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DU DOMAINE PUBLIC 



Les choses, d'après la classification la plus ration- 
nelle, se divisent en trois grandes classes. La première 
se compose dus choses communes, telles qtie la mer, 
les autres, l'air, lu lumière; la seconde comprein! les 
chose-; , destinées à la défense , à l'usage ou à l'uti- 
lité de tous, constituent le Domaine public; dans la troi- 
sième se trouvent les choses susceplibles d'appropriation 
privée, qui forment le Domaine de propriété.— Choses 
communes, Domaine public, Domaine privé,— tels sont 
les trois termes sous lesquels viennent se rfisumer fous 
les biens. 

De ces trois classes, la première et la troisième se dis- 
tinguent l'une de l'autre par leur nature. Les choses 
communes, qui composent la première, sont matérielle- 
ment incompatibles avec la propriété privée, elles échap- 
pent au domaine de l'homme, soit par leur immensité, 
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soit par leur nature insaisissable, elles sont forcément 
communes au genre humain. Les biens dont se com- 
pose la troisième dasse entrent au onlraire essentielle- 
ment dans le Domaine do propriété, l'homme leur im- 
pose sa puissante, les modifie ;i son gré. 

Quant à la seconde dusse, c'est par leur destination 




i.n:il'ii[nll , :.'i!;lil avec l'CiH fli: lii troisième clilSsf 



par suite de leur affectation à l'usage de tous, ces dioses, 
qui pourraient faire partie du Domaine de propriété, se 
trouvent retirées du commerce tant que dure leur con- 
sécration à lui service public. - La classification de ces 
dernières, ijiioiipie l'ondée seulement sur leur destina- 
tion, n'en est pas moins imssi Irantliée et aussi iriva- 
riabli: (lue celle des autres. Les besoins en effet et les 

Sont iiilii'Triits ii la ciiiliiilioii des hommes vivant en 
société. Ce caractère 1 1 ;ii t lh- [il ii'i- ^ qui est d'être choses 
hors du commerce, et par suite inaliénables et impre- 
scriptibles, iluil les aoioiupa-iicr liirccmcnl dans toute as- 
tociatior, puliti [lie, car l'usage mi |uç| elles sont affectées 
est im oiil|'Uliljie avec l'idée de [n ■. ■ | : j - i 1 ■ ■ pi-iv.'t-. La pi o- 
priélc étant le droit d'user et d'abuser, comment conce- 
voir des rouies, dos. eues, dc^ il cives, etc., appartenant â 
un individu qui aurait le droit de détruire les unes, de 
changer le cours des autres , ou même d'empêcher tout 
autre que lui de s'en servir". 1 Ce sont ces différents biens 
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daus le Domain'; public. Nous tracerons également, avant 
d'entrer dans l'étude des différentes espèces de ces biens, 
un aperçu du mécanisme de la législation romaine sur 
les diverses actions qui pouvaient naître à l'occasion du 
Domaine public, aperçu qui rendra plus facile à com- 
prendre lamaLii:rc si ardue- îles ifitcrdil;, i:u Droit romain. 

Nous étudierons ensuite chaque espteo d r.-s iiietis < um- 
posanl le Domaine publie et dont, pour plus de clarté, 
cliaciiliC Ibl'jllr.'lTi u m; bi.clidii s 1 1 1' 1 ■: ■ i Jr. - Ihilis 
sm-tiûiî nirlii.'ri lii'i'iiuri ijm-ls liicns font partie (lu 

Domaine public, quels sont les droits et les obligations 
de3 particuliers et de l'État sur les biens qui le compo- 
st u! , cl cl. lin ijUi.Ho est i'uutiinli''. char^éu île vcillci 1 ;ï lu 
police et à l'administration de ce Domaine. 
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I™ PARTIE 

DU DOMAINE PUBLIC EN DROIT ROMAIN 




Slintis). — S Vil. A r le .le l'.ie.linile. néi.ewjiir pour faire uilirr 1.11 fi.lifls 
dana le Dumaine. jml.-ic. — s VIII. Ile r.^|iru[>ri<itiu[i pour enuse il'uii- 

§ I. — C'est en vain que l'on chercherait dans les 
lexles <1k Droit romain l'expression de Domaine public. 
Ce n'est pas cependant que la distinction entre le Do- 

inH'tssiiire de la vie des hommes en société, à tel point 
que certains auteurs lu foui di/river du droit naturel (I). 
Mais cela vient de ce que de nos jours le mol Domaine 



(I) Pmadll., Du Domaine public, î 17. 
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puh'nr n'csl jiiîs i.'JiijhliiYi- dans sa ver: r : i ! j I c éfviiie.'uirie. 
En Droit romain, les mois ihmvnis, liamirrinm , désignent 
le demi par excellence, ie droit le plus étendu qui existe 
sur les choses, le lirait de propriété : plenam in re potes- 
talent; jus utendi, fnir.itih e.t aliitte ndt . Il n'était donc pas 
logique d'employer le mot Domaine public pour désigner 
les biens dont nous nous occupons, lesquels n'appar- 
tiennent même pas propriétai rement au publia , car 
l'étranger lui-môme a le droit d'en user quand il esl à 
portée de le faire (1). 

dans le Droit romain , K'iitcs le? choses qui composent 
le Domaine publie ; néanmoins nous allons les u.:r hiu- 
jonr.5 soietiensomeiil d:-.li nouées des < hnses si ;.■=.-. !.■[. t i liies 
d'appi'nprialimi privée, dans le; divisions bittes, par les 
j ii ri s. ■ i :■ 1 1 si il te - île- ilifl'.Teiiti 1 .- cpoqui-s. ainsi qu'il résulte 

de l'aperçu qui va suivre. 

§ H. — Au temps de (laïus et d'Ulpien, nous trouvons 
les choses divisées en Jeux glandes < a! écries. Les unes 
sont de droit divin , les autres de droit humain. Les pre- 
mières eempreiuicnl : i" les dioses sacrées, quoi dits su- 
peris amsecraUr surit ; 2" les choses religieuses, quœ diis 
tnanibus re/icte mit!. ; 5" les choses saintes, telles que 

peuple conquérant d'une sorte de vénération légale, 
étaient par extension rangées parmi les choses de droit 
divin ; i;in«inii>i--iUilr. i!' r" ■ s n.utl {'2\ 



(I ] Proudh. S ÏOÏ.— (S) GaiUb. Cumin., î, §§ 3 i 8. 
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Les choses de Ji'oil iurmun se dc.-o ni posent en choses 

P CettedivisionesisLt-elleàl'époquedesDouieTableBÎ 
Noua ne trouvons pas de texte précis à cet égard dans 
!es fragmenta decette loi qui son t parvenus jusqu'à nous ; 

que l'on remarque dans toutes les institutions de cette 
époque, les nombreuses dispositions que renferme !a 
dixième Table sur les funérailles, le caractère guerrier de 
ce peuple et la mon de Itérons (1), alors même qu'elle ne 
serait qu'une fable, lout indique que la distinction entre 
les choses divini ni humai!! ju.i h re mon luit à l'origine de 
lii législation romaine et il (levai! probablement en être 

choses publiques et choses privées (2). 

Ainsi la principale ilivi-iuil de- choses que nous trou- 
vons en Dr.jir rouniin jusqu'il .Instiiiieii, la wmmitrlivhw, 
pour nous servir des expressions de Gaïus, consiste en 
choses de droit divin et choses de droit humain. 

Le Domaine publie, dans l'acception qu'il a île nos 
jours, comprend les choses île droit divin, et parmi les 
choses de droit humain les choses publiques. 

Comme on le voit, 1rs jurisconsultes romains n'avaient 
pas fait nue classe à purt des matières qui nous occu- 
pent ; niais quoique Ic-s avant clas;évs il;. il 5 îles catégo- 
ries iliili'Tcr.fes, ils leur reeonuiiissaienl le moine carac- 
tère : Quad aillent divini juris est, nous dit Gains, id 



(I) Dij.plit). t, lit. 8, ]. 11.— (ï) Orubi, /iulitu(«, S. t. 
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nuilius in bonis est. Quœ publias sunt, ajoute-t-il plus 
bas, nulliut in bonis esse creduntur (1). 

§ III. — Arrivons à Justinien. Les rédacteurs des 
Iustitûtes abanduniiuiiL ];i division dus jurisconsultes qui 
les avaient précédés, divisent les choses en choses qui 
sont dans notre patrimoine et choses qui sont hors de 
notre patrimoine (a). 

Ils subdivisent ces dernières en choses communes, 
choses publiques, choses univertitatit, et choses twUiui. 

Les choses sacrées, religieuses et saintes, qui, dans 
la division précédente, composaient les ret divinijuris, 
sont rangées parmi lesrès nuilius. 

Dans cette classification nouvelle, les biens qui font 

patrimoine. Mais ce serait une erreur de croire que 
toutes les choses que Tribonien et ses collègues pla- 
çaient li ors de noire patrimoine lissent partie du Domaine 
public. 

Ainsi, parmi les choses communes se trouvent non- 
seulement les rivages de la mer, maïs encore la mer, 

Parmi les choses publiques ne se trouvent pas seule- 
ment les ports, les fleuves, les routes, etc., composant 
le Domaine public national, mais on j voit encore les 
esclaves publics, lus ni/ri wctigulcs, le trésor du peuple. 



(I) Gaïus, Cornu. î, 8 9 cl ()._«) InHilntu de Justin ien, lit. î, 
lit. 4 , ai priiKiptui».— (3) IoH. M, g 1- 
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etc., composant le Domaine de l'État (res in patrimonie 
poputt)(i). 

Au nombre des choses nnive.rsitotii, on trouve non- 
seidement les < hciiiio- vicinaux, les l.hcàlres, les si, ides 
et les bains pol'l:;- ;i>, (Humaine public mu niei pal;, mais 

encore l'argent de la communauté, ses esclaves, les 
champs, (.-i les l'Jifii'es privés uVni elle percevait les re- 
venus {3] (Domaine communal, Tel vnieersitatis). 

Enfin les choses mtllim ne comprennent pas seule- 
ment les elioses sacrées, religieuses cl sainles, on y ren- 
contre aussi les choses que l'homme n'a pas encore 
occupées mi qu'il a abandonnées, et même, d'après 1er- 

Comment se reconnaître au milieu d'un pareil chaos? 
À quel signe distinguer les choses faisant partie du 
Domaine public- 7 où trouver la ligne de démarcation? 

L'énumération des choses que ces jurisconsultes pla- 
cent hors de ua'ie pulriimtmr: e.-l-elle d'ailleurs e\;iel.e'.' 
L'État ou plutôt le peuple, les corporations légalement 
constituées ne Ibrmrroni-ils pas des personnes morales, 
susceptibles de droits et de devoirs'.' Ces personnes mo- 
rales (Si), comme les siiigularw peisnnn;, ne pouvaient- 
elles pas posséder, être propriétaires, contracter, 
vendre, acheter, etc.? Or, peut-on dire que les biens 



(l)Dig. 50, 16, 17. — IbiJ- S3. 8, î, § ï,— (î) Imt. ï. \.\ 6.— 
(î| Dig. 0,3", 1, g I.— Ibid. 39. 3. IS. g 2fi.— (*] Ibid. I. 8. 4. — (5) Si 
les Ri,nmiii5 n'jilulellaienl pas le mol, ils arlmellaienl le principe. (Di B .t, 
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qu'elles possédaient, quœ sitnl in patrimonio univem- 
tatis, m patrimonio populi (1) étaient res quœ extra 
patrimonium nostrvm habentur? 

Reconnaissons d'autre part que cette division des 
cliuscs laite pur les réducteurs des lu jt.iLiiic.H était trop 
\-M'çc et les f 'jT-ijfis 1 1 ;'i placer ;'i cii li' le? uni 1 - tics ailles les 
choses les plus I ié i cruel i u-s. jurant en quelque sorte de 
se trouver ainsi réunies. 

Ce qui a manqué quelquefois aux jurisconsultes ro- 
ndin? qui ccnipiiscrcii! le Di'i^le., c'est cel esprit, de mé- 
thode et de chssiilealioo qui est porté chez nous à un si 
Imul dc^ré; ainsi, pour les tiU'tiiTc- qui nous occupent, 
nous ne trouvonspas nettement établie par eux ladistinc- 
tion entre le Domaine puhlic et le Domaine de l'Étal, entre 



de leurs classifications ; quand ils la leront, ce serai 
par lussi'tl, incidemment à nue question plu? |ir. 
à laquelle elle se rattachera plus ou moins. Ces 
absence de méthode nui, re.inl.nit les njcticrclies 
gues, a faitla principale dillicullé de notre travail, a 

dans ss première partie. 

Après avoir admis cette première division en ■ 
qui sont dans noire patrimoine et clioses qui n'e 
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pas partie, les jurisconsultes romains auraient dû subdi- 
viser les choses qui sont hors de notre patrimoine en 
choses qui peuvent en faire partie et choses qui ne peu- 
vent y tomber, ou, en d'autres termes, en choses qui 
sont ou ne sont pas dans le commerce. 

Dès lors, en reprenant leur classification à l'aide de 
ce critérium et sans nous occuper di s choses communes 
qui ne peuvent tomber dans notre patrimoine (I), nous 
trouverions pin-mi les n-s miUiux, d'où coté h- s choses 
sacrées, religieuses et saintes, non susceptibles d'appro- 
priation privée, et de l'autre les choses non encore occu- 
pées ou abandonnées qui deviennent la propriété du 
premier occupant. 

De même, pour les ras piiblicir et les resunkersitatis, 
nous rencontrerions d'une part les choses qui sont des- 
tinées il l'usine, :i l'iign-mt/nl ou à l'utilité de tous, 
choses hors du commerce sur lesquelles l'État on les 
torpoi'.'.itcitis u'uli! qu'un ilioif de ;;;it'de et de protec- 
lion, et de l'autre les choses possédées par l'Etat ou 
parles ti>oiiiH!i];m!és.. cl sur lesquelles ce-s pei^emnos 
morales peuvent, avec l'autorisation nécessaire, fairo 
tous les actes de propriété que Lit no particulier sur 

Les premières, choses hors du eommerec, inaliéna- 
l'lesc( ii]q"ii(.-fi , i|>lilil' , s, loi'jncnt le Domaine p 1 1 b ' 1 1 ■ ; les 
autres, en y joignant les us xinr/ulorum, composent le 



(') A l'aneptnn, lonlcfms, des rivages <te li mer, classés a tnri 
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Domaine de propriété qui, en le prenant dans son sens 
le plus large et en l'opposant au Domaine public, com- 
prend ce que nous appelons de nos jours le Domaine de 
l'État, le Domaine communal et le Domaine privé pro~ 

pITlIK'lif (lit, et CTllt- les jurisconsultes fOlll ai !] S (li Si;; lia i tilt 

sous le nom de res in patrimonio populi, res in pairnm- 
nio wiia'rsitatis, res singuiomm. 

§ IV. — De tout ce qui précède, il résulte que si les 
jma-consulles romains n'avaient pas fait une classe des 
biens composant ic que omis appelons leDomaine public, 
ils les disliii-nliieuf des ehoses privées, en leur reconnais- 
sant !e caractère de choses hors du commerce, inalié- 
nables rl iiiipre-crijil'il'lcs, ce que nous Ic-ns encore 
établir par quel : ne s textes qu'il serait facile de multiplier. 

Quant à I n; ci.,, i ■, l'imijioiiiiis.en rrjiKcluisaut l'epi- 

nion de Celsus, s'exprime de la sorle : Si si-ins aiicnalia- 
nem non ess», ut sacia et religiosa loca, mit quorum com- 
mercium non si! vl publica(\). De niënie ees choses ne 
P' iiv;;;e.jl f'ife acquises ni par usucapion, ni par pre- 
scription. L'surapinnum rveipivut maxime -t es çorporales 
{dit Gains) exnpth rébus suais, sniicti*, publia*, populi 
romanietcivuntum :'-2'i. PrirscripUo U»>rj,v pta/essumh ad 
nhi.iiuruuu i'i.cj j-ci.i iji:u!iuiu puliliai c:.mr<ili numMet (3). 

national, m s puliiii et le Dunuotn: ue l'Elat, rts un pplii- 
m'jïiiu populi. nous i,i trouvons aussi eu Droit romain, 
mais toujours, pour ainsi dire, à l'état latent. 



(I) Big. )S, i. 6. rt-priiuWim.-dl Ibid. H, î, 9.-(3) Ibid, (S. 



Digitized by Google 



— 13 — 

Le Domaine de l'État, appelé tantôt bona publiai (1), 
tantôt res in pairimnr.iii jhri ('_>) un encore m in pecunia 
populi (3), su «imposait îles terres conquises et des 
biens qui provenaient d'Iu-tV'Lu'iS varan lu.i, du de dis- 
posiliuns i-iiitiii^uoî, ou cneore du couiisraliuin ou du 
legs an profit du prince, sur lesquels le prince ou 
son procurator (4) faisait tous actes de propriété, ut 
ce Domaine se distinguait essentiellement du Domaine 
public. Celle différence nous est signalée , d'abord 
par la loi 2, ne quid in publico, etc. Ulpien . s'oc- 
cupant de l'interdit du préteur, Tait sentir la différence 
qui existe entre les choses publiques (Domaine publie) et 
les choses du fisc (Domaine de l'Etat). Après avoir 
énoncé que l'intcrdil supplique aux ilnisus puiiHqin/s, il 
ajoute : Bac inltrdictum ad ea laça quœsunt in fiscipatri- 
monio nonputo perlinere. in bis mim nefte fscar i/\tiil- 
qvam, tteque prokibere pricatus potes! : res e.iiîni //.w«;Y.ï 

QUASI PBOPItLE ET PR[VAT,E priltipis Sl.mt, etC. (3). 

Nous avons un autre teste encore plus formel et qui 
nous donne une dilférenee essentielle et caractéristique. 
C'est la loi 6, De contrahenda empthne, dont nous avons 
déjà parlé. Aprùs avilir dit flans ei-.t le lui qu'un i.e peut 
vendre les choses sacrées ou religieuses, -Pomponius 
ajoute : A ut quorum commercium non sit ul publiai, quin 
non in pecunia popuii, jv.-r In publie,., usit imheimlur, ut est 
Campus Martias. On nu peut vendre les ( luises qui ne 



(»)Dig. M, t6, 1Ï,I7.-(Ï] lliid. 43, 8, ï,§*.-(3] IMd. (5,1,9. 
-(4>]bid. I. 19, t.— (S) Ibtd. 43, 8, 2, g t. 
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sonl pus dans lu commerce, par exemple, les choses pu- 
bliques, non pas celles sont in pecuuia populi (Do- 
maine de l'I'ji.l;, m;::.? «'Nos qui suri! dt'sl.iliccs à l'usage 
de tous, comme le Champ de Mars (Domaine public) (1). 
Celles qui faisaient partit! du Domaine (le l'Élai éLaicnl 
aliénées av ec. raiUr.risa!ii::i de l'empereur (12). 

§ VI. — Le Domaine publie municipal existait égale- 
ment en Droit romain. Les cités en effet avaieul deux 
sortesde biens, d'abord les liions destinés à l'usage Je 
tous, tels que les rues, les thermes (choses publiquesj 
et ensuite les bicus privés de la cité. Les premiers com- 
posaient ci- ([lie nous appelons Humaine publie muni- 
cipal ; les jurisconsultes romains leur reconnaisicnl eu 
effet, le caractère de choses hors du commerce. Qittit 
vero natura vei t/entisimjus, vel mares civilatiscommercio 
exûerunt, earum nuila venditio est (3). 

Quant à leur imprcseriptihilité, nous en avons déjà 
parlé : l'Ile m; [caive. iovmedcnieiR énoncée d : iiis lu loi S, 
De us ii. >-j,c!i: 'nihi:. s ei usur.ijiiiaiilms, en ces termes ; Usu- 

!'ujiiiWt'.nt reophuU excepté r<:hiis pubUcis pn^uli 

Romani et civittilwn (4). Celle loi établit à elle seule la 
d'.sjnelion dont tioiiï nous occupons eu parlant des 
chose» publique? des cités, ec qui implique nécessaire- 
ment les choses privées. Celles-ci appelées res in patri- 
moniti cïùitïi.v, qui constituent de nos jours le Domaine 
communal , se composaient îles esclaves, des créances., 



(4) i8, l.fl.— (2) ibid. !, 19, (.S, I.— (3) Ibid. S, V, 31, g 1.— 
[i)lbid. il. 3,9. 
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lies édifices, îles champs qui cUaiont exploités comme 
ceux des autres particuliers, ou qui étaient donnés à bail 
perpétuel, et qui prenaient alors les noms de redes et 
ii'jri : •:•(■! il) aies (I). 

Pour l'aliénation des biens composant le Domaine 
communal, il fallait à Rome l'autorisation de l'empereur, 
dans les provinres l'autorisation des magistrats et des 
notables de la cité (2). 

§ Vil. — Ainsi que nous l'avons dit précédemment, 
la plupart des biens dont se compose le Domaine publie 
sont par leur nature susceptibles île faire partie du 
Domaine de propriété, et ont dû en faire primitivement 
partie. Le terrain sur lequel on a construit des fortifi- 
cations ou un temple, celui qui forme le sol d'une route 
ou d'une place publique était auparavant le champ ou la 
maison d'un citoyen ; mais dans un but d'intérêt géné- 
ral, tes fonds ont été retirés du commerce pour servir à 
la défense ou à l'usage de tous. Pour oblenir ce résultat, 
il faut évidemment un acte émanant d'une autorité 
compétente, qui, constatant l'utilité générale, fasse passer 
ces biens du Domaine prive dans le Domaine public. 

Commençons par excepter les fleuves, ainsi que la 
mer et ses rivages. C'est par leur nature que ces biens 
sont publics et échappent au domaine de l'homme : 
quand un fleuve rlnii;p: de lit. ce n'est pas un acte de 
r autorité qui plaie dans le Domaine publie les fonds 
qu'il va occuper et le nouveau lit qu'il se crée. Les 



(I) Oig.6,3. t.— lbid. 39, S, «S, §S6.— (2} Coll. St. 31. S. 
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terrains envahis seront publics, non pas parce qu'une 
loi viendra le déclarer, mais parce que, comme le dit 
Ulpien, il esl impossible que le lit d'un fleuve public ne 
soit pas public. Ils seront eux-mêmes leurs cetisitorês, 
et la loi civile ne pourra que constater les faits qu'elle 
ne peut empêcher, llle eliam alveus quem tibï fitunen 
fin!, dit ]irii.-aUts nr.it: fuit, ir-ript! ittirt?» cmo ;)«.'. ii>«s, 
quia impoisibile est ul atoeus fluminis publici non sit 
publicus (1). Nam et natura fliaitinh Iticc eut, ut, cursu 
suo muialo, aleci causant mulet, nous dit Pomponius, et 
il ajoute plus bas : FUiiitina tntm cetisitorum viceftmgun- 
lur, qui eco privato in publicum addicanl, et ex publiai 
m privattim (2). 

11 en est de même de la mer. En pénétrant dans les 
terres et en couvrant de ses llols l'héritage d'un parti- 
culier, elle le Tait passer par cela seul dans le Domaine 
public. Arislo ail .■ Quud mari ocaipalum sit fieri pu- 
blicum (3). 

Mais pour b'i aulrus liasses de bieris, pour ceux dont 
l'afTeclation à un usage public nécessite l'intervention 
de l'homme, ce n'est pas leur nature qui les classe dans 
ie Domaine public. Ce ne saurait être non plus un par- 
ticulier. Comment, en effet, un simple particulier pour- 
rait-il vaincre la résistance des intéressés, obliger l'État 
et iSUpusiT des ilmiiri :, [niliiii-s? 11 fjud[';i iircrs-jin'iiicut 
un acte émanant d'un pouvoir :,:< oimu rie lous et supé- 



(I) Big., 13, 4ÏJ,§7.-(iJlbid.,il, I, 30, SS4«3— P) «™U. 
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rieur k ions. Il faudra une loi; sans doute un particulier 
pourra donner ses biens ni leur assignant un but d'uti- 
lité pénérale pour l'iitcrm ni î ^sfi r«ei] i d'une place, pour 
l'ù'j'ilii alion d'un temple ; niai- tes biens ne léronl partie 
du Umuaine public que lorsque le gouvernement aura, 
par son acceptation, sanctionné la donation ou fa libé- 
ralité testamentaire, 

Ces principes élémentaires ne pouvaient être mé- 
connus en droit romain. Aussi voyons-nous dans 
Appicn, De Beila civili, qu'il fallait un plébiscite pour 
«utoriser l'un vert utv d'une rente ; I); de même, la consé- 
cration d'un lieu saint ne pouvait se faire qu'en vertu 
d'une loi. l'ius lard, iei plcl'is: iles furent reiiqdai es par 
les sénalus-roiisulles, et euaiid l'empereur eut absorbé 
en lui tous les pouvoir-!, il surfit d'un décret (2) ; mais ce 
décret élait nécessaire, et nous trouvons au Code Tliéo- 
dosien plusieurs constitution.-! djns lesquelles l'empe- 
reur rceoniinamle à ses représentants de ne pas entre- 
prendre lie tio iveaiix oinra^es sans son autorisation i'.V,. 
Ce n'était que dans les eus d'absolue nécessité qu'ils 
pouv; lient s'en dispenser, par exemple, pour des travail* 
à faire dans le but de repousser l'ennemi (4). 

Ainsi il fallait un acte de l'autorité, déclarant l'utilité 
publique et désignant les lieux qui allaient être occupés 
et atlriluiés au Domaine public, 

§ VIII. - La dépossession du propriétaire n'avait- 



(t) Appifn, De Relia civili. IVi.uImï, l'wjc û'kii Gantois à Home.— 
(ï)Di(t. 1,S, 3, S I"— (3) <>ii: Tlk-uchi.ic», 1i, 1,60,H,«, 37, eu 
— {I) lui.L, 1S,t, )8. 
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elle lieu ([lie de sou conseil le ment, ou pouvait-on le 
forcer à céder sa propriété moyen na ni indemnité? 
L'étude de ce point de doctrine non; ai ni' ne rail naturel- 
lement à examiner si l'expropriation pour cause d'utilité 
publique existait en Droit romain, niais l'étendue île 
notre dissertation sur celte question intéressante ne 
nous permet pas île la placer ici, nous la renvoyons à la 
iin de cet écrit (1); toutefois, nous pouvons d'orcs et 
déjà iilïiniier que rrlEr. sorte, d'cspn^t-u.lii»] c\i>t:iU 
réellement en Droit romain. 



(I) l'ifra, Appfndicc. 
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CHAPITRE II 

IIKS ACTIONS II Kl. A 11 MIS AU DOMAINE PL'Ill.K 



■■ 'i ■ ■■'■■■i' ■■■■■■ ■ ii'.' ■■! 1 11 l> i II l'iiiiimim/frlum — 

g V. De l'acLiini il'injun-. , i.ni^'V'iv* im |u>iin [le \ue du Dwuaine 

Avant d'entrer dans l'e^nmen h L ■ ■ r l ■ i H îles divers biens 
i.|ui composent li: Drmiainc public, il nous semble impor- 
tant de donner un aperçu rapide et Eti'-ii.'-rui des diverses 
-Hjl.ii.nis qui pouvaient naître à ee siijcl. Ci; travail d'en- 
semh.e donnera, nous l'espérons, une juste idée du mé- 
canisme de ki lù^tl s!;s t ion romaine en ces matières; nous 
nous étendrons ensuite plus longuement sur ces différents 
moyens d'action, quand nous traherous spécialement 'les 
divers biens auxquels ils s'appliquent. 

g I". — Le Domiiine public n'appartenant à personne 
numque par cela même de ce défenseur que i li;:c : i.e autre 
espive île liiii.s- tr'.uvc i.huis hou taire; il l'uni dès 

lors que quelqu'un suit chargé: de veiller à ses intérêts, 
de prévenir les empiétements, etc. C'est à l'autorité 
qu'incombe ce soin. Chargée pareillement do veiller aux 
intérêts du publie, c'est-à-dire de la police el de la sécu- 
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rite générale, l'autorité doit prendre garde que l'usage 
que fait chacun de la chose publique ne soit contraire 
à celui auquel elle est destinée, et ne puisse y porter 
atteinte. C'est pour cela que ['autorité a dans ses attribu- 
tions rinspeciinn <-l direction de [ont re qui concerne 
li; Domaine public; c'est ù clic, ilmjiv do prouver les 
droits de tous, qu'il faudra s'adresser dans tous les cas 
où le Domaine public pourra so trouver intcïes.so, 
pour obtenir une eouoeîsioti. ou pour être autorise à 
faire quelque acte sur un bien du Domaine public; 
toutes choses qu'elle n'accordera qu'autant qu'elles ne 
nuironl pas à l'intcrël yém'Tal. Mais ce droit de haut con- 
trôle et de police serait illusoire, s'il n'était pas accom- 
pagne iln droit de faire cesser les entreprises et de Taire 
enlever les obstacles en ivsiillanl. Tolk'reœdifieium débet, 
olfogufti inane et lusotium prteloris imperium erit{\) nous 
di: le pnisoousidl.e Julien ; ce droil résultait d'ailleurs de 
i'oliliuaiion où était l'autorité de veiller à la sûreté pu- 
bliq»e(2). 

Ainsi, dans tous les cas, les empiétements sur le Do~ 
un: ne jiiiliîu: étaient réprimés cl U s olislat les el i-itnslruc- 
tioiîa enlevés par ordre de l'ai. toril!-; mais celle-ci, agis- 
sant soit connue représentant les intérêts du public, soi! 
en vertu de son droit de police, ne s'occupait pas de l'in- 
térêt que pouvait avoir un particulier à la cessation de 
l'empiétement et ne s'inquiétait pas de savoir s'il avait 



«}Dig.,i3, 8, 7.— P) tbld., 43, 8, 3, g 2a. Ibi-i , 43, I», tic. 
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été lésé ou non, s'il avail ou non droit à des dommages- 
inlércl.s. Quand un particulier était lésé, son action était 
lout à fait indépendante de celle des magistrats , c'était 
à lui à se pourvoir devant un juge compétent par l'un des 
moyens que nous éuuuiérerons [mil à l'heure. 

j, H. — A part le cas oii le particulier était intén sic à 
faire cesser un empiétement, qui lui nu sait, il existait en 
Droit romain une ili'po? iiion remarquable, en vertu de 
laquelle clifii'[iio citoyen jouait. le rôle que remplit, clic/, 
nous le ministère public. Nous supposons un citoyen 
désintéressé dans l'objet de l'empiétement; l'entreprise 
ne lui a causé aucun préjudice : or, l'intérêt étant la me- 
sure de l'action, il ne pourra avoir ni l'interdit, ni 
l'action d'injures, aucune action, en un mai, car le juge 
devant qui serait portée 1'afl'aire, devrait renvoyer l'usur- 
pateur .disons, la cutulainual i<iii devant cire (Jimnii 
arinris irdanil.el dans l'espèce le demandeur n'ayant pas 

Et cependant si l'administration, soit par négligence:, 
soit par ignorance, oc f;iitrieo pour empêcher l' entreprise 
préjudiciable au public, notre citoyen patriote sera-t-il 
oblige il:- la laissrr s'accomplir srms ses vcua sans pouvoir 
s'ï opposer'.' Mon. Te particulier agira an nom de l'intérêt 
général au moyeu de. VO]wrï$noi-inuw-;a\\u,\\itmàiùli-\iw 
lepréteur:Ef belleSexUisPediasdefiniU, nousditUlpien, 
(npiicem esse causam operû noui nuntiationis, aut nalura- 
lem, aut publicam aut imposiliam : naturahm, r.um in 
nostras œdes quid immittilur, nul œdificatuT ta nostro; 
publicam causam, quotient leges, aut senalus-consulta 
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ceiisl : .:t<t : iï>iesqve principiim pcr opcrk nori nunrinlioiimi 

tuemur, etc. (1). 

g III. — Mais à par! ce cas, qui se présentera rare- 
ment, car le plus souvent l'entreprise lèse qu rlqii'un , cl ce 
sera la pailie lésée voulant poursuivre sera préférée, 
voyons quelles voies lui seront ouvertes pour se faire in- 
deniiiisrr dea dommages iji.'i'IK' a éprouvés. 

L'abord, il faut distinguer entre les différentes espèces 
dédommages, car il en est dont on ne peut obtenir la 
réparation. Ainsi les travaux que fait exécuter l'autorité 
puh!ii|i.c ihiu* nti but d'ululé Lii'N'Tali' ne dnimciit pas 
lieu à un recours contre elle de la part des particuliers, 
i/ud'I priticipii au! aemilus jussu,aut ab hit qui primi 
at/rns r:mistilvrn<nt, opus (fi.olv.in fueril, in hoc judiciitrii 
non venit (2). 

Mais si l'administration a fait une concession à un 

nuisible à autrui, il cri est bien rlilTéremnicnl (3), l'auto- 
risation de l'administration réserve toujours les droits 
dos tiers. Auï.'i qiiulinxriimquo aHipiid in publiai fitri per- 
V:it!i!."i\ !.!.i> "[iporM \k\ tuilti, h! Mue ii,j'!'i« ni; n .<;/■■! uni 
fiât; el ita salut princeps r/iii>l.-'rns alxud noi-i operis msti- 
lucniluiii prlilur peimitlere (4). A bien plus forte raison 
de; Lli'iuiiagc, scroiil ilus dans le cas oii le ("ait préju- 
diciable aura eu lieu sans autorisation; mais par quel 
moyen pourra- 1-ou obtenir réparation du préjudice 



C1)Di«.,aî, |, B, ). S.— <ï)IUd„ 39. 3. Ï3 Ibia.î.S.î.ibLd., 39,3, 
5(0.-(3]llri(l.,39,î,T.lbid. 13, Î2.— (1) Ibid., i3, 8, 2,9 10- 
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«prouvé? Le? fait? qui ont causé le dommage se son! 
produits sur un lien taisant partie du Domaine publie. 
Or ces biens ne sont à personne. Dès lors quelle est l'ac- 
liou que pourrait réclamer le lésé ? Aucune, [ci, cm d'ici , 
il ne saurai! être question de droit de propriété. ni de droit 
i!c créance pouvant donner naissmier a une action. Il 
existait sur ce point une lacune dans la législation rô- 
ti élail réservé aux préteurs, qui ont joué un si beau 
rôle dans l'histoire du Droit romani, delà combler au 
moyen des interdits. 

L'interdit était un édit rendu sur la demande d'une 
partie par le préteur, ou dans les provinces le procon- 
sul, pour ordonner ou défendre quelque cliosc (%, dis- 
position iiupf'riitiu 1 qui devait faire la loi du procès si 
les parties ne s'y soumcMaieni p.i>. Le préleur romain, 
en ellél , n'élint pas un simple jnuii ■. ■ b J : i j -p: ■ > (rappliquer 

d'en combler les lacune* ou moyen de ses édirs; mais 
dans le principe, oîi son pouvoir législatif s'élaltlis- 
sait peu à peu, il n'osa pas de prime abord rendre des 
édits généraux applicables à tous; il procéda plus mo- 
destement et ne commenta par rendre que des édits 
entre deux personnes, des défenses ou des ordres spé- 



celle voie d'aeliou ne Tut imroduile que par le préteur (Dig. 39, 1,1. 

Frmàp.). La légitlaliuri priniiUve. ne ic ulisail que les droits de t'au- 

lorilé chargée de la polies, 
(i) Ortolan, [nui., i. Il, p. ««. 
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ciaux à la contestation qui lui était soumise et qui 
n'avaient d'effet qu'entre les parties intéressées (tnfer 
duos ediclum) (I). Ces interdits durent prendra naissante 



niéres. Plus tard le préleur publia à son entrée en fonc- 
tions :i; iliil'i.'renta cas flâna lesquels il donnerait l'interdit, 
mais il fallut toujours aller le réclamer.— Bientôt la dorée 
île l'uiterilil dépassa l'année, — car cliaque préteur prit 
le parti de reproduire les édita de «es prédécesseurs, 
et celle jurisprudence obtint une autorité semblable à 
celle de la loi. 

Il y avait un autre avantage à ce mode d'action. Au 
moyen delà formule arbitraire, ou put parvenir à une exé- 
ciUii>:i itl'ci livc i.'l non pus seulement [nciniuiii e. l);ms le 
principe, l'exécution elt'cctive n'avait lieu que par l'effet 
indirect du j'us.vui ('main: du jinle.T-, mais plus lard elle put 
être obtenue contre le gré du défendeur, manu milita- 
ri (3), soit que l'ailniuii-li'nlniii eût iii'^li^i; de binr opérer 
la destruction de l'ouvrage, soi t qu'elle ne jugeât pas à 
propos de l'exiger, par exemple, quand elle l'avait au- 
torisé. Mais remarquons-le bien, les interdits ne furent 
introduits que dans un intérêt privé et non dans l'intérêt 
public, et cclii par celle raison bien simple, que peint,»)! 



(l)lnit. 4, 15. PriKdf- — (î) Ouatai, Imtii, 3, p, >li.— (3)lhid., 




Is s'étendirent à des matières d'intérêt 



P 
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Jun^tonips, même avec la formule arl.nl raire, l'on ne put 
iiiTLUT à l'i^iTiilion effective qui' du i onsenlement Ue 
i'aiiteur Je i en [reprise dommageable; en deuxième lien, 

avait éprouvé i;n dommage. Ils ne [ 10 1 j >■ a 1 1_' r J L avoir dès 
lora qu'une utilité privée; mais quand ils furent devenus 

protégé, car toute personne put poursuivre la répression 
des faits quittaient nuisibles an publie, et, à cède époque, 
on pouvait arriver il l'exécution elVecfi\e au moyen de la 
l'f.'i'uiiile :it-Lj i L j-:i i i-i ■ . 

Dans les actions et les interdits populaires, l'intérêt 
nécessaire pour faire naître une action consistait dans 

cas de condamnation. La formule était non plus Quanti 
interdit, car les dommages étaient nuls, mais de la tomme 
fixée- par l'intmlil populaire, laquelle constituait l'in- 
térêt Ju demandeur. Dans h; cas nii plusieurs se |né- 
sentaieiil pour a-ii', c'était la partie qui avait éprouvé le 
dommage qui était préférée. Dans ce cas la condamna- 
tion était Quanti intcrsii, mais elle ne pouvait être infé- 
rieure à celle que l'interdit donnai l à l'étranger (2). 

Ce que nous disions plus liant du caractère prive des 
interdits à leur naissante est tellement vrai que, même 
quand ils furent devenus populaires, se ressentant de 
leur origine, ils conservèrent le caractère d'action privée 

[IJDlg. 13. 8,î,§î( eit*. ibld.13, M, (,§. 3.-(2) Ihid. *7, M, 
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à l'égard de celui qtii avait été 1 :■-<■. (','(■ i-\ ainsi qui', con 
(rai renient à la règle, on pouvait agir par procureur dans 
les interdits populaires qui nous occupent, et le juris- 
consulte Paul nous les explique en disant : l.icet in po- 
pitiarit/us aclimiiiiits pmairator dnrî non passif, i'i>wn 
dictum est merito eum qui de via publica agit, et privutu 
damno eaz proliibiiiune ûdf:rt!ur. i/uiisi privatir artimis 
dareposse procuratorem (l). Mais rem arquons- le bien, 
c'était celui-là seul qui était lésé qui pouvait agir par 
procurateur : privaio damno, dit la loi. 

Daus les matières qui nous occupent, les interdits sont 
Je deux Siirlfj, pruljiiiikjii-us in; r.stil utoires : VriÀAï ■ 
toria tuni, disent les Iustilutes de Justinien, quibus 
prœtaT vetat aliquid fieri, veiidi vim ni ne ritio possidentî, 
vet mortuum inferenti quo eijm erat infirendi, vd in loeo 
su^ro </■■■/■' finir i. tri - u /■■'■) ■;.'(..(' pv-'iH'-ii rnm.re cjiis nir/i,id 
fieri quo pejus navigetur (2) . 

Mais supposons que malgré la défense du préteur on 

passera-(-il? Ou le fait aura consisté en une entreprise 
matérielle, comme serait un obstacle permanent apporté 
à la navi^ati'jll i.ll a ia \ iaiiiiilé, Hr.. o;i le i'-.ik n'aura |ias 
laissé de trace; par exemple, un individu en aura empê- 
ché un autre d'ensevelir un iii'-.rt : dans i e dernier ras 
eelm-ei ne pourra obtenir que des doiiiuiagcs-m U'fèts. 
Dans le premier cas, au contraire, il y a un fait qui lui 
nuit et qu'il lui importe de taire disparaître. Des dom- 



(l)Dig. 3, 3, ».-») lut. i. IB, (. 
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mages-intéréts ne lui suffi raicni pas, et cependant par 
l'interdit prohibitoire il ne peut obtenir autre chose. 
Aussi le préteur lui a-t-il ouvert une antre voie au moyen 
de l'interdit rrstilutoire. Restilutoria sunt quitus reslitui 

liïiw'ui jllhet. I ! iir il.: Ill'lïlll il ilITIVlTH il 1.1 TYl.alilisSOIIient 

des lieux dans lenr état primitif, soit dans le principe 
par la crainte qu'aurait nue le défendeur de la ooitdainna- 
tion, soit, plus tard, au moyen des agents de la force 
publique, toujours indépendamment de la deslrsietiiiti 
d'office, faite p;.r ordre des magistrats chargés de la police. 

Nous n'avons pas en ce moment à nous étendre 
davantage sur les iiiterdils, ihuis la ferons -oui charnue 
des matières auxquelles ils s'appliqueront, et nous ver- 
rons à quelles subtilités eurent recours les juri-eoiisuitoH 
pour faire rentrer le plus de cas possible sous l'applica- 
tion des divers inScniits, Hiililililrs 1(111 nous parassent 
puériles aujourd'hui, mais qui avaient autrefois la plus 
grandi; importance el qui rt.aieul rnôiue iodi.-|ien-al)li;S à 
cause du formalisme de ia législation romaine. 

Au surplus, sons Jusiinien, les interdits perdirent 
complètement leur premier caractère : plus de dation de 
juge, plus de formules, et dès lors p'us d'interdits. On 
agit directement devant le magistrat pour j;arauiir les 
droits que conféraient les interdits, lesquels, passés au 
nombre de lois romaines, donnèrent naissance à des ac- 
tions. Sequilur ut dispiamiitix dv. iulf.rrliHiz, dit Justi- 
nien, jeu aclionibus quœ pro kiseœercealur (1). 



(1) luit. 4,(B,adpriiic<p. 
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S IV.— Il peut se faire que l'inconvénient résultant 
Je l'entreprise ne se fasse sentir que dans un temps 
plus ou moins éloigné; or, dans ce cas, l'interdit, lelque 
nous ïiîiiuus de If voir, ne pourra plus s'appliquer et le 
particulier lésé n'aura que la ressource de la loi Aquilla. 
Nampastoput [uv.Unn peiw/uendt !«>r ini.erdicto nullafa- 
r.uUtix supertsl, clidNi s* i/uid dantnî jualim ilatum fuerit, 
std lege A/juiiia experiendum est (1). 

Mais le préteur y .11 ait pourvu au moyen de la cau- 
tion de Damna infecta. Deinde, ait prœter, de eo opère 
i/itvd in flumine pubtico ripave ejus fiât in amios dectm 
saiihdm I juhebo J2}. Ainsi s'exprime la partie de i'édit 
qui s'applique à notre matière. Comme on le voit, l'in- 
lei'ilil ut |i['i'-\uv:,'.t spi'vialeniL-uL i[iie le- l';iS de Lr.ivaux 
sur un fleuve public Quant aux travaux exécutés sur 
let tu!tr«s lieux publii s, mi les avait fail entrer dans le 
cas île la ciiiiliiiii Je Damnn injW.t-> ; omis ce îiYlaU plus 
parce que l'ouvrage était lait In loto pn'nlico, maie in 
aliéna faco. C'est ainsi qu'Ulpicn nous ilii : Si qiud- in 
via publica fiât, quia in aliéna fit salisdandum est. Sive 
autan qui» muniatviam, sivè quid aliud in via publica 
facial, debebit niuiw iv<-\t>n ImMre, neperhoc damna pri- 
vati contingantur . Il ajoute enfin d'une manière plus 
générale, n>nq>reiian( lous les autres lieux publies, qu'ils 
sont également soumis a la i-aulifui de Dama* infeem : De 
cœtcrit lacis piit,il<ix lulnl tpe.eialiter Cavetur. Verum ex 



(1) Dig., i3, )8, I, SS.-(î)lbM., se, ï, 15, 53. 
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generali termane quasi in aliéna fiât satisdari debebit 
damai infecti (1). 

Mais, entre les deux cas, la différence esl grande. 
Dans le premier, en effet, celui qui est spécialement 
prévu par l'interdit, la caution est donnée pour dix ans 
à l'effet de garantir de lout événement dans cet espace 
de temps (2). Dans les autres cas où l.i caution est <-\l- 
gée quia in aliéna fit, il n'y a plus un espace do temps 
fixé à l'avance, invariable pourtous les actes. Le préteur 
lise la durée du délai en connaissance de cause et selon 
les rus. Se-I pm'ior. cït'n*! ro[iH:iv, (cmj/us uni ■. i-i.'i.n-jih' 
operis determinabit (3). Il faut faire ici la mémo distinc- 
tion que plus haut entre les divers dommages. Pour ceux 
à raison desquels on ne doit pas être indemnisé, il ne 
pouvait y avoir lieu à la caution. Ainsi ne sont pas sou- 
mis à la caution les travaux faits par ordre de l'autorité 
publique. Sipublicus locus publke re/iciatttr : rvetimime 
Labeo scribil, coque jure utimur, de damna infecta non 
essecavendmn (i). 

§ V. — Si des empiétements ou des entreprises ma- 
térielles laites sur le Domaine publie nous passons aux 
voies lie fait, aux violences personnelles qui peuvent cire 
commises sur ce Domaine, la légiskuion change entiè- 
rement. Le préteur n'eut point à s'en occuper, car ces 
faits étaient prévus et réglés dès la plus liante antiquité, 
puisque la loi des Douze Tables nou3 donne le tableau 
des peines qui devaient y être appliquées (B). On en ob- 

«) Dig., 39, S, (5, S 6, s a 9.-IÏ) ibid., S J.— [3, lLid. S7.— 
[t)lbid.,SIO.— (S) Intl., i, i,7. 
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enait réparation au moyen de l'action d'injures. Les 
préteurs, il est vrai, pour assurer encore mieux la via- 
liiiili' i;rs routes ol 1:1 navigation, porlirenl de.-= interdits 
pour prévenir les violences qui empédiaient d'il ter de ].1 
voie ou du neuve ( l j ; mais tous les autres cas furent 
lui -ses ^ons la lr\:; : ,s'.,ir : .!iis [ni mil ivi: : S; i/nit o\ a,'.» - ji,'s- 
nu-i aid nav.iijare. jirohîbeulnr, un us dit Il pi en, non iia- 
hdni iiili'i'iiitini.-i, t/vcm/ttlmuiltim nec is qui m eampu 
pultliru ludere , vel in publiai balnea lavare, nul in 
I/iealro spectare arcealur, sed in omnibus liis casibus in— 
juriarum attiane utendum est (2). Remarquons que ces 
cas ne sont donnés que démonstrative ment et non d'une 
façon limiiativc. Le titre de Ittjuriis, au Digeste, contient 
une foule de ras aualoyiiM. 

Quant au mode d'action et à la nature des peines, qui 
ont varie avec les dilïérents états de la législation, nous 
ne nous y- arrêterons point. Un pareil examen nous en- 
traînerait trop loin. Maintenant que nous avons une idée 
générale des moyens de réprimer les entreprises dont 
pouvaient être i'oiijet les liions dti Demaine publie, il 



(I) Dig., 43, S, î, g *S.— Ibid., .(â, 1 1, ad prinip. Cl g I .-(3) Ibid., 
H, 6, S, g 3. 
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CHAPITRE III 

DES BIENS QUI COMPOSENT LE DOMAINE PUBLIC 



Nous examinerons «îhrc^ivi^iiiT:! i!;in« n: i h;, p'.trv U's 
(■lifiHrs siuti'Cs, religieuses cl fjiinlcs. les i-beniins, le.! 
voies urbaines, les lieux publics et les aqueducs. 

Nous recherche ion s ensuite l'étendue du Domaine 
public sur les eaux, et, à ce sujet, nous traiterons de la 
nier, de ses rivages, îles fleuves et rivières navigables ou 
flottables, et des canaux. 

Chacune de ce* lumières fera l'objet d'une section 
particulière. 



SECTION I". -Des choses sacrées. 

Soïïiibb. — g 1. Des choses sucrées mus le paganisme.— S II Muni, 
sons la relipon chrétienne —S III- Inaliénabililé ;l improscriplieililO. 
—S IV. Frais d'olablisseinem «I d'entretien. — $V. D« Il surveillance 
Je* lieul satrés; des peines conlre les sacrilèges; des inierdils. 

Les choses sacrées avec les choses religieuses et 
saintes, objet îles deux sections suivantes, formaient 
en Droit romain celte sorte de biens appelée par les ju- 
risconsultes res divinijvTis. 
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§ K — Il faut distinguer deux périodes. Dans h 
première, sotis le rî.'L!ne du paganisme, sont choses sa- 
crées celles qui sont consacrées aux dieux su périt urs, 
sacra 1 suni çue rfiïs superis rousecralf? sunt (I ). 

Mais La consacra: ion ne pouvait avoir lieu (|u'en vertu 
d'une loi, sed sari uni ifuiilem solutn eœisiitnal'ir aithiiruie 
ptpulï romani fieri. Il fallut d'abord l'auloris iition du 
peuplo, ensuite celle iln sénat, enim lege rie ea re lista nul 
so/iii'.iisr.'iiistitto fm'Ut ■■!}. enfin l'aulurl^lion de l'em- 
pereur. 

Une fois L'an lorif.il ion elitenue, la consécration reli- 
gieuse s'opérait par les pi-êfies des différentes divinités. 
Il -n'entre pas dans lo cadre de notre travail d'étudier 
lfv viles e( les. différentes cou I unies rcliiiïciisvs dit colle 
conque, nous f.iniiiii'.îs filtrés de iii'^liaf.'!' celle étude 
malgré ton! l'intérêt ijui s'y attacherait, à cause du rôle 

par l'institution dliei'ilicis, se peepé-lu.dent de «énéra- 
tion en génération. 

Ulpieu nous dit : s:.ienditm es' lociim publicvm (3), 
lune sacrum fieri passe , cùm prineeps eum dedica- 
vit , val dedkandi dedir potettatem (4). En effet, 
l'empereur à Home étui! revêtu de ia dignité île sou- 
verain pontife, des lors il réunissait en lui les deux 

(l)Gitdi, 2, g 4. — (î) Ibidem. — (3) Ulpien surpow un li<n â*jl 
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qualités nécessaires pour rendre un lieu saiiv : pouvoir- 
exécutif donnant 1'autorisalion. pouvoir spirituel areom- 
plissant la consécration religieuse. 

Dans les provinces, l'cdil'no liVinii | ; ^ <,n ni, mais pas- 
. sait pour tel : quiaeliainquod in pi-m'inciis non eœauetorî- 
tate poputi romuti (m.'isi ti'ulttiii est, .j(Oiw:/M ( (irt pruprie 
sacrum non est in:in:n pyi siut-' /jfl Iiefwr (i). 

§11. — A partir du ri^nc de Constantin, la religion 
cl) ré tien ne devient la religion de l'État, les chose* sacrées 
changent de caractère : Sucra 1 sunt res, nous dit Justi- 
nien, qua> riteper pontifices Deo cmsecrala: suit!, i:i:!nli 
œdes sacrœ et donariu qvti: rite, ail minulerinm Bri dedi- 
calœ sunt (2). Mais la coTisiicratinn dcvail, comme sous la 
première [ir.rioJe, èlre autorise par le pouvoir lc^is- 
latif. A défaut d(; cette autorisation, le lieu n'était pas 
sacré, mais profane ; .Vncrw mitera res suni 7«c' publiée 
consecratœ sunl, non priante : si r/wis en/u piirutim sibi 
sacrum constituent, sacrum non est, serf prnfanum (3) . 

S 111. — Les choses sacrées, comme toutes les choses 
dk-iiJ jui i-, riaient choses uuiltus, choses hors du com- 

L'iiialicuahililé s'étendait mm-si'ulciiictii au\ nli li i-i-s 

au culte, uunl la revetnliu^tion élail iimjonrs. permise 
entre les mains de tous ceux qui les détenaient, soit à 



(DGatm.S, ) 7.-(!) IiMt., î, t, 8.-(3j Dig., I, S, 6, § 3, [„a ?, 

s. — {*) it.id., a, i9, g a. 
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titre d'achat. tlli\ ptitlii-qu ti r.m de s:iii*e : Serf omnibus 
liujusmodi acVumbus respuendis, ad restitutionem eortcm 
omnibus nantis aunrtart :iict aaiem <d wn/htla s an*, ue.i 
fuerint, rrt aiin modo immutnla, vel dispersa, nihilo- 
mutas, wloil îps/i en-pora, i:e.l mt ipso, prrtia corum eiae- 
tioiicm aimpelere, sive per in rcum, siée par eondietionem, 
siée per in fticlum avlionem (1). 

L'aliénation îles objets mobilier» n'était permise que 
pour !i: rachat des captifs, on pour donner du pain au* 
pauvres dans les tempe de lamine : Eaxepta videlioet 
causa aplirilalis et {amis in ineis his in quii/us tn.-e (ijnod 
abomiiiainur) conl'uerit. Qtmnmni non absitrdum est, 
dit avec raison l'empereur .lustinien . animai hominnin 
i/inbnsninnyie rasis, o7 i:est n«-/i<is pnrferri \2). Dans 
une novelle, ii autorise la vente des objets mobiliers su- 
perdus pour aoeruitler les délies de ('Eglise. 

Quant aux immeubles, ils ne pouvaient en aucun cas 
être aliénés (3). 

Mais à part ces biens consacrés au culte, les églises 
possédaient de grandes propriétés i|ui, en général, leur 
venaient de li's;s <■{ il<u::;ifiiuis |iicn-( - : i r.ïcs-ci rUiieril 
pareillement inaliénables. Toulelols, Jnstinien établit 
une distinction selon la nature et l'importance des re- 
venus; celles qui produiraient des revenus certains et 
sutlisants pour accomplir les conditions de la libéralité 
furent conservées; les attires durent être vendues: 
Sancimttt 1f.j17.1c, si quis reliquerit ad i-ede.mpiionemcapti- 

[l)Cod.,l,î, îl.— (ï) IbiJ.- (1) Nowl., IW. 
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minuit, ivi jiavpn-um alitii'iinn. m.t ititiimbiifs. si r/u/Jern 
cerlns retiîliw rst m: m!i"tis reluis colh.jciidus, montre 
« r.-; .hi'n'J-in.'en:-, ;,■>, , nn:i--i niifi-niniiu- 
mutilanda, çum pms.'f ci mlditiux ralemptio, tel sus/en*- 
t.nt.io fif.ri . Si tiutim vei reclus cn/i.'n.i min es!, i-el domus 
fiuita '.In itia i:! binyr: ni, e.txiesiri pbfita, kc-1 vtnat ■juaruin 
f rue tus non souper ximilcs, seit varii culli tjuntUT . . . . . 
In his lailium mod-i spreittbux pennittimus vmdilio- 
nevt {!). 

§ IV.— Les dépenses d'établissement des édifices 

réparations, mais seulement quand les revenus des t'-iiscs 
n'y su fil 5:1 i eu I pas (-2., ce ijui arrivait bien rarement, 

.par les empereurs. C'est ainsi que Constantin accorda 

i'j lonli! [irr'SLH Iinnu 11; f-uimc, plébéien , Si'nnli-i-r 

on illustre, le droit (le disposer par tcslamenl en faveur 
des églises catholiques, pourvu, liien entendu, qu'elle 
eût faction de testament (3); ce fut pour elles ui.e 
source Irc.s-considcruble. de revenus. Une source non 
moins importante de richesses consista dans les dona- 
tions que leur firent certains empereurs des temples bu 
paganisme et de; biens qui eu dépendaient (4-). 

[■ai outre, les biens Mi s éiiii.-es furent libres île tout 
impôts et de toutes charges; plus tard, cependant, ils 
forent soumis à certains impôts et durent participer ans 



(1(Nm.. 6S.-I9) Cod. Tliéados., Il, (6, 1*.-,(S],II>id., 5, 6, 2, l . 
,16,10, ac. 
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dépenses concernant les routes et les ponts, la It'-yis— 
lation sur les biens d'église a éprouvé, de îii.uji lnei: -es 
variations; qu'il nous suiïise de savoir en somme 
qu'elles lurent dotée- d'un --i-iinil nombre de pri villes 
qui, supprimés par Julien l'Apostat, furent rétablis 
par ses suceesseurs (I ). 

§ V. — Les choses sacrées étaient placées sous la di- 
rection el la surveillance du préfet du prétoire, auquel 
sont adressées toutes les constitutions qui traitent de la 

Il y avait en outre des personnes chargées pins Spé- 
rialeim-nl. de l;i e.arde des l'élises ..'I des lieux saints ; il l'ii 
est. l'ail ii>enlii.in dans nue coiislilul ion des empereurs 
Gratien, Valeiilinieu ei Théodose, qui les dispense de 
toutes cloutes personnelle:- (2.:. C'esl sans doute d'eux 
que parle Ulpien quand il dit : sed et cura adium loco- 
iniiifiiir: satirtunm muntlatti est Ids t/iti tedes sacrai eu- 

Le sacrilège était puni de peines très-sévères; le ta- 
bleau nous en est donné par Ulpien. Après avoir dit que 

et les qualités des personnes, il ajoute : Et seto mu lias 
e! ad bestiaa tlnmnm.se stta'iifyns : imituuUos ele.im vices 
cMtisshsc, tdws veru in [urca iutpemlhse. Sed mode- 
randa pœna est «si/ae n/l hp.im* itin rfamnalionem eorum 
ijid manu fada tumjiluth e/ltit/crttiit r.lthmtt i)ci imrtu tule- 



(I) Cod. ThfoJ.,(6;S. 1S (ï)HliJ., Ili, 2. 36.— (ï) D\g„ «, 6, 
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mil!. Civiernm si qui mterdm mndicum ahqr.nl de leihph 
Ih'il. :>tri,n d'il c-.errn„liis /■..<:, nul si lir.iirfU.iiir Inrn 
natui sit, deportandus in intvlam esl(\). 

Indépendamment des peines portées contre li's sucri- 
léges, les lieux sacrés étaient protégé.H par iléus interdits. 
Le premier [iniiiiJiLti.iiiï éla'.t ; ; i r i > i ciiiiçn : A il. prrrdrr in 

celicpriscs rnii-ilili'f , qutid ait prodnr fie i/uid in locti 
sacro fiai, uun ad lire perlrne! quai ûrtMineuli causa fil, 
sed quod de.foriniiaUs ce.' inrammodifâ). 

Quant à l'interdit restitnloire qui existait en toile 
matière, il ne non* est pas parvenu ; mais toulc construc- 
tion riuisilile à l'édifice sacré devail élre jhalluc par res- 
pect pour la religion. I.ocorum sacrntiim diccisa causa 
est : fa loco enim tacro non sohm faeere vetamur, sed et 
fatum restitue™ jubemur hoc propter religion™ (8J. 

aident trde sacra fuelu, aia.ni. dirnta mlifeiii, l'yen.; sace: 
manet (4). 

liemarviLor;.- e:i tcmiiianl rpie l'un :.i;u;i':t entre 
le sitrntm et le s/urarium : 11' ad nr>kiudura •■st. aliiid. esse 
sot ru m iucuin, aliud sacrarium. Sacer locus est lattis 
ir:.ii<çrriiliis : s/irrariuni rsl lents in qno sacra rrjioniinlnr, 
qurnl ciiimi. in rr lifinr privai!/ esse patent ■ et soient qui 



[A] Di B -, 4S, 1S, «.-(S) llid., 43, 6, t.— (3) Ibid., 43, S, S, 5 19.— 

(i) ibw.i,e.6,!a- 
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liberare eum iacum reliyione, valant, sacra iitde evo- 
MJ'i.';!.:, el celle dislinction iiv.iit fui) impoi-latiee, criL' 
l'interdit ni! s';i|i|ili.]iiiL:r lieu tu rr, hoc imerdiaum 

de tocouuro, non de samirh, aimpetilfô). 



SECTION U.-Des choses mlioiecses. 



Souinu. — |I. De leur caraclère s'il. Des condilims néctssalr 




§ 1. — ReUijiosw. sont, nous dit Gains, (yiwcc/i'i's A/auiftus 
re/ir.'tf; isunf (•>). Souh .1 [Lsliuicrj le lien ii'l i lj. i ilux est celui 
t|iii i-Di ilienl lf> corps ou les cendres d'un mort. Sous ces 
(l(;ux époques. !;iul sous le pai,Mi]i?riie que sons la reli- 
gion tlirélienne, lo lien qui rcril'cntiail les i -ji emil Les 
mortelles de l'homme fiait empreint d'un eamelére re- 
ligieux. Ces lie.ux se divisaient, en deux classes, d'une 
pari. Il y avait des cimelici't'S '■oiiununs dans lesquels 

le nom de pittioili on cuMmf. Mais, d'aulre part, les ci- 
toyens d'un rang plus élevé el d'une certaine fortune 
étaient toujours ensevelis dans des tombeaux séparés 
qu'on leur élevait dans leurs domaines. 

Ces lieux religieux se trouvaient, par cela seul, ebose 
mtlliut, et ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'il en 



£l)Dig., 1,9, 9,g. S — £3] Ibid., 13, 6, I, 1 1.-(3) GUoi, 3, S t. 
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triait ainsi indépendamment de tonte coiiséiTation if'^ile : 
Relit) kisum locui» itnitsqiiiiuiuc sau ml tintait: (nr.il. dum 
mortuum ivfurt in sttuin (I) par ce seul fait (l'un 

plus être vendu, ni donne. , ni acquis par la possession. 
lîi-rijiii.NL'iij? ■ mld'ois ,uii' li! i l |i Juns lequel se trou- 
vait li! lijiiilii'iiu 11'1'lriîL pas religieux en son entier, il 
l'était seulement dans le lieu qui r.unlenail le. corps (2). 

g II, — Calait le fait même de l'inhumation rjui ren- 
dait le lien religieux, lien que le Unuliedu y eiil clé élevé, 
jusqu'à l'inhumaLioi) il restait elmse p livre. Aussi Ulpien 
nous dit-il : Si tidhuc mt/nnmentum purum est, patent 
tpiis hoc et rentière et d'inare. .Si cciiolujii\in.ii: s il. pruse hur. 
vcidre. die.andiim e.tt: net: r.mm esse hoc rel' </ aMt m d'un 
feutres rcsci i/isenint. :'" :. D'un autre enté, lotit corps in- 
humé m coulerait pas ce caractère : si le corps d'un es- 
clave rendait le (en-. .in te liai eux \ celui <l'un ennemi 
ne priidinsail pas cel filet : Scjeilchrit htistium relit/icsa 
nabis non sunt , ide.oi/iic lapides imte sttbttttm in quem- 
itbct usuiit eoi:vcrte.rc posauinus , mm sept/lchri eiotati 
actio competit (S). Remarquons en outre que le terrain 
ne devenait pas religieux dans l.on.s les cas; il fallait, puur 
cela, que l'inhumation fut faite dans un lieu où l'on eût 
le droit de la faire, c'est-à-dire dans un lieu dont on avait 
la pleine propriété ou bien avec le consentement du peo- 



(l)lnsiii., 5,1, §0.-(a) D^., H,^,!*.— (SJIIiM-H,7,«,H«. 
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prh'ît.iire, ou avcrc l'aiMin'isatii)!) (le tous les détenteurs 
des démembrements île la propriété, usufruit, ser- 
vitude, yiîpie, i l ; ; ton Icïn'is i(- p r'tj [i [' i !■ I:i i ]<■ avait le droit 
d'ensevelir contre 1e; gré de ces derniers (sauf cepen- 
dant . i ■ 1 1 r rcciio)'^, m i l'I.i, < ■ 1 1 vertu du principe d'uti- 
lité publiant', énoncé par Papinien dans la loi sui- 
vante : .V.-hji j/mpier j.i:b:ir,iir- iilùi'ui^iii, inn'iiidla 
cadavera jacereni, strictam rationem tntuper habemut, 
mais dans ce cas le propre'' luire ne faisait pas le lieu reli- 
gieux, c'est ce que déclare i'unnellement le juriscon- 
sulte ;■>). Quanta celui qui avait inhumé un corps dans 
un terrain oii il n'avait pas le droit de le faire, il était 

couii .mue à l'enlever un .'. pavée le pris 1 1 ■ i M i ■ i j au moven 

aux héritiers (5) ; niais le propriétaire du teiraiu ne 
piULvail enlever [es dépunilles ni démolir le tombeau 
sans i'auturisalion des pontifes ou sans un décret du 
peinte, autrement il eut été passible de l'action d'in- 
jures (4). 

g 111. — On distinguait plusieurs sortes de tombeaux 
au point de vue du droit : famiUnrin vpvlrfi'o tlwntvr 
quœ ijut's ritri faniiliirqm: xav cunsltfuù ; hereditaria 



U-. 



(l)Dl«.,lt,7,ï,8!7hB.— (î)]bid.,«.— 13)lbid., ï.-{l)lba.;*. 
-(S) tbid., S. 
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suites à cet égard. Ce qu'il est bon de remarquer ici, c'est 
que celui qui avait (Irait an tombeau en avait bien l'usage; 
mais n'en avait pas lu [ i f . j pi - i . ■ 1 1 " . Si si'p\>lï!:nuii »mniui\t>.id> 
appellation? sirjrti/icas.ieiredfbw jure dnminii id nullum 
vindicare posse(l). Il n'avait, disons-nous, que l'usage 

sepidchrum alto.- Cdit-mu d'unis «surit aecipiat (2). 

L'usager des ((hoIilmiix devait en outre respecter la 
destination que lui avait donnée le fondateur. Si qvis in 
hereditiiriiim sepiiU'h:vn> inférai, qnamsis itères, tainen 
pntest Sfpitkhri vialati teneri, si forte contra vuhmliitem 

tetlatorii ituuit((3). 

$ IV.— En cette matière il existait plusieurs servi- 

icpukhrum ont scrobem foderit, quantum profandilatis 
hiibuprint, Uintnui spalii lelinip.iilo si l'on n'était pas 
à la distance légale, le propriétaire lésé avait YOperis 
noei nunciaiin, ou si l'ouvrage riait, achevé, l'interdit 
Quod vi a\it dam (5). En second lieu, dans le cas de 
vente du terrain où se trouvait le tombeau, le terrain 
était grevé d'une servitude île passage : Legibus namque 
pne.-lir,rvn\ cmlun^nruir. rnrrinr. vl. a-l wpukhra quœ in 
faillis sunt, iinr ejus, nditus, tin-.liiUis jtaieris p:civ>:-'!< 



(1|Cod. 3, il, t.-(î)Di B ., 11,7, IS, j i._(ï)IbM-, i7, lî,3,S3- 
(i) Ibïd , 10, 1. (3, in jiw.-(S) lbîd., (1, 8, S. 
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si! (I). Enfin, dans le cas d'enclave, on avait droit à la 
voie pour aller au sépulcre moyennant indemnité : 
l'i'Bn ijli'.im aithiitilnc ■'■['(■(.'l jitiiu jiretio lier ei prtB- 
slari (2). 

g V.— Etaient chaînés île la police îles lieux reliai. :uï 
les préfets de la ville et du préteirc (ôj, le président (4) 
cl le reeleur de la province (î>) ; ces magistrats séculiers 
partageaient le droit de police et de surveillance avec les 
pontifes (6). 

Une foule île règlements avaient clé faits sur cette 

peur d'aliligcr les temples des dieux par l'image de la 
mon : llmiiiiirm inuriiiiim in tirke ne sepi'Uta, urn: uritu, 
disait la lui des Duli/e Tailles ;7 ■ ; le- peines su. vailles 
assuraient l'oiéeuliou de celle disposition. L'empereur 
Adrien avait introduit contre ceux qui la violaient et 
contre les magistrats ipii l'avaient toléré une peine de 
ijiu:ilii> :l iii!a cnn'Oiiaii m evs qui in civitate sepeiianl, 




d' ensevelir d:i!is la qnin qv.nx-raUu uni! resen'/ifa, 

et oportet imperinlin. sia'tita muni i.im obtinere , et in 
umid iuco vaiere i&\ ; e\cepté eetlo t'eslrieliuii cunceniant 
l'eu w: 'm le des villes, cliaeuu était libre de clioisir le lieu 



[1> Dig. «, 12, 5.— (î) Ibid. H, 1, «. ad primip.— (3) Cal.Tbéod., 
5, IT, 1,3, 3, 6,7.— '() Di 3 . Il, 7, 93 —(S) (M.î, il, J ,-(6) CM. 
Tbéod. 9, 17, ï— (7|Tab. 10, S t.— (8)1«B- «,lï,3, jH. 
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Je s;i sqiultiin:. En dcuxit'inc limi, on ne pouvait trans- 
porter un corps à travers les villes et les bourgs sans 

Enfin, une constitution de Julien avait ordonné que 
les funérailles se fissent de nuit, et cette décision était 
motivée de lu sorte : /uVn.yiie 'jinnncirn /•< i!-.\k<r in cksr- 
quiis tecretwn amat, et diem ftinctis n\lid iutere,st, utrum 
per noctes, an per liies effe.rnntur, liheran ennoe.uit popidi 
Iftius aspeetiis, ut dolor esse in luncribus non pampa 

(■..T-'^yN-M/T/./.-. . il(T I.: ,i ( p » ,' ,'( il i) Vtdp/dtlT (2). 

§ VI.— L'ensevelissement d'un mort était protégé 
par un interdit ainsi conçu-: Pmtor ait : Qwi quaw. Mi 

Dana ce cas, il y avait également une action in factum .- 
Ei ytiprohibiM eit inferre in eum loevm, 9 ua et fia i«- 
ferendi essel, m j'm-.tum itelio oimpclil et iulerdiaiimi'i}. 

Justinicii , d;ms une il' str? cofislitutioti? , itiliilic 
aux iréancii'i's d'insiilli'i' au\ drpmiil 1rs du déliiliïur et 
d\'i]i|n::clifi' sa souillure : l'uni ait injusliim , et nmlris 

ii.liï-:v>):i !• J: .y) (".'■.■ (.M, |';J 'M /:C.' , | ivUlj'iiis liçjl'Wniin 

ab Us qui de.bUnrem sibi esxe niurtuumdicendo, debitum- 

</ue ejjii/en'.la, tepttilti.rtint ej'tts impediunt Hum 

vero, qui in htijwmadi fuerit deprensus jinipliv. ijuin- 
quagmla libras auri dependcrc : «el si minus idoneus 
ad eas persolvendas sit, suo corpore svb ccmipeteiiti judiee 



(l)Dlg. 17,13.3, 54— il) Cul. Tliéd.!!, 17,!/— (3)Dig. 11,8, I — 
(DlUid. H, 7, 8, J S. 
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pâmas luere (1). Un autre interdit protégeait la con- 

sfr ncliiiii ries | Îk ;lu\ : i'rii-lnr ni!. : Qn-i >lh jus os! 

invita le maitiivin. mfern-. ijunrninns Mi ut eo laco se- 
pukli.rum siht ilulij main, n-di/ivar-; Ikeat , vint fieri 

La réparation du (omheau , qui était garantie par le 
dernier interdit cité, ne pouvait avoir lieu qu'avec l'au- 
torisation des pontifes, en se conformant aux règle- 
ments (3). D'un autre coté, il était aussi pourvu à ce 
iiu'cxijrcinf l'intérêt (les particuliers dont les droits 
et, lient lésés. 1. 'inhumation lilitc dans un terrain où 
l'on n'avait pus le tirait de la laire était ré primée : Qui 
mortuum Iticum atiummi intuhl, vrl inferre cvranit, 
lenebiliir ut faetum actions (-V.. l'ar cette aetion, qui était 
perpétuelle et qui passait aux héritiers, tant activement 
que passivement, l'usurpateur élail forcé Ou d'enlever le 
corps, ou de payer le prix du terrain usurpé (S). 

D'autres actions protégeaient les tmnneaux d'une ma- 
nière, elïieai'c et frappaient, dos peines les plus sévères 

mo/l.Cetle action, qui emportait infamie (3). était po- 



(I) Code, 9, 19, fl. — (i) Dig. 1 I, S, I { S. — (i) ïbid.. S, S 1. — 
(l)Ibid, 1t.7,!,§ i.-(S) lhid.,7.-(6)]bid. *T, tî, i.-O) «M; 
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qtueuniqite agere uuleï, et centum aureorunt aetivitem 
dabo. Si plures agere volent, cujus juttistima causa esse 
ciiklitiur, et ugendi put^lniem faeinm. Si ijmïs in tepul- 
chro rfolo malu haliiinvril, n-ili/ietui/tve td-ini i/uuwiut: 

dabo(l). 

Dans le tas où c'était h partie intéressée, et où dis 

lors l;i L'<jri;l,imi::itioti était qw.inti in'enut, i'rs! imali lu 

dommage était faite sur les hases suivantes : Qui de se- 
/.'ii!- ''.'■! r.'... , K;M;'Li''ii;!-.s juji^ini. <<:<iii:.i>.L-!ii:i 7>/.-(,Vcii.- u;- 
îcrsi'i, scilicel e-.i: injuria quœ fada est ; item ea: tuera 
ejtu qui viotuvit, vel ex damna quod contigit, vei ea! ie- 
meritate rjits qui jeeil. Nuhi/uuiii tumtii vxmoris debent 
condenmare, quant soient extraneo agente(%.).- 

I.)ui'l:|iics jurisconsultes appliquaient dans le tas de 
violation de sépulcre l'action publique de la loi Julia : 
Si-pttlchi violait a itnen pul&sl dioi , itd tegem Juiiam de 
vi publica jiertiif-i-n ei: ilia parte, qui: de eo nivutur, qui 
jeter il qnitt qiinniimisuiiquis (imurelur, sepeliaturcit: quia 
et qui sepulelirum cintut, fin it qnu quis minus s /mltus 
sir (-'t.. Dans if ni! ilrsu Kvt'iii/ il ii Nimiji'.iii, le [h l'-iour 
donnait l'interdit qut-d vi aut clam (4). 

Enfin, outre les réparations civiles que l'on obtenait 
par les moyens qm: nous venons d'indiquer, il y avait 
les poursuites criminelles qui emportaient les châtiments 



(I) Pig.. i7, 12, 3 pr. — {3) tbid., 3. s 8. — (3) Ibid., S. — 
ji] Ibid., 1. 
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et dispersai) 




mort, la condamnation aux minci, la déportation dans 
une île, on lu ri/légation, suivant la qualité des cou- 
pables^). 

§ VII. — Nous avons vu que pour rendre un lorrain 
religieux, il suilisail d'y inhumer un e.nrpa. Il n'éiail pas 
aussi f'aeili! île n'iidiv \i: ten'ain lil'l'e. Quand l'inliiuiia- 
tion était définitive (nous disons définitive, car si elle 

fralrei edkio admonuerunt, nejustœ sepulturœ tiaditv.m, 

i-.l es! 1er ra c.iiidi!i::n. Cvi/ius .m/it'clelur Si res emigat 

in lur.utn cammrdiorcm ticere transferts, non est denegan- 
ihim(2), Huns (.'(.> OiiH, l';ii'iom[ili~st'iiiijiil d(;s foi'- 

malilis m-. iffs it ri:ii!t:Vfiiii.'[)t du corps ie lieu pi.T- 
ilail. suu i-uiMcti re de dioso [■digitiiise : L'umaulem impe- 
trntur, v.t nHi/u:".' trunfferantur, définit locits ml i niants 



(lt Dig. 47, n, H.— (%) lbid.1l, 7, Î8._(3) lirai. U.fA, 



l(3). 
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SECTION III.— Des choses saintes. 

Soumis.— 5 1. Urï thi-*rs uiinlos en {.'iVty.I. - g». IV. fnfsiis . inuri, 
rmifMils il imi-li-s rlps vi l.s. |ip Ipiii- nature. — jj III. 11., leur Oulilii- 
semem.— g 'V. De la |.uLii;c— S V- il" |>i>stliinininin. 

§1.— Les choses saintes, du verbe sandre, sanc- 
tionner, pl'iili'gci', foi:! les i liosos ijui. ïlVt.'uit ni siurées 
ni religieuse-, sont 1 1 j'u l- j^ ■ 'f ~ par une sanction pénale. 
(î)iU' lïer/ue .suc™, nci/iin finifiimi .«ml, xed sanctions qtia- 
iluin .vi»! cwifirmat't .'!!. Sui/diun (■..-(, ilii Marcini, ','»£!(/ 
a-J injuria hominvtn defcnxum aKpie munitum est (•î). 

fori] Ein- esrhive au peuple ilunl. ils étuinit li's représcie 
tanls (4). Ce serait même, d'après Marcien, d'une de 
leurs coutumes que viendrait le mot xanrtus, dont il 
il c i'iHviiKilu^if 1 suivante : Siincl.ui» iiiii.ci» tliriiim csi 

<**n<* mm*M~ »• S*î» (ii)! 

les ru ni'.-, ii' s l'user s, les miipMl s : If s [mi U ? îles villes, 
(''est lie llerilii ]T» dii.lJC- Mllk'icr'li'. :[Uc 11 11 II- avons 

à nous occuper, car elles seules Ibnt partie du Domaine 
public. Ces choses éiairnt considérées comme choses de 



(l)Drs.l,S,9.5 3.— (î)lui<i„ S— 1:1) Il.id., 6,§ 3.— (.1) Ihid., 50, 7, 
17.— (fl)-Ibid. 1*8, 8,H. 
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droit divin, entourées qu'elles riaient d'une sorte de 
v i- [ i é i ; i L t o [ i l.'jjak 1 . (Jumiiitn rmjih, à mini jvris -sunt (I). 
Qitud e.nim siincimm: qwitUun suhnizitm us!, id solirlum 
est, etsi Duo non. sil consécration (2). 

Choses de droit divin, dits étaient à ce Litre retirées 

(lll CO ICIVC Cl lit! jiii-.ll llipljl I'.: i VI- i'uiiiet lie si ijj! I l.i Li ijllti 

ni être acquises par l'usage. Des concessions étaient 
quelquefois accordées aux particuliers sur les choses 

les liabilcr, soil pour y appuyer ou v élever certaines 
i on si ni étions. Muros «■«!(.' m iniuiioi polos h ci ri'fieere tiret 
sine prmoipis ret prtrsidis auctoritate ; nec aliquid eis 
coiijuiup.'rr rot supi.rptmere. (A). .\ l'i/us îiiuiï h «/ut; ;iur(!c 
habitari sinepermiwi principes, proptor fortnita incendia, 
possunt (S). 

§ III.— Par suite de leur destination à la défense des 
villes, les choses dont il est question étaient établies 
sous la direction des olTiciers militaires (ti), qui seuls 

Ces ouvrages étaient à la charge des cités et se fai- 
saient au moyeu de corvées personnelles et de contri- 
butions, ee qui nous est expliqué par la lui suivante : 
Omnes pravinciaritin l ectures tiltoris r/ionearitur, ut sciant 
ordincs atquo incolas tirbium simjuturum muras, vel 
norosilr.lie.rg fnocrc, '. ri pi miiis voleirs lonorurc : sciiir.ct 



Hl Gains î § S.-(2) T)i G . |, s, a. 3 3.-(3) &,J e ThéoH. IS, (.SI, 
-((. 1% i. ï, V, 5 (.-(jjiijij. 13. li, ;i.-(6; CuJ. Thdod. 1, 13. 
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kn<: pacto impemlii.', ordinarulia, ut udscriptio curral pro 
virilité simjtilnnim. Deimte s:-riki.i)lur prv irsiima'imu' 
futur: opcris territaria ciïiitm, ne. plus poscatur aliquut, 
quant nécessitas impertinent : iiere minus ne instant im- 
pediatur effectvs, Qppr,i (et i, unique per siiujuia jvga certa 
quoique distrilmi, ut pur ciDCiîs pra'hendorum sumptvum 




in his dvntaxat titiitis unirersi fjurlione mue possession!* 
et jttgaUcim ad luei: mania courctentuT (2). 

Avec les invasion* des liarbin-s, ces travaux devin- 
rent d'autant plus nécessaires Dans certains cas, les 
soldats y étaient emploies (3). Les matériaux prove- 
nant des démolitions tle temples y étaient affectés (4). 



fut-i irai;:, q \tit):i ■■!.',■:( ''..-.'.fl in i,ip' i,C ndjUlllt'titis Nif- 

iitum et expensis debueras fatiricare, ecottruere eogeris, 
dit une constitution de Yalentinien (H). Ces travaux 
étant faits aux frais des cités faisaient partie de leur 
Domaine public municipal. C'est ainsi qu'Ulpiell les 
désigne sons le nom de mûri municipales (fi). 

§ IV.— Un interdit protégeait les lieux saints : In 
mûris itemque partis et aliis sanctis lacis aliquid facere, 



(l)Cod. Théod.,15, 1.3i.-(2)lbid. ifl.— (3> Ibid. 13.— (*) lbid.3* 
-{(S) lbid. 16 ;t)ig. (.8. 
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nj: '/ko da-mimm mit iiivomir.odnii, u-rnijoty- , non pertiiit- 

titur (1). 

Les peines les plu.-i srvrrus rqu'iriiainnt leur violation : 
Si çui'î violavwit inurox. npiie j:n>\>!>ir, sicuti si quis 
Iranscendet, smlis aihnolis, vninlia tpui I ilmt ration?, imm 
r.iviM Hoin'urj.ï niitt.<. ■;)(,(;): iioi-in.i, p.;)'-.'. ii non lient: 
ciim illud hmtite ni uhoiniiiandum sit. Nam et Rtimvli 
[rater, Remus, occisun tniditur ob id, quodinuritm trans- 
tstndere voluerit (2) . 

§ V. — Remarquons en terminant que les choses de 
droit divin perdaient à l'égard des Romains ce caractère, 
dis fjii'fllles tombaient au pouvoir de l'ennemi; mais 
die.? Ii! roi-oitvraiout. quand elles retombaient entre leurs 

loea capta sunt ah hostibus, omnia desimtat religiasa vel 
.vocri: si<:tt! Iionilun.'. iib-n i in xa-ritulem pervvniv>U ; 
•j\ni! .si' il 1 ' line '■iiinruiii-stF. fiinn'at libnr.'iti, ■■/\i'i.si <ji!od'j.m 
poslliminio reversa, prïstino statut restitmintur (3). 




g I. — De tous les travaux d'utilité publique, les che- 
',l)Dig. 43. 6. ï.— lï)lbid.i. 8. II. -(3) lbid.lt. 7. 3G. 
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Diins publics sont ceux qui, cliez les Romains, onlreçù 
le plus grand développement. Ce peuple emlisaW'iii' par 
excellence avait compris tous les avantages que présente 

qu'un pays liien percé, sillmmé pur de u r r;i rides et belles 

e'. donnent un écoulement facile à ses produits, voit 
doubler en peu de lemps sou commerce et s;i prospérité. 

Ce peuple conquérant savait surtout qu'envelopper 
une contrée d'un réseau d(s w' viHi/un.:* , pi ulépTs de 
dislance en distance par des castetla, ce n'est pas seu- 
lement donner un vif essor à l'agriculture et favoriser 
l'industrie, mais e'esl eu même temps le mrdleur meven 
de soumolli'e le pays conquis et de le maintenir dans 
l'obéissance. 

Les Romains, qui avaient compris tout le parti qu'ils 
pouvaient tirer de ce moyen de civilisation , avaient 
entouré les routes d'une protection toute spéciale', et 
les avaient mises en grand honneur; ainsi, le citoyen 
qui avait fait construire une route lui transmettait son 
nom (via Appia, via Flaminia) (1). 

Le sénat et le peuple romain faisaieni ériger des arcs 
de iriouiplie aux empereurs qui avaient construit des 
ponts, creusé des ports et surloul rlaidi des roules (2). 

Ou frappait é^drimm I îles iiiul.ii 1rs i u h-m honneur. 
Ces iiiédiidles parlaient d'un eùté le motif peur lequel 
elles avaient été créées, quod vice munitœ sunt, etc., et 



(t) Similis Fl.ccus, Ile Cuad. <i 9 r(ir 'im.—(i) Dion. Casas., ]ib, 33. 
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de l'autre, S. C. ou bien S. P. Q. R., suivant que la mé- 
daille avait été votée par te sénat «nul, ou par le peuple 
et le sénat réunis (1). 

La dignité de curateur et commissaire des grands 
chemins devint une des premières de la cité. César Au- 
guste , élu par le peuple, s'empressa de l'accepter, el 
pour m rehausser erumv l'éclat, il choisit pour s<-s dc- 
lc^ués iÎi's personnes de disnitr prrtr.iriruue. <)fi<p:r i-lis 
muniendh priri-sxrii! . j,r<rl<,i ht sul'iîcii, qui fums 

lictoribtis uterentur(2). 

r',ufiu, les empereur i-ingèriuit parmi les impôts 
huiiijriihli's ceu\ ; [ 1 1 1 ■'■l:b:o)it destines aux chemins, el 
nous verrons plus litid qu'il u'v cul plus un scid hci iïïi^e 
qui fût exempt de ces impôts. 

Du reste, les avantages de la multiplicité des voies de 
cimiuiuiiication étaient si palpables, que ce principe 
d'économie politique n'était pas resté propre aux hommes 
d'État; il avait pénétré dans les masses à tel point que 
construire ou réparer un chemin était devenu l'un des 
moyens les plus surs d'arriver à la popularité (3) 

Après ces idées préliminaires, sur lesquelles nous nous 
sommes un peu étendu ;i cause de l'importance de cette 
branche du Domaine public en Droit romain, cuirons 
dans le fond du sujet, et commençons par étudier les di- 
verses sortes de chemins. 



(I) Bergier. Hiitoire du grands c*emtnj tfa l"Em/iirc rr>mriln.— 
(ïi IHi.ll. f.liS., lit.. 5l.-i3) Unoljrj, l'njrrjr <f,m CmiWt <t fio» ml 
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% II. — Les Romains divisaient les chemins en ter- 
restres ou aquatiques (I), nous nous occuperons plus tard 
de ces derniers. 

Les chemins terrestres se divisaient en plusieurs 
espèces, l'iic premii-ie division ttait fondée sur le mode 
de construction : ils étaient pavés ou non pavés. Les non 
piivrs s'appelaient lerrcnie (2). Les chemins pavés étaient 
de deux sortes, les uns faits de gravier ou de i ailloux 
qui liaient tassés au moyen de marhiiics ; les autres 
l'iaicut Lits île pavés. Silice inurbe, et ex! m y rhum 
,1.™ (3). 

Mais ce qui doit nous occuper plus particulièrement, 
c'est la cJiissiliralioii Mrs chemin.-; au point, île tue lejial. 

A ce point do vue do droit, les chemins sont puIJics 
ou privés. Viarum quœdam publiai' saut, qiwilam pri- 

Les jurisconsultes romains reconnaissaient trois classes 



de chemins. La première comprenait les vi 


m consularcs, 


mililares, ou prœtoriœ, que nous appelons 




roules impériales, et qui aboutissaient soit 




à des villes ou à des fleuves publics, ou à u 




militaire. 




La deuxième classe se composait des 








aboutissant aux voies militaires, les autres 


n'ayant pas 


d'issue. Ces viœ vicinales se distinguait;!!! i 


les premières 



(I IIi-i^t, ' r.i rjf (1 «j.~ ]i) IV;;. ïih. i3, ' I . S. — (3). I.ivi.,.. 1,!, SI, 
•n/irci.— BL'rjjitr, p. 503. 
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par leur moindre importance ainsi que par le lieu où elles 
conduisaient : i' i'j' ■milikira t::r.itum, ad mare, mit m 
wbet, aut in ftwnina publiai, aut ad aliam viam mili- 




Lea vice privatœ, qui formaient la troisième classe, 
étaient de deux sortes, comme nous le verrons ci- 
après (î). 

§ 111. — Parmi tes diverses i-spi ■'■es de chemins, quels 
sont ceux qui l'ont p.irLie du Domaine public? 

Ulpien nous apprend ;'i ouel signe un le = distingue : 
Est public le chemin dont le soi est publie. Viam publi- 

l.es titi' prtetwiir- liinl partie du Illumine public, le sol 
en est publie. Publiais vins dictants-... noxtri jmriwkis, 
alii consulares vias appeliant (*). 

Quant aux viœ vicinales, il faut distinguer les chemins 
vicinaux proprement dits, dont le sol est public et qui 
des lors font partie du Domaine publie, de ceux qui 
étaient impropremoul rpialifiés de ce nom, carsouscetle 
di':i:minn;iL!iui on coiiipreiiiiil ;ni;=si chiîmuis commu- 
naux, chemins faits par les habitant* réunis et qui , appar- 
tenant à la communauté, étaient des chemins privés. 
Cette distinction était faite parles jurisconsultes, l'ipieit 



(I), Dig. 13. 7. 3. s t. -<îj IWi. *3. 3. S. giïdïî. Ibid. 
S a i — il) IbiJ. gïi. :..-t 
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nous dit en effet : Has qiioque{vias i'icinales)pvMicas esse 
quidam dicunt, qund ita rerum est, si non wr. collations, 
prïvatorum hoc iter constitvlum est(i). 

Mais la présomption est en faveur du caractère public- 
etdans le doute sur la question île propriélé du chemin 
on l'attribuera au Domaine public : Via- vicinales i/v-œ 
ex a<ifis. prhalvfnit cdloto- f/f<u- su ai, ip.i.anun niennni'i 
nonexstat, publiai ru m virmim numéro smU (2). 

A l'égard de la troisième < l;-.sse des rliemijis, jn i- 
l'titce, on trouve encore dans celte catégorie des chemins, 
qui, improprement appelés pmi's, l'uni partie du Do- 
maine public. Le jurisconsulte distingue en effet et 

;mus distinguerons avec iiii. en premier iieu, les chemins 
de servilude : lia 1 qti/p snnt in agris i/mbus iinjms.ila m 
senihis, vt ad tujnan at'.crhis ducant; cil second lieu, 
les chemins sur lesquels tous ont le droit de passer, ces 
chemins Faisaul fiai lie lu Dou>;unc pnlilii. : il:is (>.'■;?■.' <;iw 
cj.'i.ïu/if von! c.r/ ipiant in ■•ilhis . rrt in ni un ciilmiiiis 
ducenles, pulan ctiiiin i)i<ns )mh!ir.as esse (3). 

La distinction entre les diverses espèces de chemins 
publics est importante, car les dépenses qu'ils occa- 

§ IV. 1. — Lorsqu'une lui, sénatns-consulte ou plébis- 
cite, avait ordonné la création d'un cliemin(4), que le 
tracé était indique et les propriétés expropriées, on l'éta- 
blissait ans frais du Trésor, Tous les frais qu'occasionnait 



(1) Dis-, 43, S, 2; ïî.-pjlhij. (J.7.J.— (J) [bld. 13. S. 2 £ Î3.- 
(4) Deiobrj. Voyage ïim Gou/ofs à Hum. 
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un grand chemin étaient en effet à la charge du Trésor 
jmlilir. Xnm svnt uiir publiât; nyala , ip.nn publiée lim- 

Comment promluit-oii? Tantôt la construction des 
ctirniit/s était donnée en adjudication à des entrepre- 
neurs : Via* xturnrnrlus marijimiwhivivc lur.arrrunt î'i), 



dont la responsabilité durait 


quinze ai 


nées à partir de 


l'achèvement des travaux (3) 






D'autres fois c'éiaill'Élat i 


l;iis;;Lt 


exécuter les Ira- 


vaux lui-même. Dans ce cas, à 


parties ni 


ivriers chez qui les 








l'Étal employait à ces travai 


ri pendan 


fia paixtes sd- 


dats, afin {l'empêcher les i; 




nts de l'oisiveté. 


Mais on tomba dans l'excès , 




les travaux aux- 


quels on les employait fiai 


eut icllcn 


ient rudes et ils 


étaient traités si durement, ni 


l'il y eut ] 


îlusieurs séditions 


et que dans leurs plaintes 1 


es soldats 


demandaient des 


ennemis à combattre, non 


des fieu 




tagnes(4). 






On Taisait aussi travailler 


aux cben 


lins la population 


des provinces et les peuples 
même but : Neplebs esset o 




toujours dans le 
les employait par 


corvées. Mais encore plus rc 




lenés que les sol- 


dats et accablés de coups, 




ollir.nl pbùn 


fois ; dans Tacite, nous vojc 


ns Galgac 


us qui, cherchant 


à exciter ses soldats, n'oubli 


ait pas ec 


grief des vaincus 



(l)5iciilntF]rccus,n!Co»d>.i<iflc osranrm.— fîj l.mgs.H .17— (3) Cod. 
S. lî. S.— (i)THilc, Anwti., I. l,gg|7el3G. 
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contre les Romfliiis : Corpora ipsa ai: iiiiiuus siiri.s ai: pa- 
iudtl-as e.muniendis, r-erliara mta- 0.C continuel itt:i, con- 
lerunt(\). 

Une troisième classe (le travailleurs, mais celle-ci bien 
aii-ik'iciuiis Jiîs deux premières, comprenait les eriminels 
condamnés ;i travailler aux grands chemins, jtfuffus roii- 
il''miia,):i.!. ad munit luiiem viarum (2). 

2. — L'établissement des eliemins vU-itiaux n'uvail pas 
lieu avec les deniers publics; ils étaient créés à la dili- 
^itii'i. 1 îles iii;ij;;--li"L!s ilrs bo;ir_:s t;;i aux Irais 
lies particuliers qui y avaient leur domicile uu y possé- 
daient des propriétés. 

Le iravail avait lieu de doux manières, par corvées et 
par contribution». Les petites yens, la populace, travail- 
laient en personne: les autres, personnes de mérite et 
de qualité, avalent à leur charge une partie de chemin 
déterminée proportionnellement à l'étendue de leur pro- 
priété. Cela nous est enseigné par Siculus Flaccus : Viœ, 
nous dil-il, aiititr alque. «Hier ntiiiiiinihtr. l'er pagus, id 
es! per magistrat piitpirum ipii opéras a possessoribus ad 
cas tueiiiliis crit/av sailli suai, un.!, ut tmnperimiis, ititi- 
i:iiiqiu- pnxsrsst.ri per stagiilos ayrus ixrtœ specias n.«ï- 
gnantvr, qnm suis impensis tuentuv {5}. 

3. — Les chemins publics , improprement appelés 
privés, étaient i> r ;i le tuent à la charge des particuliers. 

§ V.— Quant aux réparations dos chemins publics, il 



()) Tacite, VU tfJgrMf, S îl .—(2) Sucions. Vieil Catigula c. 37.— 
(.-!} ^i.:nln-i Hanr.K, Ile i. r ,B:(i',<),i r ; iijrwnm, [Uje 11. 



Digitized by Google 



n'y a plus à distinguer entre les une consulares et les 
autres chemins. L'entretien de toutes les routes était à 
lu charge des particuliers et avait lieu ainsi que nous 
Tenons de l'exposer en traitant de rétablissement des 
chemins ïicinaux : toutefois, si la détérioration prove- 
nait du fait d'un individu, il était seul chargé de la 
réparation (i). Des magistrats étaient institués pour 
forcer les propriétaires à l'exécution de ces sortes de 
travaux : Si t/uis fwrit elcclitx vl compellct ras qui prope 
viam publicam possèdent, Uernere viam, etc..., dit une 
loi du Digeste (2). 

$ Vl.-i .—Dans le principe, lorsque le trésor de Rome 
s'enrichissait des dépouilles du inonde entier, connue 
les ressources suffi. -.nient largement aux dépenses, les 
impôts pour les chemins étaient rangés au nombre des 
xonlithi numéro., cl les personnes illustres, ainsi que 
leurs propriétés, jouissant de l'immunité des sordida 
.iiuinri-i:, no coutiiln.uiii'iit ii la enun.Ylioii ou à la res- 
tauration des roules. Mais, plus tard, les ressources 
avant diminue, il n'en fui plus ainsi. Une constitution 
des empereurs Arciidii.s i-i. Honorais, ins-ive au 'Iode 
ïhéodosien, déclara retirer ces immuuités : Proptm 
îmiiieiisas raslitatcs i:inritm (3). D'autres empereurs, 
reuchérissaul sur leurs prédécesseurs, décidèrent que ce 
n'était plus un sordidum munus (A). Par suite, toutes 
les personnes et tous les biens y furent soumis, même 



[1)Di a . (3.11. 3.g t.— [2)ltT.d. 60. i. 18. S ta.— (3) Cdd. Tliéod., 
lib. 11, lil.3, IMG.— H) Ibid.fl. 
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les biens des patriciens, ceux de l'Église (1) et ceux de 
l'empereur lui-même (2). Dans le cas de refus, les biens 
étaient confisqués (3). 

2. — A part ces impôts et les prestations en nature 
que nous avons indiqués plus haut, il y avait en outre 
des ressources extraordinaires, non les impôts extraor- 
diuairimnil. imposas |i;n- lu loi pour un travail d'utilité 
publique, mais des deniers tout à fait exceptionnels 
employés aux routes; ainsi nous voyons tantôt les par- 
ticuliers, dans un lui L de popularité, faire travailler aux 
voies publiques, tantôt les curateurs ou commissaires 
des chemins y employer leurs propres deniers (4); 
tantôt c'étaient lesempereurs eux-mêmes qui consacraient 
une partie de leurs revenus, de plus de 150 millions 
dVcus, ii dos (nivaux d'utilité publique -.Portas, miles pu- 
bliais, fias ifmi-raipie munieil, dit, en parlant de l'empe- 
reur Trajan, Dion Cassius (5). Il y avait, eu outre, les 
le^s faits ou faveur des chemins ;6). Une autre ressource 
consistait à y alfeeter les pecuimts iminidiitiles. Dans 
l'origine, sous la république, les sommes provenant 
des dépouilles des peuples vaincus étaient versées avec 
les deniers publics dans le trésor du peuple, qui en dis- 
posait avec le sénat. Sous l'empire, il n'en fut plus 
ainsi : les empereurs, pour s'attaeher leurs lieutenants, 
leur permettaient de retenir la plus grande partie des 



(I] Cod. 1, 3, T. — (ï)lbîd.,H, 7t. 4. — <î)lbid„4tt, S, 3. — 
[S) Bergier, Hist. rffi .jr.-iuils efoiaini ih l'Kmpire romain, [>. 88. — 
15) Lib. 6B.— (6) Dig.3t, DslFjalit, 30 
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dépouilles ennemies, mais quelquefois ils leur indi- 
quaient l'usage qu'ils devaient en faire i I i. C'est ainsi 
qu'Auguste, avant résolu de f:*irti réparer la voie Flami- 
lucime, dislriliiia If s [iMViiux jmx principaux sénateurs 
de Rome, à ceux qui avaient eu les honneurs du triom- 
phe, pour qu'ils y employassent les pecunias manu- 
hîules ; AtKjiitJiA'. Us i/i.-i /ivtinij.Jiari'iit mamlavil , ut in 
rerum a se gesiarum menu:ri<: alit/iiml opus ex manubiis 
fbcerent (2). 

§ VIL— Chaque particulier avait le droit 'l'user de la 
voie publique. Il avait également le droit de prendre 
sur elle des jours et îles issues (3). Dans le cas de dété- 
rioration provenant de son fait, il était seul chargé de la 
réparer (4). De même chacun avait le droit de JeiiKnidfi- 
l'interdit ijiii était pn/mlare et perpetuum, pour faire 
cesser les entreprises susceptibles de détériorer les voies 
publique* ou pour fain: cesser dos violences person- 
nelles, comme nous le verrons tout à l'heure. 

Piirmi les servitudes imposées aux propriétaires rive- 
rains, nous trouvons d'abord i;i servitude de touille et 
d'extraction de matériaux, et par suite la servitude de 
[i;ish::l;c; [mur permettre l'exercice de la première, qui 
était imposée au propriétaire riverain moyennant in- 
demnité (5). Une seconde servitude consistait en ce que, 
si la voie était impraticable, le voisin devait supporter le 



_ (Il Twile, Amaks, lit). 3, S Ti.-(ï) Butane, Kfa SAug^lt, chap. 
B(.-(3] Uijj.13, 11,3, gl.-(4) Cod. 3, 31, H.-IH Frominos, Oc 
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passade, (..'«m, fia publiai fl jiuminix hnpetu, vel ruina 
lunùf.ii est. viciiins proximits vïam prœstare débet (II. 
Dans ce cas, ce n'était pas parce que les propriétaires 
riverains auraient eu à se reprocher de n'avoir pas suf- 
fisamment entretenu la voie que la servitude leur était 
imposée, c'était en vue du service public. On suppose 
en effet ici des cas de force majeure ; fe doute eût pu 
s'élever, si nous n'avions en d'antre texte que le frag- 
iiicul de la loi ((»>« Don/e Tables, ain-i conçu : Si via- per 
amsegetes (id est illos quorum segetes viam tangunt) im- 
■m'Uiiila [id es! mm refeettï. e.srit Uit), qmi vntct jumrnttim 
agilo (2).Maislaloicilée au Digeste lève toute incertitude 
à ce sujet, et c'est pour n'avoir pas tenu compte tic 
et (Le dernière disposition, que M. Durnay, s'occupa ni. île 
cette servitude à l'occasion îles chemins vicinaux , nous 
dit qu'en Droit romain elle était fondée sur ce que l'en- 
tretien des chemins publics était une charge îles fonds 
riverains (3j. Cette raison, ainsi que nous l'avons 
montré plus haut, ne justifierait celte servitude que 
dans le cas de négligence des propriétaires, mais non 
dans les cas fortuils. 

g VIII. Les contraventions étaient poursuivies de deux 
manières, soit d'olticc par les magislr.ils , au nom de 
l'intérêt public : Si vite publias exemptes commeatm 
.Ht, '-£■/ lia coarctulfi mterceiiittht nmr/îs!n:!it>: soil par 



(I) Di B .S, G, li,|l.— (î)T.b.TllI,np. 9.— (a)Donwj mr Proo- 
dlion, t. ï, n" 679 (*) Dig, 13 A ,§ 36. 
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les particuliers, agissant en vertu Oea interdits du pré- 
teur, qui étaient nombreux en cette matière. 

Le premier interdit proliibitoire était ainsi conçu : Ail 
prvtor : In via publiai itiner/mc publiai fac.erc, immiltere 
quid, qvo ca nia, idnc iter deteritts sif. fiai, veto. Ici, 
grande discussion entre les jurisconsultes, car, comme 
on le sait, il fallait se trouver dans les termes de l'inter- 
dit pour pouvoir l'obtenir. Que comprenait l'expression 
immiltere? Quels es* riaient ni'éius. dans facere? (I). — 
De même encore les jurisconsultes se demandent dans 
quel cas le chemin est. diilcïioi'e., detuiior sit aul fini 
Il serait trop long de suivre toutes ces dissertations, 
nous nous bornerons à indiquer les testes des déei- 

L'interdit reslitutoire, qui avait pour but de faire re- 
mettre les lieux dans leur étal primitif, élait ainsi conçu : 
l'rœtor ail : Qvod, tu t ta pnhlu:i, i'.iueir, e pulAiw 
iiiiinùtiim, ha>iK.i ; ipio m i;in idv* iter deleriut sil , fait, res- 
tituas. A quels cas s'a|ip!i.|ii:iit ift interdit? Que devait- 
on entendre par reauuenï Ces ine'lioos feraient la 
matière d'autant de throri>:s daus lesquelles la sjb- 
tilité des jurisconsultes romains se donnait une libre 
cernëre (3;. Remarquons seulement une chose impor- 
tante, (le nVtail pas relui dont l'en i reprise avait dé- 
tériore la mie qui était tenu par cet interdit, c'était le 
détenteur du fonds. et cela daiihuu liuld'uldilc publique; 



(1) Dig., 1.3, l, !, | S6-30. - (2) Mi, g 31-35. ■_ (1) Ibid., 
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le détenteur, en effet , peut seul restituer : Hoc intcr- 
iltrio non i,t tenelur, qui in fin publia nliquij fi:cii, suit i'.v 
ijiii infini:, imlmt, j,:v<nifa ii a lins feril ,aii\is faetum habet, 
is Inn'U'-r, qui (oriinn h:tl>el : ci ni bie ulilim, quia i'.s fio- 
ri'iiîUicri-. qui faiiliiïn imiuissin:: liub-.l. Ilubfii: ■•trm 
dicimus, qui ttliii.ir, cl jure posmot>ni.< i'nii!ui\ .<i\r up,^ 
{exil, sire cj: causa emptionii, rcl roiiiluelioiiis, rei teijatti, 
i-ei heivdilnle, ri-l qui; nii/i niùito n<lqiiifiiril(i). Mais pour 
le tas où c'était l'auteur de l'entreprise qui détenait, il y 
avilit mie diflërenn.: n;s n Ijcl I n , r'élail à ses lï;;is ■ni'uviiit 
lien la réparation. S'il ne détient pas, il ne doit pas ré- 
parerà ses frais, il doit seulemeul souffrir qu'on répare 
pal.icntitim sottim -.'uni prtestnrr. ircfare (3). 

Les deux interdits que nous venons d'étudier ne s'oc- 
fiipaii'iil que d'obstacles matériels apportés à la circu- 
lation, et c'est l'objet de la plupart des interdits. Quant 
aux violences que l'un ferai I aux individus, comme nous 
l'avons dit plus haut, le préteur ne donnait pas habi- 
tuellement d'interdit à ce! égard, et alors le lésé n'avait 
que l'action d'injure (5). Cependant pour cette matière 
spéciale le préteur avait également donné l'interdit, qui 
était ainsi conçu : Pnplor ait : Quvimnus illn rin publiât 
iHnererejm'ilkv int, ageiu tirait, vim fieri veto (ij. Nous 
l'iiViuiïi ilrja vu, l'interdit ne se donnait que dans le? cas 
textuellement prévus. Or, pour le cas d'amélioration à 
la voie.de sou rétablissement dans ses limites primitives, 



h - Die., lî. », s 37 fuis. — :ïi il-l.i., g i::. y, lui., ;i. — 
(« îbw.. s «■ 
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opérés par un particulier, si l'on voninl :i lui llnreohslaele, 
celui-ci r'fû! pas pu se prévaloir lies inlenlils que nous 
venons rte citer; car il n'y avait rien de factum aut itn- 
mission fuo ieterivs fiai ; il n'y avait pas non plus d'op- 
position à ire ou àn.r/ere .■ dés lors on ne rouirait dans les 
termes d'aucun îles interdil» ; im^i le pivleur en avail- 
il créé un nouveau pour relui qui repiu-ail l;i voie, (hio- 
minvs illi riam pn'dimm itr.rvr piililiiniih uperire , re- 
ficere liceat , ditm ne ea riit idre iter drti-iins fiai, vim 

la détériore, il pourra être impunément interrompu avee 
violence : — Si quis.in apccii: rt-fcitiuni* jleleiïorrm riant 
fn ri I , inijiime iin\ pntietnr, prnpler ipiid , ncijne li/lioreni, 
nei/Lie limijiiirern , (icr/iie nltinrem. nei/ne lm.mil ia>etn viam, 
sub notnine refeethuis îs, qui inturdici! , paient facere; nef 
in viam lerrenam ijluraim injirere, mit slernere viam 
lapide qvœ lerrena sil, re! cohlm hijtide nlralam lerrenam 
fiuvrc (2). R['nun[uons que tes interdits ayant pour 
niée', lies ;ilu;M;oo^ 1 1 ' i ? i < . ■ 1 1 ■ t |ii i\ i-, in;ii- nui inléres-nir.'iit 
nullité jinhli que, u'elii'enl jins [l'inpiiriures, nuis liien 
perpétuels, la eoiuhmmation ilevuit clm, h \>:ni les cas où 
l'un arrivait à une restitution elVeelive.de l'intérêt qu'avait 
le 1 1 en i m i il m ['. (J nanti /,')(,•,■.<,/ ou ( ]e lo comme 

fi\ée par l'intenlil pour le i ;is ou c'e;t on é!r;inyer uni 

agit. 



(I) 0; B .,13, Ibitl-, S ï- Cii Iful. , 43, M, s SI «11; 

lid.,43, 14,1,53. 
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SECTION V.— Des voir» dsbsines. 



SU. Dca frais d'éljblisjeinenl el iTenlrelien.— S HI.'dc la poliw.— 

Ce que nous venons de dire sur les chemins 
puLliijs iif s'appiiquail pas aux voies urbaines, car les 
Humains ilistiiiLi-iiiiicul connue nous cillie la prandr et la 
pelife voiris- : ain-i la pj'.iet de i'nnr el. de l'uni 10 jj'appar- 
tenait pas aux mêmes magistrats ; les frais d'établissement 
des voies urbaines n'étaient pas à la charge du Trésor 
comme pour les routes. De même les interdits concer- 
nant les chemins n'étaient pas applicables :i cette matière. 
La distim lion entre l'une el l'autre voirie est formelle- 
ment attestée par Ulpien : Hoc inleriliclo, dit-il en par- 
lant de l'interdit pi'ohil.ii Loire précité, tantum ad vias 
nu/iras )n:ii.ttti:!, ad nrbkai l'cro mm : lui ru m eivini cura 
pertinet ad magistrats* (1). 

g II.— Les frais d'établissement étaient aux frais de 
ehaipic particulier, qui devait construire la voie devant sa 
. maison et était tliargé de l'entretien el du nettoyage des 
aqueducs à ciel ouvert. Que si le propriétaire ne faisait 
pas ces réparations, elles devaient être faites par les lo- 
cataires, ii. Hijnels en retenaient le prix sur le montant de 
leurs loyers. Conxlrua! aatem vins publiant umixifuispie 
secundum praprinm douunii. cl iii/itteiliirtim purgel i/uisub 



(1)Dig. 13: M. 82*- 



Digitized by Google 



— 86 — 

dio saut (id est m'/« iibern), <■! eotixtraal ita ut non firohi- 
beatur celticidviii intnsire. (Juii-umuiie autem mercede 

r.nrrq,uU-n! dixpwiiiiuiii in .'.','f rred cm (1 ). 

de la petite voirie, devaient veiller à h police cl à la pro- 
. prêté des rues, ainsi qu'à leur hou entretien; c'étaient 
eur qui devaient donner les alignements, surveiller la 
confection des aqueducs, Taire construire des ponts où 
ils le jugeaient nécessaire, /Ediles slvdeanl, dit Papi- 
nien, en traitant des devoirs îles édiles, m< yi«c secundum 
civittttu.i sitnl <- w-, m\i?:\mnixir , et e/flvxiones non noceant 
dom>b\i;:, ;c.ii!i!c.( /"uni uly-cniin/nc <.'/;/" "' (-■■ •■'l'hiit à 

propriétaires ;'i 1rs ii'piU'ci' uii à les démolir quand clius 
menaçaient ruine : Studeiml etUmi, ajoute l'apinien , 
ne eorunt, avt aliomm panetes, etiaiii damorum qvi ad 
viam dveunt, sinteadvei : sed uf oporiei, etmmdent do- 
mini domorum, et r.anst ruant. Si autem. non emunda- 
a'i ïni. iii'i/iii' l'onxtni.irriiil, innh-lfnt rus, i/ummjiir fa /utu 
etlkerint (31 Enfin, ils devaient veiller à ce que l'on lie 
lit pas des fouilles ni ries excavations sons les rues, et à 
ce qu'on n'y fit iturmie [.■(instruction. Si c'était un esclave 
qui avait commis ces actes, "h o'n-nni/r fu.<ii </•■!'/•■, dit lu 
loi; si c'était un homme libre, il devait être dénoncé aux 
édiles qut le punissaient selon la loi et faisaient démolir 
l'ouvrage (4). 

[1] Diî-, «, tO, i,$ 3,— [%) MA., ai frisa?.— (S) Ibid., (,S <■ 
- (*) [bld., g ï. 



Google 



pus aux voies urliaim^. Les droits qi. 
étaient garantis par l'interdit généra! 
liant les lieux publies, et qui était a 

m publiât ha pions un:? eum imm 

dabo. Les v 
celte rién 

ajoute le jurisconsulte.... cl ad vias publiais itineraqu 
linUicu pfrtiiteal(\). 

Quant aux violences personnelles qui empochaient u. 
individu d'user de la voie publique, il n'y avait pas d'in 
terditpource cas, la partie lésée deyait recourir à l'aclio: 
d'injures (2). 



g I. La dénomination de lieu public comprenait en 
Droit romain les routes et les voie, publiques, les aque- 
ducs, les terrains et les édifices publics (5). Nous 
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venons Je traiter des moyens Je communication , une 
seclinn spéciiuV sera destinée ans aqueducs; nous n'a- 
vons donc à parler ici que des terrains et édifices publics. 
Ces biens faisaient partit de ce que nous appelons Do- 
maine publie municipal, que l'on connaîtra dans toute 
son étendue si l'on y ajoute les voies vicinales et ur- 
baines, ainsi que les choses sacrées el religieuses. On 
conçoit, en effet, que ces biens, destines plus spéciale- 
ment à l'usage des habitants des lieux oii ils étaient si- 
tués, devaient avec raison être à leur charge, tant pour 
les frais d'établissement que pour les li ais d'entretien (1). 
Sans doute, quand les travaux à exécuter étaient tels 
qu'ils devaient dépasser les ressources de la ville, le 
gouvernement accordait une subvention, mais ce n'était 
pas moins la cité qui faisait exécuter les travaux pour 
sun propre compte ; c'élaieul ses magistrats qui votaient 
les autres fonds nécessaires et c'était à elle que reve- 
naient les produits des eoinrsaions qu'elle accordait sur 
ces biens (ycctigalia), car l'édifice faisait partie de son 
Domaine public municipal. 

g II. Nous avons dit que ces travaux étaient à la 
i liarge de? îmiuu-i pliles cf ik"v vil : .i> j . Voyons quels de- 
niers y étaient affectés. D'abord ce fut une partie indé- 
terminée des revenus des cités, fixée arbitrairement par 
le vote de leurs magistrats. Pecuma scilicet a magis- 
tratibus et decuriotiilms ttacn-to ordinh dabilur in opu.ï 
publkum (2). 



(1] CodeThi«l.,l8,i, SS-pJ Ibiii, Si. note. 
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Plus tard celle partie fui fixée ira tiers, des revenus, 
tertio pensiottù pan (1). Les magistrats ne pouvaient 
y employer une somme plus élevée. 

Si ces ressources ne suffisaient pas, les cités pou- 
viiicnt s'imposer exlraorJiiiairemenl avec l'autorisation 
de l'empereur (2). 

Il y avait encore les deniers de ■ , > : ii-r ir ni ipi-s qui, pour 
se faire un titre de gloire ou un moyen de popularité, 
élevaient à leurs fois des édifices publics (3). 

Enfin le produit des amendes éhut attribué parle juge 
aus travaux publies (4). 

Ces fonds semblaient devoir suffire à l'entretien des 
liens publies; mais, en nvimcau I. dans l'iii-loirc ro; naine, 
nous niions voir que si les principes que nous venons 
d'énoncer existent encore en fait, on ne les applique 
plus, La misère dcs'i'e les prc. inces, les ressources des 
villes et (les nmnicipes sont ce,n]|i!cU'mciM épuisées cl 
l'avidité des gouverneur» accapare ce qui peut en rester; 
les édifices publics se détériorent fuite de soins et d'ar- 
gent. Les empereurs cherchent à remédier à re mal, les 
proconsuls et leurs lieutenants sont clniijiés d'inspei 1er 
ies provinces et de faire réparer les édifiées publics par 
tous les moi eus possibles', au besoin, d'y faire travailler 
les soldais. iEtlcsx/icrits il ùj-cra ^ihUca arnimïiv iuspi- 
ciendi gratta, an xarta tcrtaqtte mit, rel an uliqua ra- 
[r.ctii»!?. imliiiiwil.e! si i/wi cn'/ila xunl, >il nmsiimmimUir, 



(1} Code Toéod., IS, I, IS.-<3)JbW., 3. - (3) IbiJ., Ml,- 
(1) Cri., 1,81, S, 
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primt virex l'jus mpubliae penniltuid , rurare. débet. Cu- 
raloresqve operum diligentes solemniler prirponere : mi- 
ni.-iterio ijii'i'ine mililiiriit, « npv..< fueril, nd c"rn<ore?; nd- 
iin-nndns dare (1). 

En oulre, les empereurs envoient dans le même dut 
tles inspecteurs dans les provinces, se foui rendre compte 
de leurs missions et contrôlent ainsi la négligence des 
moisirais. Prcji:,':- iie,;îùi<<i:iinin fi'dnum tjiii itr.perittli-.i 
prtrwpl.'! diffenoit, 'il! r/iïer.vrts /iiw''i'i<îîh.\- diversos viisi- 
«lH,ï, qui ni >;i;if.ntiiim malmm refi-nml ipiiv t el diiiip-rdin 
promota rideritii, nd desidin airrupli: cidpnnerinl (:'-';. 

On cherche à faire de l'argent ; les revenus sont dé- 
tournés de leur affectation primitive. Les villes du se- 
cond ordre doivent fournir le liers de leurs revenus aux 
villes clariores el inclropolitiintr , ad. e-romandam furie 
mi:irnpi>lim, uitiifn rein! iMiirem r.otcrr, renerari npnrtat. 
Nous trouvons deux conseillions lunrielles à cet égard : 
Si eivitalis ejus n-'pubiiai- ttinlum in tertio, pensionis 
parte non habeu-t, quantum ca'pur fabricee. pascal impen- 
dium, ex aliarum eiriiatum m'jmblkir. canane prtesu- 
innh! r.»r,' i'.T {'-'. . V.iili n'a ( ou l'ois 

que lorsque les réserves îles villes métropoles sont épui- 
sées : lin u.l l!0)\ tlltlr pr.siyilir, d;L l.t j(']15i iéllio i iin'li- 
lulion, ijvnnt onuiU sumut'i -pue isdi'i» e.v avis Cimpcii- 
diis quœri solet itinianiaudis n>di'/\>.i adsumatur (4). De 
même, dus ihiij préteurs qui devaient donner des jeux 



(1) Kg., 1,16,7, g. t.-(S}Cod.Tliéod., 15, 1, 3.— |3) Ibid., 18. 
- (I) Ibid., M. 
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au peuple, trois seulement doivent le faire; les deux 
autres seront tenus de donner, l'un 1000 livres d'ar- 
gent, l'autre B00 pour les travaux publics (1). 

Tomes res mesures ne provenant pas 1rs dilapnta- 
tions, Yalent'micn, dans le but de les rendre plus diffi- 
ciles, ordonne que les impôts extraordinaires, au lieu 
d'être, payés en argent, seront fournis en nature : Sane 
si t/uid reptmi!ioin i.ùkujits aj,eri,i i>odnhtmh;m e.rit non 
in pccunia, sed in ijisU xjicnhhux juatidare te par est (2). 

Malgré l'insuffisance des ressources nécessaires à la 

rv p. i i-.i l.i i >n dus lires publics, 1rs magistrats, au lieu de 
rrjnrer les édifices qui tombaient en ruines eu de l i i — 

un but de popularité, à eu construire de nouveau*. Une 
foule de constitutions insérées au Code Théodosien dé- 
fendent de coiisl mire aunm ouvrage nouveau sans l'au- 
torisation de l'empereur, avant que les anciens édifices 
n'aienl été réparés ou finis, à moins qu'il ne s'agisse de 
bâtiments indispensables, comme les temples, les gre- 
niers publics, etc. (3), Si les magistrats ne tenaient pas 
compte de tes défenses, ils étaient condamnés à payer 
dix livres d'or, et leurs rmupfes n'étant pas approuvés, 
les rdtfires nouveaux qu'ils avaient fait élever restaient 

à leurs irais (4). 

D'autres destitutions piïiscnvircnt les habitudes de 
ces iiiagialviilf, qui ne trouvaient rien de mieux pour 



(I) Cod. Théo.!., 0, 4. 13.— (2) Jbîd., 15,1, (T.— (3] IWd.,15, 1, II, 
IS, 16, 17, elc— (1) Ibid .. 15, 11, «. 
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orner leur ville ou pour construire cli 
i[U8 d'enlever an\ villes leùins im;ie> (unies- loues or- 
nements, nu île les détacher (1rs .mires monuments 
|>onr le; ji'ucor sur ceux qu'ils i':ii?;iieiil ■ levc-i 1 , ou i]ni 
même, sons ir spécieux préfoxlc, ne craignaient pas de 
se les approprier (1). 

§ III.— Voyons mainteuanl tle quelle manière se fai- 
saiont les travaux relatifs mis lieux et é'liiiees jinliliis. 
fin oblenai! d'ahnril raulorisaliou dt: l'empereur; cette 
autorisation n'élail |iourtant pas nécessaire pour les répa- 
rations : En trtmen inxiniininili 7 un- juin dtfirmiliiis rui- 
nis inkrdilissi: dkimtur, utneersis Hcentiam damtis i2). 
Ensuite les magistrats de la cilé votaient les fonds né- 
cessaires. Cela fail, un procédait à l'exécution des tra- 
vaux ; ils se faisaient à Rome sous la surveillance du 
préfet et des magistrats de la ville, et dans les provinces 
sous celte des ^ouvenioiirs [redores jirovinriariim) et 
inaLiisIriils île la cité [nrdiaes cirilatnm, judiws). Des 
cura-tores étaient placés à la lëte des travaux. Tantôt ils 
n'étaient chargés que de la direction des ouvrages ; 
dans d'autres cas, ils en obtenaient l'adjudication, alors 
ils traitaient avec des en (repreneurs pour la confection 
des travaux : Hic enra-tor nirxitm sidmc rcdi'.nqilnivs ka- 
hchnt i/ni ii/iiii Jim'™ ■/!<«( oiuduceb'int , i/iiu.* crijidnlin.f 
dicebant. Mais la. ville n'avait rien à démêler avec tes 
soiiS-eiitrcpronoms; c'était entre elle et le ■ urulnr que 
le marché était fail, et c'était lui qui en était respon- 
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sable : Cum hk airatvr m-gulai liahc.l#i< , rt ruspi.ihliai 
eum curatore. Les comptes étaient approuvés par le 
préfet de la ville. 

Ces euralores étaient responsables de tous les vices 
qui pouvaient se trouver dans l'édifice et leur responsa- 
bilité durait pendant quinze ans. Ils n'étaient pas tenus 
des cas fortuits. Omnr-s 71; / '■ f .■ s rri ru ru i,iimii:iiii yirn't tifn'- 
1 uni iiuhUiionim, '-ri pétunia nd iirtnictwwtii soiiln mura 
décréta . nsi/ue ad nn/i/s indue/m nb aprre. i» ;jrru, cum. 
suis lieredilnis tciicnitlitr ubno.i:ii ; ilu ni si. qnid ritiiin 
v?di fiaitiimn infra pratstîl-iiUim lnm)ius jiroveneril.de ctiriim 
pi>Lri>lu.»n, i- n-" r tis 'rJW.'.'J ins l'iw'ihus qui stirll jrirtwti , 
rr[nrih!'luf [Y). D'un autre côté, leur* services étaient 
l;ir!;eri:eni récompensés et leur ouvraient même la car- 
rière des honneurs (2). 

§ IV. — Les édifiées publics devaient 6(re isolés des édi- 
fiées privés; la distance habituelle, d'après une constitu- 
tion insérée au Code de Justinien, était de I S pieds (3). 
De nombreuses constitutions au Code Théodosien ordon- 
nent la destruction de tous les ouvrages qui se trou- 
vant appliqués contre les édifices publies (4), nonob- 
stant rescrit ou prescription. Prœscriptio temporis publiai 
juri non débet obsùtere, disent les constitutions, et le 
reserit ne pouvait non plus donner de droit irrévocable, 
sed ne rescripta quidam (5). Cependant il importe de 
remarquer que dans ces divers cas il étiiit dù une in- 



(l)M.TIiéoii.,Hi, l,î.i.— <î) [l)i<i.,6, la, I.— (3) Code, 8,1", 9. 
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demnilé au constructeur , indemnité égale à ses dé- 
penses. Celait la disposition (l'un riDck'n plébiscite, 
iiinsi que nous !*r.'i;sr:j!iit> Dchys il'Hiil'n-jiriitiSSC (]':. 
Une autre servitude cnee-re plus étendue était celle qui 

de construire à moins d'une distance de 100 pieds, et 
cela de freinte des incendies : Itii ut r.i- quatuor laturibox 
privatorwn consortioseparatasint tut Isburo apaiio MMrtum- 
tw utapriiitipio fueranl fabricata (i). Les bâtiments qui 
existaient daus ce périmètre devaient être détruits, et la 
peine de la confiscation de tous ses biens était, en entre, 
prononcée contre celui qui aurait violé cette constitu- 
tion (3). 

§ V. — Les particuliers n'étaient pas seulement soumis 
à des charges, à raison des Houx publics, ils y avaient 
aussi des droits. (iliaque citoyen avait le droit d'user de 
la chose publique suivant l'usage auquel elle était des- 
tinée ; ainsi il avait le droit d'aller et de venir dans le 
forum, de laver dans les bains publies, d'entrer au 
théâtre, de prendre du jour sur la place ; mais s'd s'agis- 
sait d'une entreprise contraire a la destination du lieu, 
i! falluii l'autorisation de l'empereur. Ainsi, il était dé- 
fendu de bâtir Sur un lieu publie : }n iuro puhltco, prirtin- 
prohibât œdi/icare el inlmdidina pivponit (4). Pour pou- 
voir y bâtir, il fallait obtenir une concession de l'empe- 
reur, concession temporaire et révocable, sauf le rem- 



(I) Utn™ <I'H illurmili, lit, 10. — (3) Cod. Tlrèoii,, tt, t, M. — 
(3) Ibid., 4 — (l) Di B ., 13, s. I. 
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îioursement des dépenses faites par le constructeur. 
Mnis celte concession qui donnait le droit de bâtir ne 
donnait pas le droit de nuire aux particuliers, la législa- 
tion romaine était formelle sur ce point. Les droits des 
tiers étaient toujours réservés : Nam quotiescumque ait- 
qaidin publiai fieripeniiiltil/ir, i!n ojinrlelpermiUi 1 'uisim 
injuria cujusquam fiât; et fia salet princeps ; quoliens 
uliud navioperkinsliïueitdumpeli'itr.permiUei-e (I). 

Si l'on bâtissait san3 autorisation, de deus choses 
l'une : ou l'édifice ainsi construit nuisait il l'usage public, 
dans ce cas il devait être démoli ; ou il ne lui nuisait 
pas, et alors, s'il n'était pas non plus nuisible à un par- 
liruliT', im U: siil>sisl.f.T , rur , chose l'f il>rn- — 

ipi.ible, lesltomains n'aimaient pas les démolitions. Situl 
isqai.nalloprohibeub', tu /^cipnlilirotiuJi/icaveriteogeniSiui 
non est demolire, ne. r niais nrbs deformetur (2) ; seule- 
ment on obligeait alors le constructeur à paver une re- 
devance pour le sol. /tut ai mm nhslrt., debsbat solarium ci 
ii:,p'utrre; '■:■(!. -'{lui en-m h>': xir in,j,e't : it \i( su/ri riu in, t.i: <"i 
qvod pro solo pendatur (à). 

g VI. Passons à l'élude de interdits. Le premier que 
nous rencontrons en cette matière est un interdit probibi- 
loire ainsi conçu \ Vr<rtor<tU: ,\eqtiid in locopvblico fadas 
inve eum loeum intutitias, qua ex re quid illi damni 
detiir, prœtcrqiiam i/und liye, seittilusamiulto, edicto 
décrétons principal/) libi cuncessum eut, de eo quod fac- 
lam erit, interdklum (non) dabo (4). Cet interdit pro- 

«) Dig., i3,S,2,S 10- - (î) Ibid ., 7. - (3> Ibid., % S 17. - 
(4) Ibid., î, pnMip. 
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logeait les intérêts, tant du public que des particulier.'; : 
line iiUerdielum jiniliHiilnriiiin est, ni ti'lii- publie.is Iffi- 
litutilnix quant privatorum , per hoc prospicitur; loea 
enim publira uliipie jiriculorum iisilinx detereiunt, jure 
sriUr.e.t eivitaUs, non quasi propria cujttsqve; et tan- 
tum jurii kahemus ad àbUnendum , quantum quilibet 
ex jiopiilo ad prohibendum kabet. Propter quod si quod 
furie opux in piihlicn fiel-, quod nd prient! damnum re- 
ilitiidel, pnkihitnrio uderdkta potes! eoneoiiri , pro/iter 
qvam rem fini: inlerdictuui prnpositiiui est (1). À quels 
lieux s'appliquait cet interdit? il ne s'appliquait qu'aux 
lieux puhlies : \d. en jgitur Inr.a hoc uifenlictiim pcrti.net, 
ifini' ji'i'difi} itsvi i!es!iii".tn siml : ut ,; ( uitid illic fini, quod 

ne pouvait s'appliquer ain choses privées, ni au Do- 
maine de l'État. Hoc interdirtiim ml en. !nra quir surit 111 
fisri ptitriuitmio non putn peitinere. . . Uns oiim fixent?.-; 
qunsi prnpriie et prirnlie prniripis xunl (">). Cet interdit 
]iii)léui'ait tous les hiti'iri.-, quels qu'ils tus-enl, non- 
seulement un dommage l'pruuvé. mais même lit perle 
d'un simple avance. Damnum aulem put: riilr.tui-, qui 
cumnKhni: miii'tit, qu'ut e.c puhliix- i:onxe.que!«itu.i , qunte 
quille xi! l'romde xi cul pfoxpeclux, si i:ui udilus xit 
dëterior, aut augu-slior, interdicta opus est (5). Plane si 
œdificium hoc effeeerit, ut minus himinis msula tua 
Initient . ihtfitliciuin i\w tnih.pi-i.ii. l.a raisf si que 



[l)Dig., 43, S. % % I M S.— R) Ibid., S S ell'S.— (3) Ibid.. g 
{»> Ibid., % t I Ibid., g I i.-(S) llrid.. g 1 1. 
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dans lus cris que nous venons d'énumérer, il s'agit de 
véri laides servitudes nu xuu elles siiul soumis les lieux pu- 
blics : servitude de prospect et d'issue, de jour, ete. 
Mais tien serait autrement s'il n'était question que d'un 

;iv;i!iI:ilîO |>iu venant de Simple t"lcr;mtX' !)U de concession. 
Ai;:.;i L'Ipien nous dit-il : Si qaid in heu publiai inli- 
ficai-ero.ut ea qua ex me» ad te nu/lu jure defluebant , de- 
sintint litière, interdirio me non lenrri Ijibeo putat (().— 
De même, dans le cas de deux constructions sur un lieu 
public qui n'ont été autorisées ni l'une ni l'autre et dont 
l'une nuit à l'autre, il ne peut y avoir lieu à interdit, 
car il n'y a pas de droit à protéger. Il en serait tout 
autrement si l'odilice lésé avait été construit avec l'au- 
torisation nécessaire, car alors il y aurait un droit pour 
le propriétaire, droit qui ne pourrait lui être enlevé, non- 
seulement par une seconde construction sans autorisa- 
tion, mais même par une construction autorisée, hhin 
ait .' Si in public» ifdi/iann .dtnnde km: wdijiei,im ei obst et 
qmid lu in publie» ivdificareras eesvtre hoe interdktum 
cum tu quaque Milite a-dîficarerîs; nisi furie tu jure tibi 
cancesso œdifteaveras (2). 

L'interdit nu s'a]j|i!irrnail qu'aux obstacles matériels, 
iiidépi ndniit? du l'ait ai. 1 lu ri de l'homme, — Dans les cas 
de violences personnelles, nous ne retrouvons pas ici les 
interdits rendus relativement aux chemins(3). Aussi les 
particuliers lésés n'ayant point d'interdits ne pouvaient 
recourir qu'il l'action d'injures : Si qnis in mari piscari 



(1) Dig.. *3, 8, !, 8)3.-1» Ibid., S (5.-(3) Ibiit., g «. 
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miiii'iiliiiii née i.v qui iii aun\m i.uhlin, tudere ee.l in fnihlii-n 
biilneo itivure aut in iheulrn xjict'tiire tireeaiur,' sed in 
omnibus his easitrux injuria ni m actinne tdenthim est (11. 

Eu celte matière nous ne trouvons pas cl 'interdit réso- 
lutoire, sans doute parce que l'on ne voulait pas île 

ilfisli'iitiioiis, ne rninis urlis lieferinelnr. La (U:sl indien 
n'avait lieu que par ordre cle l'autorité quand les con- 
struelions gênaient l'usage public;. Dans le cas con- 
teur, alors la desti uc-Li lui devait rire ordonnée, et Julien 
nous en donne la raison en résumant toute (.■elle théorie 
dans la loi suivante : Siait in qui, lutth/irohibelile, in taa> 
t/ttblùv mii/iairerat, iw/eiiiins non est ttviitolirt: ne, rninis 
urhs defoiuiHur, Un qui <it/'W*r(.f eiiictum jiia-lurit (rdi- 
jieai'vr,! telles':, inii/ieium tlehej, ulitiqum limite ri lustiniim 
prœloris imperium erît (2). 

Tout ce qui précède s'applique au cas où las cou- 
stnutions n'ont pas été autorisées. Si elles l'ont été cl 
qu'elles nuisent à l'usage public, dans ce cas elles de- 
vront être démolies ; mais ai !e service; puldic n'en exige 
pas la destruction, alors elles seront conservées, San!', 
bien entendu, les droits des fiers, qui sont toujours 
réservés. 



(I) Dig., *?, s, ï, | 9.-(3) lbid.,*3, 8, T. . 
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interdit spécial proté^it les fermiers. (jet interdit était 
ainsi conçu : Prti'lnr ait .- (Jimminits loeo pubiica, quem is 
eui loeandijîts fiteril, frueiidiim ttlicui hcavit;ei quicon- 
ihtxit sociove epts f. taje /iiriitiimis fnti liceat, fini fieri 
veto (I); «us qui étaient désignés parles mots ™i 
locandijus erat étaient lés magistrats municipaux de la 
cité.... Si a muuiripdim amiliictum habebat, nous dit 
Ulpien dans une autre loi (2). Quant à la nature de cet 
interdit, Ulpien la définit de la sorte : Interdictum hoc 
publica! vt.ditu.Hs eau sa propùiii palinn est; luatur enim 
■l'ertigatia publiai du.ni pndtilietur tptis i:im facere et qui 
id fruenàum condvxit (3). Mais li; préteur ne pouvait 
protéger qu'iLi:e jimi^aiire li^ale, ei ik devait pas au- 
toriser des entreprises coiiiraîrrs à la loi de la location. 
C'est ce que nous explique clairement Ulpien : Ail prm- 
Ittr, nous dit-il , qvominiis e leije. loeationix frai liceat ; 
merito ait e kge Iwatiunh : ultrn lnijem enim, rel contra 
legern, non débet twdiii, qui frvi desidernt (4). 



(1)Uig.. 43. 9, t.— (2|IbW., 43. 1», g 7.— (3) Ibiil., i3, 9, 1,81. 
(l|lbi<J„ 1 , g 3. 
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SECTION Vil—nus AQDtDDCs, 



Souuih. — g 1. Be leur éliblisseinem. — £ H. Des concessions de 

i I " ij —SU!. l<ei vi :m Ici ! m, |i ri !|ii-iiji.!iiivs r ; i>- 

rains.-SlV.Dsli police. 

g L — Au nombre des grands travaux d'utilité pu- 
blique, il en est qui, à cause de leur importance, méritent 
une étude toute particulière : lie ce nombre sont les 
aqueducs. 

eaux à une ville, soit qu'ils dussent fertiliser une con- 
trée .iviilc jiiir îles ij'rig.ilioti.-, m Client attiré toute l'.it- 
tention des Romains, qui leur donnèrent de grands 
développements. De nombreuses lois concernant celte 
itiiilu'ii.' loniu:iit mit léyskiù.'ii i.-o u ïjj Li: tt: et làniiigiUitit 
de l'intérêt lout particulirr qui s'uiiacluiit i cette branche 
du Domaine public. 

Une loi déclarant i'uiihié imliliqui: prononçait l'expro- 
priation des terrains mii-css&ires ii l'aqueduc; et c'est 
précisément dans cette matière que nous avons trouvé 
une disposition des plus caractéristiques, et qui a été 
d'un si grand poids dans notre dissertation sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique en Droit romain; 
àsavoir, que le propriétaire exproprié pour partie avait 
droit d'exiger qu'on lui achetât son champ en enticr(l). 

Ces travaux étaient ]ial)i!ii[:]lt'iiii:ul faits aux frais du 



(I) Frontinu», Dp Jowrfutlrr, pais. 12U 
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Trésor public ; à leur établissement et à leur entre- 
tien était affectée une partie (les revenus i l); eu outre, 
les redevances i|iie payaient les concessionnaires des 
prises d'eau y étaient spécialement, consacrées (2j. 

i]ih|)u-i'(.'S d'une munièie îiiiiliii'iiic, 'm du muins que 
certaines localités en furent affranchies par les empereurs, 
qui cherchèrent ailleurs d'autres ressources, mm exe- 
erabila i idelur ilmmis Impis iilimv tirhii nqimm htibcrc te- 
naient, dit une ciinstUi.itiou insérée au Code de Justi- 
Bi.B(5). 

Duns lu suite, r.irLiciit que les préteurs auraient em- 
ployé à donner des fêles au peuple fut attribué aux 
aqueducs(+). De même les consuls, au lieu dé faire des 
ili-lril>utwti*iriu^fiil.;iii ]h:ii plr, r l : i ■ h- 1 1 1 . Ii.ii-^iV h k- 1 1-j i . utr 
cent livres d'or pour les aqueducs (5). Il en fut de même 
pour les patrices (6). Enliu, dans certains cas, une loi 
ludi^cuil finis les i Ltiivtus sans cxec-plion a réparer les 
aqueducs, soit par îles corvées, soil par des prestations en 
argent (7). 

Ces travaux se faisaient sous la haute direction des 
préfets de la ville ou du prétoire, et plus spécialement 
sous les ordres d'officiers charges de la eiin-fi tictioli, sous 
le nom de considwas tiq'ta rttm un de annilex fiirmuntni [H). 



(l}Cod. Thf»d. IS, î, S; li, fi, 3.-(i) Dig.,!, 1 , 37. g 3; ibid., 19, 
1,H.-(3)Coii., 11, i;,i.-ji)&«l,Tli™d., fi, i,-,9el30.— (5)CoJ , 
«, 8, t.— (SjlbM.,S*U.- (7)Cod. Th6oJ., Ii,l, S3,-(8| lbid.,15, 
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Les esclaves publics, dont une catégorie était spéciale- 
ment afl'celéc ans aqueducs sous le nom de ctntelhni , 

y liaient employés (i). 

% II. — La.-: [îrijpriiituii'L's l ivn-iiiis obtenaient des con- 
cessions 'd'eau, soit pour leur agrément ou pour l'alimen- 
tation de leurs thermes, soit pour des irrigations: Ces 

5 fus sine Hiieri.i Cirs/iris, irl es.', n« ipiis nqvrnn pnlilii'um 
non impetrahun ihittd (2;. Cerj\ qui wis autorisation opé- 



raient des prises d'eau étaient punis 


par la confiscation 


de leurs biens (1). 




Ceux qui avaient obtenu des eoon 


issiona cherchaient 


souvent à augmenter leurs prises d'i 


:au ; les fraudes de- 


vaicntélre très- fréquentes, car de n. 


nnbreuses mesures 


furent prises pour les prévenir. Voie 


i les formalités que 




obtenu la conces- 






l'empereur auprès du curateur des 





dressait à l'officier dinrité de délivrer les tuyaux poin- 
çonnés, qui s'appelait, pincuriilor aqmirvm; ce dernier 
livrait des tuyaux de la dimension fixée par la conces- 
sion, après les avilir fait jniinçoiiaer en s:< prés'erue pour 
être sûr que l'ouvrier chargé de ce soin n'y substituerait 
pas par séduction des tuyaux d'une plus grande di- 



(I) Fruiinus, p. m7.-(I)Cdd. TliéoJ., 15, S, 2, i,S.-(3) lbi-l.,lb, 
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l,a ronfpssion devait également être notifiée au préfel 
■le la ville, qui devait indiquer le lie» où devait être «fa- 
illie la prise et la faire surveiller. 

H était d'ailleurs expressément défendu de prendre 
de l'eau autre part qu'aux réservoirs des acquednis 
(castella), de peur <h nuire au cmirluit mère (matrices), 
et celui qui eût enfreint celle règle go voyait retirer la 

cumqwe e# aqvtrduHit m'ttjia ipinm eœ easleUis aptœ 
laum putaverit df.ririindiim , e.liam id rpiod prias jvre 
bénéficia fuerat eomecutus, amittat, in eum vero pro 
ennditinne pKrsnniv cmweniet «ererinnimn supplkio vin- 
dicare, tsti: fl). 

De plus, pour éviter qu'on n'usurpât îes eaux, les 
empereurs Valentinien, Valens et Gralien ordonnèrent 
que les noms de chaque concessionnaire et la quantité 
d'eau à laquelle cliacun d'eux avait droit seraient inscrits 
sur des registres (2). 

De même l'empereur Zénon fit rechercher avec soin 
les prises d'eau illégales; toutes celles qui avaient été 
usurpées ou qui avaient fié. «tailles irrégulièrement furent 
supprimées, l'tjus vivm rnijia- ctrilutt restituât-tir, cl t/utid 
pulilicum fvitaUqmw.dn minime ut priiatum, sed ad com- 
munes «îws Tecurroi : xncris oractlix, vel pragmalicix 
sanclianibus ndmrsiis rmu ■■uaii in <'■<:> iirl'is (p;iku:<dttm !w- 
peTtitis, jure coss'in »w !<>rrj: irn:p-<ri.t prwnptioK,- 
ad circiinist-rHi'-n'li! ririitiUs jura prf>futura{&). 



(I) Coi. Tl.eod.,16, 3, t. — |S) Ibid., 6.— (3) Coi. 11,43, B. 
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\J liant au mude de répartition des eaux, un sénatus- 
cuiistilti; avait déterminé la plus grande dimension dos 
tuyaux auxquels pouvaient donner droit les prises d'eau, 
ne cui eorum qttibtis uyiia dafetvr puhluuij'.a ewl, mira 
ti'iiti'itiiitfwiii /m/cv r.jus rtulAli nx ipiu nijuas tlti.i'rrod 
lawiorem fistulam iubjitere, quant quinariam (i). Ces 
/istiilœ >i«iiuiri<£ étaient des loyaux qui ne devaient pas 
avoir plus de cinq pouces de circonférence. 

A une époque postérieure, nous trouvons un nouveau 
mode de répartition fondé sur la qualité tirs propriétaires. 
.Si'iiiiiiiiiqiiideiii (/uwims laïtirris luiilioribiis prirMiiteilttir, 
liinas non amplius aqvœvncias, nul si hoc amplivs emegerit 
i-iili'ulinnitiiiix.xntira terau* iH-uhïquepouidere; médiocres 
oeroel \n[ermr i: . .■!,i'ri'iùlnti,>:.< m'Ht/aiis i:Lspii\isc>ii l i.\i>i<.i.u.-x.w 
decernimus, si tamen hujmcemodi lalneas easdeui /ri/ircn 
clarueril : renoms rcro t/ni muiisioiicm spoliu ani/usliore 
sustentanttir ad média uncim vsvm tantmn gemdcre prœci- 
pimus (-1). Ainsi, trois rate^uries : les utmma' dunms ne 
pouvaient avoir que deux onces ou trois au plus, si les 
propriétaires étaient de haute dignité (l'once était la 
douzième partie du pied). Les domus inferioris meriti, 
qui avaient aussi des thermes, avaient droit à une once 
o! demi mi un huitième de pied. Kntiii, les aulrcs pro- 
priétés n'avaient droit qu'à une demi-once ou un vingl- 
ijuatrième de pied. 

Cette classification a donné lieu à une controverse 
parmi les iiilcrpicLes, sut la question de savoir si lacon- 



(<] Fronlinus, lie Aquxiactv, page 1îâ,— (!) Cod. TMod, 15, 1, 3. 
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cession était seulement laite à la personne ou si elle 
était perpétuel b. Mais il parait résulter de plusieurs 
ruiisliliiliruiK, surtout île celle des ftn (n'i-c i tr^ Arcaditis 

les concessions étaient perpétuelles, sauf leur révocation, 
quand l'intérêt général l'exigeait (1). 

Les concessions donnaient un droit acquis aux con- 
cessionnaires, droit qui ne pouvait être diminué par des 
concessions postérieures (2.; ; mais cela n'avait lieu que 
lorsque la concession donnait droit a une quantité 
d'eau déterminée; dans ce cas, elle ne pouvait être di- 
minuée par des concessions postérieures. Si la quantité 
n'était pan fixer, on [iouvail. l'aire des concessions nou- 

naires l'eau nécessaire à leur usage. Toutefois, s'il en 
fut ainsi, comme le dit Gotliofredus dans son Commen- 
taire sur la loi qui nous occupe, ce ne put être qu'an- 
térieurement au mode de répartition que nous avons 
rapporté; ]i!us haut, i ar depuis, toule eyiieessioii l'ut for- 
cément fixée "f/ rrrltim mùdum, 

% III. — Des servitudes rigoureuses pesaient sur les 
propriétaires riverains; elles sont énurnérées dans une 
constitution de Constantin adressée à Matimilien, consul 
des eaux. La première consistait dans le curage des 
aqueducs ; la négligence des propriétaires à ce sujet était 
punie par la con fi f ration dis leurs hien?. 



(t)Cod. ThéoH,, Va, S, ï (î)lbid,, 16,1,7. 
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La deuxième, non moitié onéreuse, consistait à ne 
jiaa avoir d'arbres autour des aqueducs à une distance de 
quinze pieds .i droite ist à gaucho, et cela de peur que 
les racines ne nuisissent à l'aipiNlui 1 . De inûnr les 
rejetons devaient être arrachés(i). Les contraventions 
étaient punies également par la confiscation des biens(ïi). 

Il faut ajouter à ces chargea la servitude de l'unillcs et 
d'extraction de matériaux dont nous avons di jît parié. 
Sic et ex njris privalaittui, lernim , iiiimm, Inpidcm, 
testât», nreimin, tir/nn, atteraipie qitilivs ad était rem ,ad 

injuria prir.ai'trititi tniti , smni , pnrtari potenuit , l'i.'i 
boni arbitrai: <j:slitmita du ri tu-Mianl, trdliqite piiti-rtint , 
sumt, experlari (3). Cette servitude impliquait la servi- 
tude accessoire de passage, qui, comme la principale, 
avait iiv.i moyennant indemnité, ri ri ty/ni i\ .- -■■ j ■ trut" e'Sf'i- 
mata (4) 

g IV.— Le préfet du prétoire et le préfet de la ville 
avaient la haute direction en ces matières ; c'étaient eus 
uni réglaient i;j i-jiiiiiuiiL' d'uaii nécessaire au service pu- 
iilic, et qui faisaient la l'épanitioit de l'eau restante à 
ceux, qui en avaient obtenu la eourc-siuii. tt '.unpiissimn 
tua sede dispasUuraqttid in ptMii-istliermis, ipiid m nym- 
pkœispro abamiaiitia civium, ctinv.cnita ikputari, quid his 
personis quibus nostra sereintai induisit, e.n aqua swper- 
jhta debeat impartir» (5). 



<<JCod.Tliét.d., <S, S, 1.— Cad., <l, 42, 1 ._<«> Ibid., H , iS, 10.- 
(1) Fronuniu, p. US.— (i) Ibid. — (S) Cod., 44, iS, S. 
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consulares aquarv m , quo.l sui/ine! t'iendîs aquis et aquœ- 
duriihiia inruiiibfbanl. Leurs fonctions consistaient dans 
la surveillance îles aqueducs; ils étaient charges d'en 
faire opérer le curage et de veiller à ce que rien de nui- 
sible ne viol les détériorer On a peu de détails sur 
cette institution. Fronlinus nous apprend seulement 
qu'iiiiL-iciiiieinent, au temps où l'on affermait l'entretien 
des aqueducs, les fermier; étaient obligés d'avoir un 
certain nombre d'ouvriers [serri opi/iwx), dans la ville 
et un certain nombre hors lu ville, dont les noms de- 
vaient elre inscrits sur les registres publics dans chjque 
contrée. Quant aux réparations des aqueducs, elles 
étaient failes sous la direction d'un autre fonctionnaire 
appelé cornet formarumti). 

Enfui nous trouvons mentionnée dansuno constitution 
de l'empereur Zéuon une troisième classe de fonction- 
naires, mais d'un rang tres-inféricur, les aqvarii ou 
ttqiuintm nfj'r. ,/(';■. (/■('!;■ /;;/:/f:'/:' , !;/, , V,v.(.\ rmminnnt. Ces 

appartenir à l'entretien des eaux, ils ne fussent pas em- 
ployé.* à d'autres ouvrages. Voici les termes de la consti- 
tution : Inivcrs'.a auh'm 'iquarius rel aquurinu vustade.s, 
qvos hydrophylacax nomimtnt, qui omnium aqweductuum 
lu/jus l'njin'. tiihis cusltoles deputtiti xinif.sinriiilix munibi^ 
eontm felici nomme pietad's tiostree. impresso signari de- 



[() Cfi#. Th*oi„ », T, t; 1S,Î,(. 
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Celte prt'u-iml'u.m avait sans doule aussi un anlre but 
dont la loi ne parle pas, c'était. Je pouvoir reenmiirilre 
les fugitifs, comme le dit la constitution suivante qui s'oc- 
cupe desouvriers des arsenaux. Stùjmata (hoc estnotapu- 
blica) ftibricrntiaiit hrachîis, nd iniilnlkmein tirnnum, injl.i- 
ganlur, ut hoc saltem modo possint iatilanta agnosci (2). 

SECTION VIII. — Des ïàdi d*ss lbuhs rapports 




Bon.-tt.-S '■ Os sa naiurs.-S IL COTrtquenca.-S III. Des «lions 
et inierdiia- 

Les ji:risroitsiiHt's roinairvs rangent avec raison la 
mer au nombredes choses communes. Et tjuidem naturak 
jure communia sttnt omnium hase; aer, tiqua profluens et 
mare (3); car, destinée à servir de communication entre 
les différents peuples qu'elle sépare, elle ne peut ap- 
partenir à aucun d'eux en particulier, communem usum 

§ II. — Par suite de la nature de la mer, l'île qui y 
naissait appartenait à l'occupant. Jnsula quœ in mari 



(I, Cod.,14, lï, 10, in |Im.— I») Ibid., 11,0, 3.— (3] iMltt., ï, I, 
Sl.-(t) Dî e „'*3, S, J,S t. 
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mwil-tir [ifimil rum uccidit) oratpuiitis fit-, niillius euiin- 
<■«■<; rrediiiir (1 ). De même chacun avait le droit d'uner 
de la mer, pourvu qu'il ne fil rien de contraire à la navi- 
gation et (ju'il ne nuisît pas aux droits d'autrui. C'est 
ainsi que les constructions faites dans la mer apparte- 
naient à celui qui les avait faites, pourvu toutefois 
qu'il eût obtenu l'autorisation du préteur. Cette autori- 
sation n'r.lail accordée, qu'uulant qu'il n'en résultai! pris 
d'inconvénients pour le public. Quamvis quid in mare 
extrua:erimus,nottntni fiât, lumen dcrndvmpTmtoTisadki- 
bendum est, ut id facerc taxât (2;. Mais avec cette au to- 
ri ssi Ltoi i 1rs constructions pouvaient avoir lieu : Si pilas 
in murv jii:-tau'.:inn,et .wjirn eus iun>.difair<>nm , continua, 
œdifictitm meuin.pt. Item siinsuiiim in mûri mdificme.rim. 
Continua mca fit : quaniam id quad. nultiws sit occupan- 
tisfil(3), et dans le ras où il n'y avait d'inconvénient pour 
personne, le préleur prolr^ciiit le |K)îAi-^sf;ur : Si mitem 
nenm itnmnmn nenl.it, tueiidus est qui in iitlnre indifieid, 
i-t'l inotem in mûri jncit (4). Mais si les conslnn tiorts 
nuisaient à quelqu'un, il n'en était plus de même, la per- 
sonne lésée pouvait s'y opposer, même par la force. Imo 
ctiammanu prakibendus est, si cuni incommoda cœterorum 
id facial, nam cinileni eum actionem de faciendo nultam 

ps l'iuicnlir direct ne quid iu fera, etc., mais un interdit 



(1| Dig.,i1, i, 7, g S. -(S) ilïid.. bd. - [3) Ibid., 30, S - 
[4)lbid.,43, e,ï, g $} Ibid., il, (, SO, 
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utile, qui le prolugeail contre les entreprises qui lui nui- 
saient. Ailït'ïxiis tmm ijiii. mule.in ir- mure pr<iji:ril iy</^ v - 
dirliim utile i:»m petit, ni, em fui te hœe >rs nm-itvra sit (1). 
Si l'entreprise nuisait il lu navigation, elle pouvait être 
réprimée jiarl'iiitiîi'dit suivant, d'après LaWuii. Si in mari 

'lii'/IIU 1 jillt, /.«feu fil.' fr «.■>#('«'/ G f Y ■ t'iir llitvnli't'.illi, ItP.Iplié m 

mari inve littore qwj partus >.tatio Uan-e navigio deterias 
fat 1^. 

Quant aux violences personnelle, il n'y avait point 
d'interdit ; on agissait par l'action d'injures. Si r/uis in 
mari pisrnri mit nnritjniv pruliHiviitnr, mm huhehil inter- 

tlirtum setl in niiiiiiliiin hi-ï ciifiinj im'iiriart'ni ac- 

tùme lUeitdum eit (5). 

SECTION IX.— Des hivmi» de la mkh. 

' roiri.in —S II i I t I « I I - IIP s 

actions et initnJill. 

g 1, Les rivages de )a met' sont définis aux Instituts 
eu ees termes : Est autem litlus maris qaatemu hibemus 
fluctu$maximmexcurrit(U). Celte définition, au dire 
de Celf.c, serait do CiiYnui, (jui l'aurait don lire dans 
une sentence arbitrale, mais ee dernier l'attribue à Aqui- 

Lus jiu'isi/Linsuhi!^ r.jiniiirm ii'éliiiciit psu'ur-rurd sur lu 



Digitized by Google 



— IH — 

nature de ces biens. Les uns rangeaient les rivages de la 
mer parmi les rex milt.ins. !\('r,iùin s'exprime de ia sorte: 
A'flf'i liltora publiai, non i'.a nnnl, >it en. quœ in patrimnnia 
sttnt iiopali,œdutm rjwji pnmmii n nntnm proditasunt, 
<•; ntn'iins i.t.'I.hvi! Jomin r'tn jii-: , iri:>n-iint. .\ ce dooitmitts 
conditio etirum est, ot^un pisdutn et ferarum qvœ siimii 
nti/ue adpmhenaœ titnt , sine dutiiu cj'iiï , in mijus potes - 
lalem pementnmt, dontinii /huit ([). Ce jurisconsulte a 

OIMill lie llis[i[]y;iLT !l!S I-L VÎJfTI.-S lll] l)umailll> d(l l'iïtill 

\resinpatHmomopopu!<), Mais quelle n'est pas son er- 
reur quand il les compare aul poissonsetaux liâtes sau- 
vages! Au reste, Néralius ne paraîl pas tenir beaucoup à 
sa théorie, car à peine l';i-(.-il établie rçu' il l'abandonne 
dans le paragraphe suivant. Examinant ce qui arrive 
après la démolition dns constructions, il s'exprime ainsi: 
l't:rimlt."jtic publiais ail. , fie .s: iiitii/iitctm in eo œdificatum 
[uisiet. A l'insiar du >ï:r;iiinj, Pojtiponius dit en parlant 
des rivages : Id quod nullius sit, occapantis fit (2). Jus- 
linien les range parmi les choses communes, mais cela 
est-il admissible (3)î 

Ces jurisconsultes établissaient te principe pour ex- 
pliquer le droit de propriété qu'avait tout Individu sur 
les ton s! rut lions qu'il élevait sur le rivage, ou dans 
la mer, sur piloLls, avec l'iiulorisaiiou de l'empereur. 
Mais c'est précisément ce qui doit Taire repousser leur 
opinion. 

En effet, du moment qu'il fallait une autorisation 
(i) Dit-, «, «, ■»—« lbid.,«,a», s 1.-0) lut, 1,4, «t. 
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pour pouvoir construire; du moment que le construc- 
teur non autorisé n'avait pas d'action et pouvait être 
manu prohibilus (1), il y avait évidemment une diffé- 
rence extrême entre l'occupation dont il est question ici 
et l'occupation d'une chose hmMus. PremiiTcmeïil. il 
n'est pas besoin d'autorisation pour s'approprier par 
l'occupation la chose mdlius, et en second lieu, l'occu- 
pant a pour repousser toute atteinte contre cette chose 
fine action civile, car l'omipulioii est un mode d'ac- 
quérir reconnu par la loi civile. Aussi pn-férnns-nmis 
l'opinion de Celse, disant : Littora in ipuc pyinfin lin- 
mamts imperium habet populi Romani esse arbitrer (Z), 
ou mieux encore celle de Javolenus, qui les range for- 
mellement au nombre des choses publiques (3). Recon 
naissons en effet que les rivages de la mer étaient de la 
même nature juridique que 1ns aulres biens du domaine 
public. 

g H. M. Proudhon, expliquant la théorie de Nératius 
qu'il adopte, s'exprime ainsi : « En cela les rivages de la 
« mer sont, suivant les dispositions du Droit romain, 
« d'une condition toute différente île celle des bords 
« intérieurs des fleuves, qui font , ainsi que le corps des 
« rivières, partie du Domaine public de l'État, et qui 
une deviennent point la propriété du premier occu- 
s pant : Qui autem in ripa ftuminis wAijicat non swm 
*facit{l).» 



[)) Dig., il, t, 50.— (ï) lbiil., 13, S, 3. — 13) U>id . 50, 16, Ht.— 
(Ij PpouJb., n» 708. 
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Mais n'est-ce pas là une erreur'.' li ne faut pas con- 
fondre le bord intérieur du fleuve avec la rive qui en dif- 
fère (ïsseutielleiiiiTi! I.e lmrd intérieur, ainsi que li: 
corps même du fleuve, fait parue du Domaine publie ; 
sur ce point, pas (le controverse possible : celui qui y 
construit avec l'autorisation de l'administration fait des 
constructions qui lui appartiendront tout aussi bien que 
s'il les faisait sur le rivage de la mer. La loi sur laquelle 
s'appuie M. Proudhon, loin d'être en faveur de son 
opinion, prouve évidemment contre elle. Et en effet il 
est bien vrai qu'il existe une différence essentielle entre . 
la rive d'un fleuve et le rivage de la mer. Il est bien vrai 
que la construction faite par le premier occupant sur la 
rive ne lui appartiendra pas, tandis qu'elle lui appar- 
tiendra sur le rivage ; mais celte différence vient-elle de 
ce que le rivage serait chose nullivs et la rive chose pu- 
blique, ou plutôt faisant partie du Do ine public de 

l'Kiat, selon les expressions de M. ProudhonT Pas le 
moins du monde. Cela vient uniquement de ce que le 
rivage de la nier fait partie du Domaine public, tandis 
que la rive du fleuve esl, non dans le Humaine public, 
mais bien dans le Domaine prive. Kipi.tr\tni usus 

jiiibit'u-- •>■<< jin-is :.ir\i! ijar.i.j t:iii:iinis seil 

proprietas eawm, littorum est quorum prœdiis hœrent ; 
i/va de causa arbjres quoi/ue in iisdcia ualta eorumdem 
sunt, nous dit Justinieo (1). 

Mais le constructeur sur un lieu public quelconque. 



«) ta«.,a,t,S*. 
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;i\rc l\ii!tunsiHii>i] in'cpssnin 1 , f;iil iiussi birii sienne k< 
construction que celui qui ronslriiil an bord île la mer, 
(■;]]■ ii u'v ;i | :i- lit; d'.fli-iv'iii'i' coin; les divers lieux fai- 
sant partie du Domaine public. Remarquons aussi que 
pris plu* sur les uns que sur les autres il ne pouvait y 
■avoir de droit de propriété pour les particuliers, et 
qu'une Ibis la construction ilctruilw, le lieu redevenait 
publie (1). 

La navigation et les droits des particuliers étaient 
protégés par les interdits utiles que nous avons cités eu 
Imitant de la it;er (2).. Les obstacles étaient d'ailleurs 
enlevés d'office par les magistrats quand ils étalent re - 
connus contraires à l'usage public. Nous n'avons rien à 
ajouter sur celte matière. Nous ne pourrions que répéter 




H) Uig-, 47, 4, 41, S (11 IbM . *3. S, S, S»; ibW., 43, 12, I, 
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SF.CTION X.-De* F 



Sommai, —gl. IV.linui inreÎPf llviivi-s pulilics fl le. Ile. 

vrs.— S 11. Élpndiis du Dnimime iniliin: sur les cours JVai 

du 3 li, .H:. <<<> il ¥. III. Ur.sils lu 1 „,l,li.:.-KI 

<li.« ri.mint. 1. Prifes rt'eau. 5. Lioban'luniié. 3. Alliivi™ 
§ V. Si- iv i t' ni i'» mijnm'i-s ani |ir.-,['ii0ti'4 [..eraines.— J VI. ■ 
«;,-.„!,'- S! irl.. s ll,.„ (ef pjri'Éiit—S VII Idem. Par les par 
I . Fleuve public. '. H.™, pri™ .— <j VIII Des iiuenlim. 



§ I —On distinguait elicz les Riimatns, au point de 

blics, les autres privé?, Ihimiim ipunlam publiât, i/uœ- 
i/am non. Les fleuves navigables ou flottables , avec 
trains el radeaux (!), étaient publics, mais tous les au-, 
1res n'étaient [jii= privé*. I.a L-'a = si (ication toiiiamt n''-lait 
pas ircirn lice que la n Titre sur in 1 point. C'est ainsi 
;fiie tious trouvons parmi las fleuves publics <lo.s fleuves 
qui n'étaient destinés à aucun us;it;e public, et qui n'en 
étaient pas moins efficace m en I protégés. Sans doute 
le irsiiile île prêtée! ion el 1;; police, ii'msi que les mesures 
à prendre pour tout ee qui eoucrrnsii le tours demi, 
variaient avec la qualité du fleuve; mais celte diil'é- 
l'oiice provenait de la nature du cours d'eau et non 
de sa classification légale, la publicité, n'étant pss basée 
uniquement sur la navigabilité, comme nous le verrons 
tout à l'heure. 



(I) Dig., «,«,1,8». 



Digitizsd by Google 



— 96 - 

Ainsi, quand l'inlenlil ( f o i l j l ■ '■ [hhu' protéger la navi- 
gation, Ne quid.... qw> slalio iteme navigio deterkis sit, 
fiât, tic pourra pas s'appliquer ;i 1111 fleuve non navigable, 
par la raison qu'on serait hors des termes de l'interdit ; 
on donnera l'inlenlil utile :,W hibai sentit non me id- 
iquum, etiam, si quii in m jhiiuine, i/uod. nariij'ibik non 
ait, fia!, utexaref'id ,rd uipic' r\if.nis inipedhihir .utile in- 
Icrdietuin cam-ptftrre jl); et plus loin, en parlant d'entre- 
prises faites dans la mer el en accordant l'interdit, dans 
ce eas il ajoute : Scd et si in ftvinine publico non tamen 
narigabili fiai, idem piiliil S'agil-i! d'un interdit 
dont l'objet est de protéger non la navigation, mais le 
cours des fleuves, alors il n'est pas besoin d'interdit 
utile, car on est dans les termes mêmes de l'édit qui 
s'applique à loul fleuve publie : l'eitinel aulem, dit la 
loi, nd flumîna publiai, «ire imriijttbiUa sunt, sivenon 

«uni (S). 

Au contraire, s'il est question d'un fleuve privé, il n'y 
a plus à appliquer d'interdit d'aucune espèce, ni direct, 
ni utile. Hoe interdiriuin ml llnmimi publiai pertinet; si 
aute/n fiumen priva (mm s'il, rsssitliil interdivlum, nihit 
enimdiffert a oWm'.\ loris prirulis j'innen privatum (l). 

On voit done combien il importe de distinguer les 
cours d'eau publics des cours d'eau privés. Nous 
avons déjà dit que les fleuves navigables et flottables 
sont publies; pour eux, le doute ne peut s'élever. 



(I) di b ., *3, iï, l. S P) IM., J «.— 0| lbid., 13, 13, i. 
S lbid, 13, 13,1, S». 
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Quant aux autres cours d'eau, il n'est pas facile île 
d : v:iti:;ii'T ceux irui s., ni fiuiiUi - ili' ceux ijiii snui prives : 
Flnniim, nous dit Vlpieti, i/tni'iliim ptililka, queedam 
non; pvhlïcum fliimeii esxtt Cnsxim définit, qwd perenne 
lit. Hier sp.itientia C'rissiî, ijniin ei Col-sus prtibat, cidetur 
esse jiivh'.itiilis ; 'f ;,. Toutefois, il ne faudrait pas croire que 
par cela seul qu'un fleuve c&lparcmie, il est public. Ce n'est 
pas dans ee sens qu'il faut entendre la loi. Elle écarte sans 
doute du Domaine publie 1ns tours [l'eau non perermes; 
mais il n'eu résulte pas que ceux qui le sont cir fassent 
tous partie. Ainsi, quoique avant un cours continuel, les 
ruisseaux ne sont pas publies, sauf toutefois certains 
c;:S exceptionnel- : ju;r fxi'i!][ile. s'il- siri vont ii reuilrc 



Parmi les cours d'eau non navigables ni flottables, 
les uns sont, publics, les autres sont privés. On devrait 
dire qu'ils sont tous privés, car il n'y a en eux rien 
de public, puisqu'on ne les suppose affectés à aucun 
usa-c public. S'il n'en était pas ainsi en Droit romain, 
c'est à l'histoire et non au droit qu'il faut en demander 
la cause. 

Dans les partages de terres, tantôt les assignations de 

partie du Domaine juin' 1 ; daiir. le deuxième cas... il restai! 
publie, à moins qu'il ne tVit l'objet de concessions pusié- 
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rienres(i). Fl'niiinuin n.viliit si usxi!)iiatii>n) cessit, jlumen 
tptttm juriseritprirtiii : m rj-erfilus pntilki. ditGoësius, 
commentant l'An mensoria (2) . C'est ainsi qu'il y avait 
on non lieu à bornage, quand le fleuve était entre deux 
propriétés, suivant qu'il ct;iit public eu privé (3). 

Ainsi pour les lleuves mivigiiblcs il- cliiicnl publies par 
leur destinât ion ; pour les autres, on devait décider la 
question en fait. C'est ainsi epi'Ulpien nous dit en parlant 
des fleuves publics : Fhemm a rivo magnitudine dùcef- 
nendmn est, avt e.rùlivmliime. nraimcolwtirum, c'esl-à- 
dire que l'on reconnaît un fleuve public à son volume, 
qui le distingue des ruisseaux, et à son caractère légal 
déterminé pour les riverains par les conditions des con- 
cessions locales V). On ce peut dtirn- poser de principe gé- 
néral pour reronnailre si un lleuvn non navigable était 

§11. — Quelle était l'étendue du Domaine public dans 
les cours d'eau publies .' C'est ce i;ue nous avons mainte- 
nant à examiner. Dans cet examen, nous rencontrerons 
des rjiicsLiiins [ris-viveiueut controversées en Droit fran- 
çais. 

1.— Etudions d'alsenl le lit des lleuves. En Droit ro- 
utait), le lit de tous les fleuve* publics lait partie du Do- 
maine public. Ce n'est point simplement un droit de ser- 
vitude au prolit du public; la propriété lui appartient. 



(t) Siculus Flsceus, De Cunt 
■v'.l ii.'ll . , 11" Si. 
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Voici romiiïi'iil s'exprime Ulpieu à cet é^ard : lilu etiam 
nheim //item sibi fltimen fccit, clsî privattts anlc fuit, in- 
■ ipii latnun ussu j>iil;':-n:::, iiiijim.<ilii!i: us! ut liti-eus 
jlmnims pvMki, n<m S Up<iblic»s{\). Fluminaenim, nous 
dit Pomponiua en parlant des fleuves qui changent de lit, 
ctmxilorum via: fuittjiuitvr, ni ej- pfifulu inpidilicumad- 
dirunt, ut esDjniblico in priratum (2). 

En Droit romain, le lit était tellement la propriété du 
Domaine public qu'il ne pouvait être question de bor- 
nage entre riverains. Les bornes étaient les bords du 

fleuve. Et ideo finium rajunduniiti tuji non polest(&) quia 
mnrps in cuitfiiiiu muu fiu phiiHun lui jiuinrn sii, quant 
»(/(■)■ vu-mi {-ï). S'il s'hissait, au couloirs, d'un cours 
d'eau privé (ruisseau ou torrent), il y avait lieu à l'action 
en Imma-îc. .Sud, si finis prii-utus iirfui ruitit, finium re- 

Une aulre lui non moins probante est la loi dans 

laquelle, sur la >K iilc luiLi: à SisyoIii, si lu propriétaire 

des deux liéi-itiistfS riverains pourrait conslruire un ponl 
sur lis fleuve, le jurisconsulte répond qu'il n'en a pas le 
droit. Quawitutn est, an is, qui m nlrwjue ripa p.uminh 
jmUici domm hubutst, paiik-m prinUijuris fanere pvtest ï 
resjsoiu/it non possf ftij . Démarquons qu'il no s'agissait 
pas d'un pont nuisible en aucune manière aux usages de 
la rivière; cela n'eul pas fuit question «n présenee des 
iiiLcnlil- ilo préteur. Si le propriétaire n'a pas le droit 



(1) uig., 4.1, ii, l,S'.-!'2) Ibid., U,), JC.S3.-p) (, 
l, S "■-(*) »*>■ ■ 8.-1») IW- ï». t. ••-(•) IWil-, 13, U. 4. 
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do. faire le pont, ce n'osl pas pan e qu'il nuirait nu fleuve, 
c'est parce qu'il n'a pas h priqn-iétc du sol. Ce so| ap- 
partient au Domaine public, et ipii halte! iolttin, liul/el rl 
cœhm. 

II.— A part le fond du lit, il y a les bords du fleuve, ces 
parties indim'es <[<ii de l'un cl de l'autre cHi; vonl jus- 
qu'au lit du fleuve. Ces bords liml (paiement partie du 
Durnijint' public, les textes sont liinmds : 1< lamina publiai 
i/«0' fhariit ripifijuv eiirutn publiât sunt(î). 

Mais que doit-on entendre par bords du fleuve! Ce 
sont les bords ordinaires : llip/t tiah-m rerle ilt/itiiiiir vu->tl 

point changées. ;V eino deniipiadi.rii N ilum ,<jui incrciii'Hilo 
sud /Eijyplvm ope.rit, ripas suas mutam ecl miipliitn: 
Que si la crue devenait perpétuelle, on devrait en décider 
autrement. Si tamen natnndiler creveril, vt perpctuuw 
inrreihenlum iiaeUti sit, r-4 alia fhimine fnlmi.rlit, r,el ipm 
(/lia rattaiw : iliAio prneiil iliecndum es/, ripas quotité 
«um mutasse, ipit'maiimndum xi, al, en muhila, aliti e/rpil 
e.uire.rc (Ti). Mais à quel [mini s'airrle le Humaine publie 
sur les bords? Est-ce à la hauteur habituelle de l'eau ou 

dernier endroit, au point où la rive commence à s'itu lin ci 1 



(i) Dit,, », «. 3.-<î) Ibid., I, S S.— fa) Ibld., 43, 11, 1, S *■ 
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vers lu lleuve : Itipn ni ptthttur, i/mi' plvni'tiiiiuiii jlnnifn 
continet. Secunihim ripas jh.iii\i.ni.< locn (non) amnia pu- 
btica sv.nt, mm rijur cojitnt i:.r ytio ptimum eplano ver~ 
gère ùicîpil vaque ad (upiam(i). 

(„)ll;j['jl iHlX i V ;i I H.: r. - i 1 : 1 1- 1 i rH ('[ C 11 l;l] 1S l'.ti de lialagc, nous 

verrons qu'ils ne faisaient pas partie du Domaine public, 
mais qu'ils étalent seulement grevés d'une servitude en 
faveur du public. 

$ III.— Quels deuils |iiniv;ii1-uij esereer sur les fleuves - ; 
D'abord de ce que les fleuves et les ports sont publics, 
la pèche et la navigation sont communes à tous 3), 
sauf i'iinpot ou droit de navigation payé à l'État sous le 
titre de titvlus navivm, droit qui se percevait sur l'im- 
portation et l'exportation des marchandises (3). Il résulte 
en outre de l'usage public de la rive, qu'il est libre a 
chacun d'j faire aborder des navires, d'amarrer des 
cibles aux arbres qui y (-missent, d'y déposer des far- 
deaux, d'y passer et de s'y reposer (4). 

S IV.— Quant aux propriétaires riverains, ils avaient 
plusieurs avunlaL'es qui rorupeusaiefit largement les in- 
convénients qu'amène le voisinage d'un cours d'eau. 

1. — Nous voyons d'abord qu'ils avaient le droit de 
pr:.=e d'eau. Mais relativement aux fleuves navigables , Il 
liilliii! l'aului isafiuu i!u pri/li-ur, laquelle devait être re- 
fusée si la diminution du volume- des eaux du fleuve 
pouvait être- nuisible à la navigation. Il eu était de même 



(I) Dig.,43, 12, 3, S' etS.-(S) Insl., a. I $ î.-(3) C«de Thénd , 
l(,27.2.-(() Inst-, 2, 1 S 4. 
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dans le cas d'un fleuri) non navigable ijni en rendait un 
autre navifjrnljlc. Si jhiiiirii >t<tri : j(il>i!e sjf, nr»i ujinrtct prir- 
tnrem concedcreditctionrm i:n m fieri, Ijibmi ait, ipm flu- 
me» minus atn-ii/ubih: effi'iut. Td'-iiifiip est si per hue 

nlùul fhmen fiât navigabik (i). 

Au surplus, celte matière était réglée par des décrets 



Mais qu'en est-il par rapport aux rivières non navi- 
|ï;il'les? Ici les particuliers ont droit à la prise d'eau, 
pourvu nn.i(r!tÏj[Si|uYlle ne .-clI [-.jih (li'frnriue, (oiiiiuc dans 
les cas, par exemple, où la. rivière fournit de l'eau à un 
aqucduc.DanstousIesautrescas, les riverains ont ce droit. 
Toutefois le prêteur doit intervenir pour les règlements 
d'eau, car il y a beaucoup il'bh'ri'ls à iiiénayor : Ex ftu- 
mitteaqvam dueere plures jimsimt, ila fanion ut vicîms 
non nocmnl, rid si augustus a «mis stt, elitim ei qui in 
alia ripa çil(ô). La kise îles iv^lemciils d'eau nous est 
donnée par u [10 constitution de- empereurs Antonimis 
elVerus. Le? eaux son! partagées suivant I'i'IojkIeh' des 
possessions, en respect.-mttoulefcrEs les droits de ceux qui 
seraient fondés en titre à avoir une prise d'eau plus con- 
sidérable et en ne nuisant pas à autrui. Impemtores A n- 



[<)Di s .. a», î,«i, S ï.-(S) IbiiL. 13, lî, t,ï—(3] Ujid-, «,ïfl. 
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tournas cl Ver-us Augusli, lescripsentiil aquam de {famine 
publiai, pr« ruivlu -nniiif titl in-ii/ntiitos ayrt-s diridi. 

ti/Kirli-M, il i.vf^p.';, (■('■■( (/(liïj '11. yf plus nilii da'.urn oxlinidarsi. 
lient rescripserunt ni/uam t'/a dueere, permitti, si »ine 
■injuria aiterius id jiat (l). 

Il est bon de noter à l'égard des anciennes prises 
d'eau que leur origine immémoriale équivalait à un 
litre : Duelus oijuie rujus urina menuiriam exceait jura 
eanstituta loco bairelur (2). 

Remarquons, en outre, que lorsqu'un lieu public nu 
un chemin se trouvait entre le fleuve et le propriétaire 
riverain, oelui-ci n'avait pas le droit de construire un 



a principe uulm peli sulei ut pee >-imu publia»* aqmm, 
iluvi'ïn "ni- im imi lundi: publiai imat (ô). 

Un interdit du prêteur protégeait les droits de prises 
d'eau contre les atteintes des voisins en ces termes: 
Utt lun: (iiiiiii at/imii) qua de. agitur, uuh ci, mm clam, 
umi piv.mrin nb iltn ilu.i:is!i, r/uimiiiius ila duvax, rim /i--ri 
veto (4]. Ce n'était pas seulement le droit de prise 
d'eau pour l'ii r^idion qui était ainsi (innés- é, mais toute 
prise d'eau pour tout autre usage : lllud queerilui; 
ntrum ea lanfum aqm kà inturdiclin ctmtineatur, quœ ad 
Hijrui» irritjandum perlinrt, an iwrj munis, clittu, m tpur 



(1) Dij., S. 3, 17.-IÎ) IM. 13. 3". i. S I— (3) ftM- *■ I H, S*. 
— lhid. 39. 3. 18.— » Ibirf. 13. ÎO, 1. prinefp. 
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ad «siim i/iivi/nr cl r.uimiinihnii nuxlntvi ~f ri hoc jure Uti- 
tntir, u! htec ijuoqua contineatur (1). 

II. — Un antre avantage pour les propriétaires riverains 
d'un fleuve public consiste dans le droit île profiler du 
lit abandonné. Le fleuve, ainsi que nous l'avons déjà 
vu, est lui-même son cenxitur. lit ex pri'-nln in piihik'-uin 
addiainl, et ru- /riititini in jiriratum. Lorsqu'il change de 
lit, le nouveau lit devient publie : liliam prii-atus aiite 
fuit, sans qu'il suit besoin d'un demi, de l'autorité. De 
même il opère loi-meinc le déclassement pour le lit qu'il 
abandonne ou la rive dont il se retire. Par ce fait seul, 
la partie desséi lu e rentre dans k: domaine privé; mais 
ee qu'il importe de remarquer, c'est une cette chose 

nients résultant du voisinage du cours d'eau. Il ne faut 
pas s'y tromper : en Droit romain, ainsi que nous 
l'avons établi, le lit du fleuve n'est pas grevé d'une ser- 
vitude à l'égard do publie, il appartient au Domaine 
publie. Si le- propriétaires ont droit ans atterri ssonienls, 
e'esl un bénéfice que la loi leur accorde bénévolement, 

droit en leur qualité de propriétaires du fleuve par 

en entier une de ses rives, ronge peu à peu l'autre, à 
tel point que la partie lai-sec à sec dépasse le milieu du 

(l)Dig.,i3,M,l. SU. 
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fleuve primitif; à qui appartiendra l'alluvionï En to- 
talité au propriétaire de in rive sur laquelle il s'est 
formé De même, si je suis propriétaire d'une île qui 
se trouve en entier de mon côté et qu'il naisse une autre 
ilc entre mon île et le bord opposé, on devra tirer la 
ligne médiane entre ce bord et l'île qui m'appartient, et 
non pas entre les deux liorils ïïi. preuve que l'on ne 
se base pas sur la propriété du sol. 

Enfin si l'on suppose, dmis le cas de changement du 
lit du fleuve, qu'un rhamp ait clé envahi en entier, et 
que plus tard le fleuve retourne à son premier lit, que 
devra-t-on décider? Ici, point de. doute possible, le pro- 
priétaire de celte partie du lit est connu ; ce sera donc à 
lui que la propriété devra revenir, s'il s'agit d'une réin- 
té-ralaiii dans in propriété du sol. el cependant, en dre.il 
strict, ce n'est pas à ce propriétaire , qui n'a pas de fonds 
sur l.i rive, qu'on devra le lenitre, ou l'altriliuera aux 
propriétaires riverains.' A la vérité, Pomponius est 
d'un sentiment contraire (3), mais Gaïus nous donne 
la raison des deux opinions : l'une se basait sur le 

totam agrvm noms alreus nrrujxu-erit, licet ad prio- 

nijus is ager fucr'it, s'nVfri miînne quicquain in eu 
alveo kaliere potest; ipiia, et Me ager, qui fuerat, de- 



(t)Dig. il. I. as — (2> Ibid. Hl, (S.iï. —(3) Ihïd. 30. §î. 
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siil esse, amissa propria forma ; et quia vicilmm prtr- 
dniiïi iiiilhim lut:*:, ami jtnles! m.'/oîi? eiWii .'(■!.'/< iiH'iui 

.V.ij^i. c'est ii )';ii.-.mi <ln voisinage, et comme indemnité 
des inconvénients de la proximité du fleuve, que la loi 
donne aux propriétaires riverains droit aux alluvions. 
Îles et lit du fleuve jt); l'attribution qu'en fuit In loi, 
n'étant pas fondée sur ia propriété du sol, a dû néces- 
sairement varier avec les lé" isUjuns, Nous verrons qui: 
notre Droit français n'a pas suivi sur ci; point la lliégne 

Le lit abandonné i>=l attribué nus propriétaires ri- 
verains, qui se le partaient suivant la ligne de front 
de leurs héritages sur la rive : l'm modo siliect latilu- 

lion a divisé le lit en deux parties dans le sens do la 
longueur du fleuve. Le nouveau lit que le fleuve s'est 
eréé devient public, de privé qu'il était, rjuia iwpossi- 
tdfc est ut afceas jlwmiiis public! non sil publiais 
Si le fleuve, abandonnant le nouveau lit qu'il . s'est 
créé, revient au premier, le second devient à son tour la 
propriété de ceux qui possèdent des liérilages sur ses 
Lords (i): quant à l'inondation, elle ne change pas la 
nature du terrain inondé, qui appartient tou.oins au 
nièirie propriétaire (5). 

Mais pour que les riverains aient droit au lit du fleuve. 

(1)11. Ortolan, [«il S. t)ig. 11. 1. T.gti.— p) bit., 

3. t. S 2Î— (31 Di S . »■ I S '•■ - « I»"- * ■ S «.-(S) U...I. ï. 
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à l'Ile qui y mil et il l'alluvion, il faut une condition 
essentielle : que les cliiimps du riverain ne soient pas 
Simili''». Sni) s <:<:h, Se U-i r.iin iti i ■ ■ '(■ fleuve jlmiiilomie on 

rrâii.v h ii' il m unit htilwre aiasUit . iilipti: rt ,li\->is l'un 
f.ùnstiluii (i ). Illtt enim imutu oirii/iautix ni, ni InniUili 
mjri fuenint (2j. .'lui si liiuilalus sil ager, (iraipjWis 
atweus /Sel (3). 

Mais qu'cnlembiil-oii par ut/ri limitait? On entendait 
|:..r ià, ,hni- k- pi-iiif)|.f, It'L-icli^iiiiijï qui iivaii'nl une éten- 
liiis irivai-iiilili' sjv.'fiiilriiii'iiL iliiii^mimic nar les actes île 
nmeessiuri et départage, lorsque les terrains conduis sur 

devait rester invariable (4', afin que l'on pût «avoir ee 
qui avilit islû donné , ce avait éti: vend e qui res- 
tait .m Trésor publii' (3). ''.'est du moins te que nous dit 
l-'liiitiitmus : / h ut/ris tiiuttitlix, /«s aitm-iunis lofum wm 
Italien nmxlttt; id'imet ttii'M Pins cimsliluit.etïrebatius 
ait, fttjcum qui, Iwslibux ilerii'.lis, m vniiililiniie cnmessas 
sit, ni i" deiltilem leniret, Imhere alluvionem, nequeesse 

liiililatilia : aip-i:ii, uwtriu litiilliiraptwni , litilililllllt) fuisse 
a! sriietïii- i/iiii! nii<i!w liitiinn nsrt, i/itiii vritixiet , a util 
in publicu reticlum esset (6). 

Quant aux faillis de terre qui à leur origine n'avaient 
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pas été attribués suivant le mode de répartition dont 
nous parlions plus haut ; ils n'étaient pas désignés sous 
le nom d'à gri limitnti, bien qu'ils missent évidemment 
des liinil.rs cl d<-~. h-in'jio i|ih les distinguaient îles chaînas 
voisins. Ceux-là qui n'éliiienl jius des oijit linîi.-iii dans 
l'acception spt'i iule île rr iimi jouissaient il» droit d'ac- 
quérir le lit abandonné, ainsi que nous le disions plus 
haut. Ils profitaient aussi Je l'alluvion, ainsi que des îles 
qui naissaient dans le fleuve, deux objets sur lesquels 
nous :illi>n-î 'lue nurlqucs nuits. 

III. — L'alluvion est détiniparles Instituts, un accrois- 
sement insensible : lis! autrui riiliin'n hir.rrinrntiim latens; 
jier alhifimiciii mti.rii, id ru/c/iir udjiri, i/iiuiI. itu ],tiat<iiii>: 
ndjiiilar, ut inlr'lif/t'iv »mi j/tissis ijimninia i/iim/ut' mn- 
mento lemporit adjiciatur (1). Peu imporlc d'ailleurs la 
manière dont il s'opère, soit que le fleuve se' retire in- 
sensiblement d'une rive vers l'autre, soit q»e les eaux 
dépose»! sur un des bords les terres qu'il charrie. Cette 
nouvelle partie de terrain sur laquelle personne ne 
peut justifier d'un droit de propriété est considérée 
comme l'accessoire des fonds auxquels elle s'ajoute in- 
sensiblement, et est attribuée aux propriétaires de ces 

Mais il faut que l'alluvion ait lieu d'une manière in- 
sensible, de telle sorte que personne ne puisse revendi- 
quer la propriété du nouveau terrain. Dans le cas con- 
traire, si le fleuve, délarhaul une partie d'un champ, la 



(1)InM.S.t.(». 
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|ioi'lii contre l'héritage tiu voisin, colle partie de champ 
i iiuli [ici' ï l' [ i :lr- Lj -)j i f à ( 1 1 o 1 1 1 i i ■ pt'i .pri claire, noue vu 
toutefois qu'il la revendique dans un certain délai. Quel 
es! ce délai? Il finit que la revendication ait eu lieu avant 
ijiii; les arbres n'aient poussé des racines dans le champ 
l'iiiilrc lequel ils nul dé appliqués. Si le propriétaire 
laisse passer ce délai sans réclamation, il est censé en 
avoir alia[iili!i;iic la propriété ï On„<( xi rix jhaninis par- 
Irai «iiqiiam iletrtu:i:rit i::r- tuo priedio, et rtr.ini prinhu 
uUitlrrii, palum e..si Mai liia.ni. pe:nnuiicre, plane xi lim- 
.7"'i'c !< : .'.'ijM.i n.' fii mli ' ici,,!, lui hirsertt , itrôoFHJIH 
t/itox sérum trn.r.i! in eii.in fiimhim radiers eyeriiit, ex en 
lonpiirr. r ideuiur vir.iui fando acquisitw esse (1). 

mer su sein des fleuves, et commençons par écarter un 
ycure d'il es qui. iiu reste, ili!\ai[ ho presenfei' oien rare- 
ment ; nous voulons parler des Îles flottantes : ces îles 
participaient île la nature du fleuve qui les portait et 
claient puliliqiie.s comme lui. Videamus, nous dit Paul, 
ne htir j'ulsum sit de en insiiiii r/uie. non ipso nteen jitiliiinis 
ruh.rrri, sed rir/jidtix , aut trfitt i/ii-ililir! ieri i:int< J ri:i ilu 
SustinetuT in fluminu, vt xutuui. e.jux iwn langat atqve ipsa 
mwntur; line enim propeumduiii publiai,, (dipie ipsîvs 
fiuminil est insuin (2), 

Ce premier genre d'Ile excepté, Pomponïus nous ap- 
prend qu'une île peut se former de trois manie res. Tri- 
hux uiodis, nous dit-il, inmtta in flumine fit : uno, cum 



[t)lon. î.i. g!l.~(ï| %. il. 1. si. g î. 
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agrttm, ijiii nlvei nuit fuil, timnis circiinijlnil ; altw. 

wpit : tertio , ci: m jia:thi!î:,i Collin'iuli: hiram euduvntrm 
.ïu/jr.'i iil.i-fiiiii ft'iïl, <■< eum nilm-niiu tin.rit (I ' 1 . Dans !e 
premier cas , quand le fleuve, bifurquant ses eaux et les 
réunissant ensuite , f n Loti rit la champ d'un prupr ài.ire. 
cette lie ne change pas de maître (2). Dans les deux 
autres cas, lorsque le llcuve, laissant il sec une partie de 
son lit, coule tout autour, oit lorsque, pur suite d'allu- 
vions, une île s' élève du sein des eaui, il» sont attribués 
aux propriétaires riverains dont les champs ne sent pus 

I.C mode de répartition entre les propriétaires rive- 
roins a lieu <lc lu manière minante. : un lire une ligne par 
le milieu du Ih'iive ; si l'ile se trouve tout entière d'u:i 
cfité, elle est attribuée en totalité aux propriétaires qui 
ont des héritages sur le bord dont elle le plus près, et cela 
pruporlioniiclicinenl à l'étendue de chacun de cea héri- 
tages le liuii; de lu rivière { !;. Si la ligue tirée pur le mi- 
lieu du fleuve partage l'ile, la partie de druite appartient 
aux riverains de droite, la partie de gauche aux riverains 
de gauche, ci lu division a lien entre eux pru modo lnU- 
tiidinix t-rfj'ii.Vj «e fuiidi, r/i«e iutitvdo jjï rj/jr- ripam sif (5), 
rSoqjs avens vu pins liant que lorsqu'il i a tlept une ile daus 

ile qu'il li'iil tire] 1 la li^ne entre i Ile et la rive opposée, et 
non pas entre les deux rives (0). 

(l)Dig, ll.t.3Ugî.-(2)ln S t. J.(.JJl-(]) Dig. ». il «.)•.- 

(t)in«. a, t. i».-(Sj iw. 1. 1. s as. — (6) ibid.u, i. m. j3. 
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ftumm puldko nula publie» esse dcbet (1). Ce leïle, 
qui est le seul Je sou opinion et qui est contraire à tous 
les lestas cuiii.ua sur la matière, a fort pi'iioit upé les com- 
uifiilafi'nis. Iiivt/i\-.es c\plii.a!i(ifis fait été jiropusées. [.a 

première, à l'aide di! 1rs coiiiiiu'utatcuia se tirent 

If ]Ûls ii'. ilil'l;! d'.'IllbaiTJS dl:fat,t !)>l ttvti: cal liaili-, 

est de dire que le texte a été altéré, et consiste (uni 



pour les lies elles-mêmes. D'autres ont proposé l'hypo- 
thèse suivante : une ile nuit dans un lien public., pur 
devant Home. 51. Oi tulan pense que si l'on doit 
conserver ce paragraphe avec le sens positif qu'il an- 
nonce, il ne peut s'appliquer qu'au cas prévu par ie 
païa^rapiie l 2 Je la même loi, c'est-à dire aux iles flot- 
tantes (2). 

Quoi qu'il eu soit île ces diverses explications, ce qu'il 
y a de bien certain, c'est que dans le Droit romain, l'ile 
qui liait dans If ile.iv, ainsi q-ar If lit aliaiuloii lia, devient 



t.— f()M.OKolin, Insl 



Digitized by Google 



mie chose privée, une chose mi'livs, dont la loi a disposé 
en faveur des riverains. 

$ V. — En échange îles avantages que nous venons 
d'fnumérer, les propriétaires riverains sont soumis à 
uni.' serviluilc légale en faveur du public : Ri/m-rin/i ijuo- 
qve «siM publiais est jitris yen! htm , sient ipsins fiuminis; 

religarK, unis tilii/iiod itd repaiera adfibei libmtm est. 
Skitl per ifisum jUtmini nnrii/nre, seil pmpneUis atritm 
itioniiii est,'i<tomm piirtliis hti'i eiil, (piaie causa arbitres 
tftioque in iisdein miltt- eurniudeni stmï (I). [I en était 
de même des iles nées ihiiis un tleuve. Les rives étaient 
ftonmises à une servitude en faveur du public (2). 

Remarquons qu'il n'y a de public que l'usage du 
franc-bord, et que par suite celui qui bâ lit sur la rive 
du fleuve n'acquiert pas la pi'npriélt) des constructions : 
Qui autetn in ripa fîiimitiis itëi/iettl non stmm. fneil (3) ; le 
propriétaire de la rive ne peut y faire que les actes de 
propriété compatibles avec la navigation (*). 

g VI. — Les ou vr listes exécutés sur les lleuves étaient 
faits par l'Etat où par des particuliers. Celte disliucliiin 
est mipm laiitevcar, dans le premier cas, les propriétaires 
lésés par les lravai:\ n'avaleril pnisil de recours : Castius 
h il ■!■:;■■ srribit, \i (/tut <l)iertt. iii/iff inittionlit' -.rro.w, piil-lini 
<tne.laiït,ala farta tint, in atjair plm-iœ mxentlœ actionem 
mm renîreffi) mi d'une manière plus générale, ipmd jiriii- 

(I) InU. î. I- S t.— (S] H, Ortolan, Ins.. S. 1. $ 32, noie 3 — Dig. 
il. t. es. g!.— [3)Ibi<i. li.l. 15.— (i)lbiJ 41. lï. lî.— (S) Ibid.,39, 

ï.sa. 
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lîj,i.1 [i.'i .ifii'ifuï jllHsil. Il II! II.!: iin:j.i! fl.yci.ï fw.ïf'- 

liierunl, npiix [aiïinii fucril in ho': judkium mm venif.(\ ). 
Niius verrons qu'il en éLait anlroment. dans le ras (1*: 
travaux exécutés pyv les propriiifaires riverains. 

Les grands Lrauiux à Crouler sur les lleuvcs, i:ana- 
lisalion , curage du lit, i ixistruttion de digues, etc., 
avaient lieu aux fi'.iis du Ti<:hi.i' [îuldic : [u i élail indem- 
nisé |)iir la perception d'un impôt sur les marchandises 
La:i( importées ([iiVxporl.ces [titillas nai/iitm) (2). Ces 
ouvrages él.arenf. d-atis les a! tabulions du préfet du pré- 
loire et du préfet de la ville (3). 

Les travaux i-Laleiil excr.iLl.rs rpidipiefoi- pur les sui- 
dais de terre et de mer: c'est ainsi qu'Octave employa ses 
soldats à faire des travaux sur le Nil (4); de même, la 
flottcdcSéleueie Remployée àdes travaux Burl'Orontê, 
lloiAt" de Si rie :':>;. I)\ii.:(rrï lois ils étaient faits par des 
corporations affectées à des services publics qui, en 
échange des indemnités qui icur étaient accordées 
étaient soumises à diverses charges: elles devaient veiller 
à la garde des portes et des murs, cl en oulrc aux .mires 
nécessités de la ville : Minisleria ttecessitatilnis vrbis con- 
tulentia (6). 

De tous les travaux exécutés sur les fleuves, les plus 
importants, sans contredit, étaient ceux qui avaient, lieu 
en Egypte à l'occasion du Kit ; c'est sur ceux-là qu'il 



(1) Dis., 3°. ^. 2. gS3.— (î) GuJ. Théod., It, », i— (3) Ibiii,— 
(i)Siiel.,fle Octal», 1 N.-~oi) CimI. ïriiod. , 10, ÎS; Golhor. ibid . 
14, ïï, 3.— (Il) Cod. Th«o[l., li, 2 ; Novflllu ilcVnL™.., Cod. TMoii., ïfl. 
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nous est resté le plus Je détails. Comme on le sait, le 
Nil, appelé amnem in Mgypto fecunditatis parentem , fer- 
tilisait le sol par le limon qu'y déposaient ses eaux dans 
des inondations pi'rioili-.|iu's. Mais pour que l'inondation 
couvrit la plus grande partie Je f •■j'cii :i |ii!s-?iMo, le ilnuvr 
avait été entouré du digues r]ui forçaient les eaux à 
s'élever à une certaine hauteur d'où elles couvraient 
toute l'1'iL.'ypte. Dès que les eaux avaient atteint la hau- 
teur voulue, eo dont on s'assurait, soil au moyen, 
des puits dont parie Pline, soit auv nilomètres qui 
existaient au temple de Serapis (1) et à Mempliis (2), 
des courriers parlaient dans toutes les directions an- 
nonçant partout que le Ml Hait prvrmi à son plus haut 
développe ni' n! ; iJii]'- fil; cîivriiil J ■ ->= ili^iLf- ri l'ineii- 

dation avait lieu (3). 

Il est facile de eompreudre combien l'utilité publique 

dées, limite extrême j'usai les digues^étaient elles entou- 
rées de la plus grande viiiliince : ccrluins propriéiain's 
riverains étaient chargés de leur inspection; ils étaient 
désignés sous le nom de togographi chomàlvm (h). 
Toutes les atteintes portées aux digues contre les lois 
et les coutumes étaient rigoureusement punies , et 
l.llpieii nous apprend qu'elles él;;init langées parmi 
les crû» in» c.rïïimrtlÙM-ria (51. l'l»mn>is ai hieo o»n- 



(3)VbW„ cap.' 3.— (4| Cad. YhM., Il, ii, H —[5) CI B .47, 11,(0. 
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.v«.lJ(.■^'^^■■ riiiisrii... c' nmsui-i.ihiif; tli-porlatinm mnstrin- 

gettdis (I). Tels étaient les châtiments de ceux qui 

devrons d'abord distinguer ceux qui se faisaient sur nu 
lleiive public de ceux qui étaient fuits sur un fleuve 
privé. 

i . — A l'égard des premiers, l'autorisation de l'admi- 
nislrulion était indispensable pour tous les ouvrage*, 
tels que barrages, digues, etc., car elle seule était com- 
pétente pour décider si ou non l'ouvrage projeté nuirait 
ii l'usage du fleuve. Tout iv qui avait clé fait -nus auto- 
préteur, insuffisant à réprimer 1rs entreprises nuisibles 
des particuliers, n'eût été qu'illusoire, lia adrt'.rsits 
eiliditm pruitoris œdificaverit , tullere (rdificimil débet; 
alioi/uin inane et htxaiiinii prtvlon'x imperium .eril (2). 

Mais ii y avait uni' urainle diSPreifO (citre ics tfav; us 
faits par l'Étal dans un bol d'utilité |iul.ilii|ue et ceux qui 
étaient faits par les particuliers avec l'autorisation de 
l'administration. Pour les premiers, les particuliers 
lésés n'avaient point de recours (îj; pour les second-, an 
contraire, tir:- les droits îles (ior.- éfalenl r.'sirvés ; I , 
avaient le droit de se faire donner caution. De m o/iei'c 
ifiwd in pmiiine jinhliiio l iante cj-.'i.v flct, ïn /inn/ut deeem 



0) Cod. IhSod., a, Sï, tOg. t3 8, 7.-(3) lhkl„ 39, 3. !. § 1 
iW as. 
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siiihlin-i' «?."'■'■■.■', ilisi-ll li' pri-hrur ;! ';. <> pi-in fijio de lu 
réserve des droits des tiers, qui domine toute la ma- 
tière, était ainsi t-ïjinic-i- j'ui]' I 'l]i!e>i : \ tu„ i^ii-tifS'Htin/'i- 
a'tiqvid inpnbticn jieri pcnuittilur, Un opportet permitti, 
■ut sine injuria et/just/Ham pal: et ita su/et princrps, tpio- 
tifiisnliadu'iri appris uistiliiinidiiiti peiilnr , pcnnitta-e 
Nous en avons vu do nombreuses applications. 

L'entretien des rives du fleuve n'était pas obligatoire 
pour les riverains, mais ceux-ci riaient fort in (.tressés il 
empocher le llrave de U'~ (li'lruirc.fftiiiii eùl diminué d';ei- 

turnii'm rinrstim npere iiiannjhcio ulin nun lirait ni'crterc, 
Initit'h ripiuu sutuii «iln'ïxm rii/ddi «nuits iiupetum munira 
pnâiliitum non est (r>\. Ces ouvrages devaient avoir lien 
de manière à ne pas nuire aux voisins et nux riverains, 
r( celui qui usait île ce droit devait donner caution pen- 
dant dix ans à ses voisins de no pas leur nuire : Isautem, 
uni ripuin rult matiifc, de dumnu j'iiluro débet vel earere, 
vet satùdare secundum qwlitatem personœ ; et hoc tn- 



autem soifs viciais et his qvi trans fiwnen possidebunt (4). 

Les intéressés devaient exiger la caution avant l'achè- 
vement des travaux, aud'emenl il? n'auraient plus pu se 
~eriir île l'interdil jir>:it- l'oiilMlir, il J Ji 'anniicnl ci; '[tic 



[4)1%., 39,2,i;;,g3.— (ij IbM., *3, », t, 8 1 0 — (3) CoJ e ,7, il, 
(.-((> 1%., (3, 15, t, £ 3 m i. 



Digitized by Google 



ia res-ounc île la loi Aipiilia. Ettattt» atruudiit» jv.il ul. 
ris (ni'.:' aptis fiii'.lum etniaetiir. \ut». past u/ms jkvluiii, 
IKi.V'i'if'iili /.'.y inlcrdirto rtutlu fueulttis s 'ipi:rest. . clinn/si 
quid dainiii postât dtitnin fu.rnt : srd leijt: A quitta e.i-pc- 
rie.itditi» est (!). 

L'interdit <h Ripa municuil", qui prutésciut lu riverain 

Quoininut illi i:\ (lamine piifilii-o : ipuer. tju.s apus facere, 
ripte iiyrirt; qui cirai rip'tm est. , lueitdi attisa, HcMl : 
dtim ni: iiii itl !tai'iiji!.i:) tletcriar jint, si iiiii daumi in- 
fecti tu imitas deee.ut , viri boni arbitrât», vu! caatum. 
cet salisdatuin est, mil pur itlin» non s frit, quand nus viri 
fm»! /ir'iitrtiiti cuveat'ir, eel sutisdefur : \-ini péri rc'y (1!) . 

2. — Que si, laissant de coté les fleuves publics, nous 
prenons un cours d'eau pi'ivO, un lon-enl, par exemple, 
les principes cbangcnl totalement. Le propriétaire rive- 
rain a le droit de construire une digue, el pourvu qu'il 
]]'a::l~se jias pur ïraude, bien iiii'iI nuise ;\ ses voisins, ils 
n'ont point de retours contre lui, Si lïcinus /lumen, tnr- 
runlent nmrterit, ne ui/iia ad nu» per '-filial , et hue ntmltisif. 
eflcrtitiu ut ricinn naeeatur, agi, eum 1:0 tiqua? ptucit.e 
orceiul'i' imn passe: nqunjn eniui /treere, hoc l'sse, curare 
ne i.n./hial. Çutr siai.ffti.tiu rerior est, si modo non hoc 
tutu»» [cr.it »t litii noemt, setl ne sitii noeeat (3). La 
raison de cette diiféceiii-e est bien simple, c'est qu'aux 
bonis du torrent le propriétaire construit sur un terrain 
qui lui appartient ; il ne fait qu'user de son droit. Or, 



(i] Di B ., fï, 18, i, S 5.-(2> Ibid-, p™c.p.-<3) Ibid. 
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iimi'i dumniuti l'uni, »isi i/ui i,j fini, ijimd (itn>re jus non 
hahet (\). 

Dans l'autre eus, au contraire, ce n'est pas sur son 

[ii'..'[ht I "i ? s i l S _-j qu'il iii'ilil, c rsl si;r iiii Ibiul; nui : s ] ■ 5 ■ : e. r- 1 i ._■ i ; t 
au public; il est alors responsable du dommage qu'il 
peut causer. Ce n'est plus, en < fl'i'l , en vertu de son droit 
qu'il agit, mai* un vertu d'une faveur de l'iiulonli' ipu 
ne lui e*l anijn.li'e qu'à l;i condition de ne pas nuire à 
autrui. 

§ VIII.— Celle niatitre a donné lieu à plusieurs in- 
terdits. 

Le premier éluii por-l-: dans l'inlcivl de la navigation : 
■lit iwivtw: ÏVe qiiid 111 jimninr jiublir.i rij,<ire cjnn fni i/u, 
ne ijitid in fivmini: publia' lu-re in ripa eju.s immillas, 
71CJ stalio iterve nacirjin deieiior si!, fiai (2). One 
dcviiil-on nnU'tidre pr .v'h'i'", yr.\ï lavii/imi.- '.' Q'.iuvl U 

navigation était-elle dete.Hor (w.ta ,' Là-dessus une foule 
de Jibliiii'tions des plus suliLdes, nu moyen desquelles 
les jurisconsultes romains frisaient avec raison entrer 
tous les cas qui pouvaient lui porter atteinte (3). Cet 
interdit était prohibiloire. 

L'interdit résolutoire élait ainsi conçu : Quod in jht~ 
miiie puitliiv ri/iar<: rjits fiai, nin ijuid in ùl jtumen ri- 

Jilllliri! ,-jus illilllissiilii liuhei , ijHn slaliil ilt'l'i-c Hfiriljio 

deterior sit, fiât ; restituas (4). Faisons ici la même re- 
marque qu'au sujet des chemins. // ux tertio, favlum habes. 



(t)I%, 17, Cl. (JJllii.l. 13, lî, 1.— ll,iJ.,1, g lï-IK. — 

(U Ibid. l,g 13. 
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i<cl immissvM hobet, oxtenilnnl non eum tc.ncn qui fictt 
vel immisit ; mil qui jhctum, ii/imissuin iiabet [i). 

I.e (i(!ii\ii : []ic inlrnlit ne ~c [Mpimrtii.L plus à in iinvi- 
iinsis aux i.iijii^eniniLs ;i|i|><ir|.: ; s il ai -s U: cours de 
l'eau. Aie prœtor .- In fluminr. piélien, inve ripa ejvs 
fnU'rc, mil in id flitmcn, ripamoe ejus immittere, que 
aliter aqua jlwit quam /mure asiate, jluxit, veto (2). 

Dans que) cas s'appliquait l'interdit, quelle entreprise 
prévoyait-il ï que devait-on entendre par priore asiate? 
nouvelles su iii.il i t/- s iliy jurisnmsultes (3). (L'ovttas était 
l'équinoxe d'automne) (4). Certains proposaient de faire 
une exception pour le cas où le changement du cours 
d'eau aurait eu lieu causa ripœ muniendœ. Hais en prin- 
cipe, l'exception n'était pas admise. Sed ne hoc quiims- 
damplacet, net/us enim ripœ cum incommoda aceolentium 
muniendœ sunt. Toutefois, le pi'élcur avait un pouvoir 
d'appréciation. Hoc tnmsn jure vtimur, ut prœtor ex> 
causa Œstimel an liane emepHonem dari debeat. Pie- 
rumqne enim Militas suadet exceptionem islam dari (6). 

L'interdit restitutairt élait ainsi conçu : Deinde ait 
prœtor : Quod in famine publiée ripave ejus factum, stre 
quod in (lumen ripaviee ejvi immimim habes, si ob id ali- 
ter aqua fiait, atque uti prière œstate fluœit, restituas (6). 

Nous avons déjà rapporté l'iuterdit qui avait trait aux 
travaux jle défuise, cxijculrs sur la rive (7). 



(1}.Dig., 13, lî, *, S 22. — (i) lbi,l„ S3, 13, 1. — (3) Ibid., 1, 
S 1-S._£8._(S) Ibid., 1, 8 fi-7.— (6) IbW., 1, % 11. — (7) Supiv, 
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Outre ces interdits qui prévoyaient le cas où des 
ubslacles j 1 1 ;h r i ■ J i ( ■ 1 h étaient opposés à lu navigation, il en 
était un autre conçu en ras termes ; l'rmlor ait : Çuo- 
minns illi in jlnmiii'- jiulilico vanna, rtttrm ayere, t/wve 
?«jN"ï;i('i' ri/m m oni'mri'. exoacrar.- tir eal : vint fieri relu. 
Item, ul !«-•>■ taciaii, faxn/ini, «Hupvuu jutblicuiii narignri: 
lirait, inU:ri!ii:.aui. V. t. ' ; ■ [ :■ |. :■ ] L ■. n l j : i. i. L dans le cas de con- 
li'fliute cm.'i'i i'i! smceh.ii :|:ii viniliiit naviguer. Uoe inter- 
iU'.U; proyiieilur ne ipiis iu jhimine publiai nauigare 
prokilentur .' Si. rti ei/ia: ë/, ; ria pahlimiitli /j Jj"ff - 
iiir, inlerdii.-tii.iii supra proptisîlwti i:st : iia ho< /jutii/mi 
proponendvm /milar pularit 'Y). Ou dunuait !l : L i j c c? ] ■: 1 . 1 
utile, par exemple, au fermier d'une pn-licric. publique 
à qui l'on portait obstacle (2) ; de infime à celui qui 
clait empêché d'amener son troupeau sur les Lords du 
fleuve (3). 

Remarquons, au surplus, que tous ces interdits ne 
s'appliquaient qu'aux fleuves publics, navigables ou 
non (4): ils no s'appliquaient pas aux cours (l'eau prives 
qui étaient régis par les règles ordinaires de la propriété 
privée, dont nous n'avous pas à nous occuper ici : Si 
autan /lumen prieatuin «il, cewilnt interdiction , riihit 
enim differt a eœlerit loris privatif (5). 



HlDig., 43, 14, (.-(S! u,y.,l,S7.-(3) Ibid-, l,| «.-{!) IbW., 
43, (S,4,S(ï.-(5)lbW.,t,B4. 
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SECTION XI.— Des cahaos. 



Quant aux csiièîux creusés de main d'homme (/àssti 
manufaela), s'ils ont «té faits pour nu cours d'eau pu- 
blic, ils fout partie du Domaine publie, et dès lors tout 
ce que nous venons de dire devra y être appliqué. Si 
j'msu iii'iniithelrt si!, t[ttttii> finit fliiun-ii jinhlkuni , 
nihilominus publiai fit, et lileo si ipiid ibi fat, in (famine 
pnbtim {w'um Khlelur ',}). Il* ne pouvaient i-Avc laits 
qi.i'ii[nv-!i i'\|n , i.i|)i , iiiliijn. Quant :m\ canaux privés, ils 
éiaienl. lians la classe des choses privées. 



«)Di B ., 13, 12, I,g8. 
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APPENDICE 



DE L' EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE EN DROIT ROMAIN (i). 



Dans loutc assuchtiiNs nnltliqui 1 bien organiste, on il 

lion pour cause d'utilité publique. 

Tout Ci) rccomiaissanl combien la sécurité de la pro- 
priété privée es! ntivs-aiie à la tranquillité lie l'Etat, tout 
en l'environnant de garanties, on a dû reconnaître qu'il 
existe quelque chose de supérieur à l'intérêt privé, l'in- 
térêt général. 

En même temps qu'ils établissaient la propriété sur 
des bases immuables, et qu'ils inscrivaient en tète de 



(li Nous rappelons que celle question au rail du iialurdlemenl'élre «ai- 

j l.i (i.-c 1», i- tYicinlur i|in- nniii avons voulu lui donner nous 

a ît>b=b* à en faire l'objet dW dissertai™ spéoUte. 
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leurs constitutions eu yrami principe: « Que nul ne peut 
cire dépouillé île sa propriété tmd^ré lui, » les législa- 
teurs ont dû y ajouter ce correetif; « A moins que l'inté- 

|lfié(ç privée ii !■ Il : f; Il (OU [vc lie :;:!i-,inlii'S eV; (■[ i ti ■] [1 1] l'I ,c H • 

Lorsque l'utilité publique, légalement constatée, ré- 
clame l'héritage d'un individu, il ne finit |>iis que celui-ci 
puisse le refuser; il doit être force- de le céder. Seulement, 
il doit obtenir une indemnité pour le préjudice qu'on 
lui cause. Dans beaucoup de cas, il est vrai, à part l'inté- 
rêt matériel du propriétaire, se trouvent rm=si un intérêt, 
d'affection qu'on nepouna remplacer. Cette maison qu'en 
va démolir, il lui en coulerait trop de la sacrifier ; c'est là 
que sont morts ses ancêtres, là que sont ses dieux. Cet 
autre propriétaire, que set immenses richesses rendent 
indifférent aux offres même les plus élevées, ne voudra 
se défaire de son héritage à aucun prix ; maïs d'un autre 
euté, cette roule, qui a déjà plusieurs milles de long, va 
se trouver arrêtée ; cet aqueduc, qui doit non-seulement 
fournir de l'eau à toute la ville, ni ni s encore fertiliser par des 
irrigations foute la contrée, l'aiidra-l-i] y renoncer parce 
que ie propriétaire de ces collines, où doit passer lurcé- 

lialil.eiif hL Ci'-SLinv, ne \oiiilra pus Icscéiler'.' l.aissera-i-eu 

eaux Insutlisantes, pat respect pour la propriété privée? 
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De môme, quand pour la défense d'une place, des 
remparts devront être n.msfniits. laissera- t-on ces rem- 
parts ouverts sur une cerlaim; ï"= 1 1 ■ i i ti j l l - , parce qu'il s'y 
l.rtnivcr;i un l - 1 1 : 1 1 1 "i | > :i un le pn.içuiéi;iuv ne vomira crilrr 
à aucun pris'? l,:i (.'luise n'est pas jKiswLbî.ï, i.l dans tons 
ces cas où soït par nu intérêt il'alïeclion, soit dans un 
but de spéculation, soit pour toule autre cause, le pro- 
priétaire ne voudrait pas vendre, la loi l'y contrain- 
dra. 

Il devait en être ainsi, surtout chez les Romains, ou- 
ïes lov;,u\ d'utilité publique nul eu une si grande exten- 

Toulefois, il importe de remarquer que, dans l'ori- 
gine, l'expropriation pour muse d'ulilile publique n'eut 
pas à Home l'importance qu'on serait tenté de lui attri- 
buer au premier abord. Il ne faut pas, en effet, oublier 
la différence juridique si importante qui existait entre 
le sol de l'Italie, celui des provinces et celui des pays 
conquis. 

Comme on le sait, à son berceau, Rome, qui devait 
finir par ranger sous sa domination tout le monde connu, 
n'avait qu'un lerriloirede quelques lieues, qui s'agrandit 
par des victoires successives. Quand sus armées vic- 
torieuses venaient de soumettre un peuple et de re- 
culer les limites de sespossessions, si l'on jugeait né- 
cessaire d'y créer des Viœ militares, des ï'urrej, des 
{'iiU'Jia, ou mitres ouvrages militaires, il ne pouvait être 
question (l'exprijjji-iuliun . ni d'il idem ni té . les vain- 
queurs n'avaient d'autres lois à suivre que leur bon 
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plaisir, et mie grande partie des travaux fui opérée dans 
les pays conquis au moment même de la conquête. 
Quant aux provinces, a part «Iles qui avaient obtenu 

Dès lors, il ne pouvait y être question d'expropriation, 
puisqu'il n'y avait plus de propriétaires, et quant aux 
indemnités, il ne pouvait en être dû qii'au\ possesseurs 
du sol, à raison de la perte de cette possession. 

L'expropriation ne pouvait donc s'appliquer que diins 
les pavs oii existait la propriété romaine, le Ihminium 
ex jure Quirilivm, c'est-à-dire dans l'ilalic ut dans les 
provinces qui avaient obtenu \ej)is iltdirum. Et cela dut 
■Hic ainsi ju-qii'n l'éiiuque. oii il n'y eiU ]>ùis .le ili-liiie- 
tion entre les diverses provinces de l'empire, et où 
l'expropriation dut s'appliquer partout. 

Telle n'est pas cependant l'opinion Je In généralité 
des auteurs. Les uns nient formellement que l'expropria- 
tion ait existé en droit romain ; les autres s'abstiennent 
de se prononcera cet égard; aucun, à notre connais- 
sance du moins, ne l'a proclamée. 

Pour nous, nous sommes certains, et nous espérons 
le démontrer de la manière la plus claire, que l'expro- 
priation pour- cause d'uliliu'' publique existait réellement 
en droit romain (1). 



.()) MarUnl des idées générales énonefe plus but, félffa blllmemtu 
convaincu que l'pj[pr£>pii;iLii:L! pommi-i: . lI -n- [biblique availdil nvisler 

tes iuleurs pour éliUir l'i^iniun cmm;ii:r.- Se m'aperçus d'iborj i|lie k 
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l'établir dans le Digeslc et dans le Code de Juslinien. 

Le :;i!<-!jiLil est un pu-s^c ;le Sm'lfjiie ^ii! 1 lu vie d'Au- 
guste» d'après lequel cet empereur ayant voulu agrandir 
le for ii ni, aurait dû y renoncer devant la résistance d'un 
propriétaire dunl il mirait fallu abattre la maison; ces 
objections, spécieuses au premier abord, ne résistent pas 
à un examen un peu approfondi. 

D'abord, pour ce qui consiste àdire que si l'expropria- 
tion eût existé, on devrait trouver au Digeste des textes 
pour l'établir, il faut remarquer que cette institution 
fait partie du Droit udmiriisfruiii' et non du Droit civil. 
Il est tien vrai que l'on trouve au Digeste quelques 
fragments de Droit administratif, mais il ne faut pas 
oublier que cet ouvrage est essentiellement un recueil de 
lois civiles et que les jurisconsultes qui s'y ont occupés 
de matières administratives l'ont fait en traitant une 
question de Droit civil , à laquelle elles se rattachaient, 
mais ne se proposaient nullement de faire un traité de 
Droit administratif. Il ne serait donc pas étonnant que 
l'on ne trouvât rien dans le Digeste à ce sujet, quand 
même l'expropriation pour cause d'utilité publique eut 
existé en Droit romain. Nous verrons d'ailleurs plus 
lard, si l'objection est fondée et si, dans la loi 33, Locati 
rondudi, le § 2 1 de la loi 2, iVe guid in publico, et le 
% 3 de la loi 50, De acquirendo remm dominio, ne se 
trouvent pas des vestiges certains de l'expropria- 
tion. 

Mais les Romains nous ont laissé d'autres ouvrages 
que le Digeste, et parmi ceux-là, il en est un, le Code 



Digitized by Google 



— !Î9 — 

Théodosien, qui est surloul un traité rie Droit public et 
administratif. C'était là que devaient se trouver les 
preuves de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
et c'est là que nous avons été assez heureux pour les 
découvrir. 

Quant ait passage de Suétone, les auteurs qui nous 
l'opposent ne nous semblent pas l'avoir bien compris, 
car, sainement entendu, ce passage fournit un argument 
tout contraire. 

C'est le % S6 de la Vie d'Octave que nous reprodui- 
sons en note dans son entier, enfin qu'on soit à même 
de juger de l'exactitude des conséquences que nous allons 
en tirer (i). 

Dans ce paragraphe, Suétone veut prouver combien 
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Auguste était un habile politique i l cela résulte de ses 
propres expressions, quand il dit en tëto du paragraphe 
qui suit : /Ve .y \i ■'/.•((.■ mrriiis U'p'ire lii'x'ili'.f. :i< j'ucii': 
r;s! ti-sli-mare, urniHii ^.'Kfii.H 1 '.' v/''^ r/'.w jjrj.isani rit/cri, 
vcl nécessitais eaipresti, vrl rerewndia ; équités Romani 
nalalem ejus sptmte atqve consensu biduo sempcr celebra- 
runt. Mais si Suétone trouve qu'il a fait un acte de bonne 
politique en n'agrandissant pas le forum, e'ost qu'é- 
videmment Auguste avait le pouvoir de l'agrandir. 
S'il n'eût agi ainsi que parce qu'il ne pouvait agir 
autrement; s'il ne bissa subsister la maison, que parée 
que les lois ne lui donnaient pas le pouvoir de vaincre 
la résistance du propriétaire, il n'y eût certes pas eu de 
motif pour les cliovtil ivi's de trlélM'cr pendant quarante- 
huit heures l'anniversaire de sa naissance, et ce n'est pas 
en cela que Suétone nous nïl fa il. admirer sa profondeur. 
Co texte donc , loin do détruire nos théories, vient au 
contraire les confirmer. 

Les objections de mis adversaires ainsi écartées, ci- 
tons nos autorités. A part Sm-tone, noi re opinion, à l'ap- 
pui de laquelle ou Imuve ijiicS'pu'a ai'g'.imi'iils dan- lr 
Digeste et dans divers écrivains de l'antiquité, est établie 
de la manière la plus formelle par les constitutions du 
Code Théodosien et par l'autorité de Frontinus. 

Le premier îirmii'ucnr que nous puisnns dans le 
Digeste est tiré du mot publicalio , qui se trouve 
dans la loi 33, Lncati coiulucti (I). et que nous tra- 

(1) Si lundi» quem mil'' kn-avfriï, |iiil>iii;jiui sii, teneri le Mione si 
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il ui son s par expropriation. Dans celte loi, le juriscon- 
sulte africain , exainin-mt la question lies risques, consi- 
dère la publïcatio comme un cas fortuit : t Si le fonds 
a que vous m'avez loué, nous dit ce jurisconsulte, 
• est publicatus, vous n'en êtes pas moins tenu par 
i l'action ex condueto, quoiqu'il ne dépende pas de 
" vous (le m'en procurer la jouissance (quameis per le 
« non stet), a Comme exemple il cite d'abord un cas de 
louage d'industrie où le sol de la maison que von* 
m'avez chargé de Làtir s'effondre, etiamsi corruistet, et où 
vous n'en êtes pas moins tenu. Ensuite il prend le cas 
d'une veute. Le fonds que vous m'avez vendu est pu- 
blicalus avant que vous m'en ayez opéré la tradition. 
Vous êtes tenu ea> emplo; mais voire obligation ne va 
que jusqu'à me rendre le prix et vous n'êtes pas tenu de 
iiuhdfimiiïer de l'inlcicl quu jt: pouviiin rivfjii' ;'l Sa L [■;■■- 
dition de ce fonds. Africanus applique alors ce principe 
à l'espèce qu'il a posée en commençant. Il doit en être 



COIlduclOplU lllilii lui !iri ju,,|-. : |ii L r m lui 

1,1 .' in: lui' I i;ii:ii l . -: i:,-n. .I:li.'; : ii l:n: 

prios, qu9DI IflCUUS tradpreULr, |i..li]i.:il.i- I 




sir. \çit> ah ça LnIei-|HîllabïLui , m pioliil^ru prujrior <n:ijopen>, 

:,-.,( |., lenûiip* ejiis i innri. i.itiil rapliuj iqrsain niriT^Vm i n i i r — 

lire 31.L îivldere debebis. 
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de mime du louage, dit-il, tous devez me rendre la Trac- 
lion du prix correspondant au temps que j'avais encore 
à jouir, mais vous n'êles pas tenu d'autre chose. 

Pour faire mieux sentir la différence, il prend le cas 
contraire oii l'cinpèelicuient vient du propriétaire. .Si 
c'est par votre fait que votre locataire est prive de la 
jouissance, ou par le fait de quelqu'un que vous pouvez 
empêcher d'agir ainsi, vous devez l'indemniser do tout 
l'intérêt qu'il avait à jouir, et dans cet intérêt on doit 
faire entrer le gain qu'il pouvait l'aire. Si, au contraire, 
la privation de jouissance résulte du fait d'une personne 
que vous ne pouvez empêcher, soit par force majeure, 
soit à cause de sa puissance, vous devez rendre au loca- 
taire li.' prix de ki Itîcîilinii un lui eu donner quittance. 

Nous disons que la publkatio dans ce texte est consi- 
dérée comme cas fortuit ou de forée majeure et doit par 
conséquent être traduite par le mot expropriation. C'est 
en effet son sens propre. P't'r.kwri' sigmiie rendre public, 
déclarer public, donner au public. Ce n'est que par ex- 
tension qu'il signifie eojifipijiief. C.epcnd jnl i ertiiius su- 
ie ur-, dans l'e.-pci e q is occupe, lui don u eut cette 

dernière signilication ; mais si c'était là le vrai sens 
qu'où doit donner à cette expression, on ne pourrait le 
prendre pour exemple de cas fortuit ou de force ma- 
jeure. Vous êtes en faute puisque vous avez commis le 
crime qui etitrainc la confiscation, et dès lors vous ne 
devez pas seulement rendre ce que vous avez reçu, mais 
vous devez indemniser quanti ejus inlerfuerit frui. 
D'antres, prévoyant cette objection, el pour essayer 
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d'y répondre, donnent au moi. oiii/im/uer le sens (l'attri- 
bution au fisc, mais pris en bonne pari, sans qu'il y ait 
faute du vendeur. Cette explication n'en est pas une. 
Car, en la pressant un peu, on arrive forcément à la 
rente forecc, à l'expropriation. 

En effet , de deux choses l'une : ou l'on suppose que 
le propriétaire ne peut être contraint par l'État à céder 
sa propriété, et alors cette attribution au fisc a eu lieu 
bénévolement de sa part, de son libre consentement. Il 
a vendu a l'Etat comme il eût vendu à un citoyen ; mais 
alors on ne pourra plus dire : Çvamvîs per te non tltt. 
C'est par son fait qu'il prive son locataire de sa jouis- 
sance. Il doit [loue l'indemniser : Quanti iuterfuerà [fui. 
On ne peut donc pus adiiiclli'c i'nxpliralmri dans le sens 
d'une attribution au lise volontaire. 

Ou bien on suppose quu l'i'.l.at pouvait contraindre le 
propriétaire à vendre; que le propriétaire a résisté et qu'il 
y a eu par suite attribution au fisc contre le gré du pro- 
priétaire, et sans idée défavorable à celui-ci. Comment 
traduire cela si ce n'est par ce seul mot expropriation ? 

Ce qui prouve bien d'ailleurs qu'il s'agit ici véritable- 
ment d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
c'est le parafti'iiphe '2 I île la loi 3. A'e i/'iiil in puhlir.n luco, 
où nous trouvons le mot publiai™, employé dans son 
véritable sens. Ulpien, en parlant des routes et en exa- 
minant la différence qui existe enlre les voies privées et 
les vies publiques, s'exprime ainsi : i \um pul/Hram eam 
ilirhiim, cajun e'i'un soïnm publient» est; non enim sicuti 
in privata via, itii si m publiai accipimus; via ptivatm 
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snluiii tt!ie>\iiin es!, jus tanlum eundi et agendi nohnmm- 
petit, Vin autan piMinr svliim publicum ml, relictum 
d:l direelitm certh /iuihus haituihnU ab eo Qui jus pu- 

Que signifient ces mots ab eu qui jus publicandt lia- 
huit'/ Evidemment, dans ce lexto où il est question do 
Domaine public et de roules en paHindior, inquiisilile 
de traduire par confiscation. Et qu'on ne vienne pas 
dire non plus que celui C[ i tï avait le j'hs puhHrtindi ne 
le faisait que lorsque déjà l'Etat avait acquis à l'amiable 
les biens qu'il voulait faire entrer dans le Domaine pu- 
blic. I.a loi 33, en effet, s'oppose à l'idée de vente 
amishle. Il .';iu( sr-p p'isi-i- m.!' |i"-se'.-ii:n fiiri-i'-p, iuevi- 
tahle, peu importe d'ai Heurs que l'indemnité ait I ■ '■ fixée 
à l'amiable ou qu'un l'ait imposée an propriétaire. Tel 
est le véritable sens de la pvblicatio dans les matières qui 
nous occupent. 

Arrivons au Code Théo do si en. 

L'opinion admise jusqu'à présent., dans la matière qui 
nous occupe, consiste à dire que les acquisitions de fonds 
destiné!- au Domaine puiilic n'avaient lion qu'à l'auiéiblc. 
que l'on no pouvait forcer un particulier à vendu 1 sa 
chose, qu'il ne vendait qu'autant qu'il y trouvait un gain 
suffisant. Voyons si cette théorie peut subsister en pré- 
sence des lestes du Code Théodosieu. 

Dans la constitution qui forme la loi oO, De operibus 
puftKè/i (t), l'empereur Théodose II, s'adressant à Isi- 



II) 0|iua cO!|iluin eilnulur, (I jiuiluu-: Tl.i nnjs llauuriEuias pourrai 
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devait élre d'une valeur supérieure à leurs propriétés, 
d'après ce qui résulte de la constitution ; et alors l'em- 
pereur avait rendu un décret à cet égard. Nous disons 
qu'ils avaient accepté volontairement; car, ainsi que 
nous le démontrerons plus tard, on ne pouvait forcer un 
propriétaire à recevoir autre chose que de l'argent en 
échange de sa propriété, et c'est ce qui explique pour- 
quoi l'empereur y parle de contractes quidam et de per- 
mulatia. 

Peut-on croire que ces' propriétaire:! aient pu refuser 
de vendre leurs propriété», quand l'empereur ordonnait 
le construire un portique i-iitour dcsTiitTiiiffS Honorions? 
Peut-on se figurer oc s r .innées de colonnes {actes cofum- 
narum) interrompues à certains endroits par suite de la 

La loi SI (I) est une autre constitution de Théodose 
le Jeune. Elle est adressée à Anlhemius, préfet du pré- 
toire. Dans celle constitution, il donne à ceux sur les 
fonds desquels est construit le mur l'usage des tours, à 
la charge par eux de les entretenir. 

Dans la loi 53 (3), les empereurs Théodose et Vaien- 



seremLaliaarbitriocËlebratur. Badem lege in perpetuum et conditions ser- 
vanda uL annis lingulis hï, sel ad quorum jura terrulic demigraverinl, 

l'i.'liin; -i.iii] .-.vinii iiiilinuil' n: i nli'ili^ri! n I ] i 1 1 :r : 1 1 

dam, caruraqne usa niihlico bénéficia poiieolcs, airain reparatinnis ac 
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»i Li^iiili- nLniiiùj c-liiii iii ival'ii'iiiii 'jhu ,■! qitililale fervabilur. 
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Conslantinople. 

cellules que la loi leur enlève leur appartiennent à 
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ne pas piailler d'arbres dans un espace de quinze pieds 
à droite et à gauche, il les décharge de tout impôt 
extraordinaire, et, s'ils négligent de remplir ces obliga- 
tions, ils en seront punis pnr la perte de leurs biens. 
Dira-t-on qu'il s'agit d'une espèce de contrat entre le 
propriétaire et l'État, basque, devant, le refus du proprié- 
taire, ses biens sont attribués au iisc ; et quoiqu'il s'a- 
i' :: i il'i'ir simple ?crvit!iilc relative ;iuv aqueducs, ne 
voit-on |ms I;'i imrare nue inn.viHic application du prin ■ 
cipe de la dépossession forcée (1 ) ? 



cueils de lois que nous ont laissés les Romains. Veul-on savoir quelles 

t Privawrum silieel loca.œdilkio, puhlici operis causa, sœps olim jure 

(jcMipuLicliir.Ki!!] i en L i uri!|i.!.jîiilo al irrim, i r ipik'i rationn : tieqne eium 
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Sur la loi 61 : 
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Une dernière objection peut encore être faite : 
On peut prétendre que les constitutions dont nous 
parlons règlent seulement des cas particuliers; qu'il y 
est question de droits résultant de concessions, lesquels 

h'rLiieiit p.i.i lignes ili ; ;n oti.'Ciioi] c.ui I:i jU'Oprti'-rô 

légitime, et que d'ailleurs elles n'élalilissetst pas nclto- 
mont l'expropriation il'unc manière générale, comme 

La réponse est facile. 

Oui sans doute, <;cs constitutions des empereurs sont 
fumiers rlii.ciiii'.' mit ini i • i (- r i t ^-ji i "■ r - ï : 1 1 ; t.- 1 ¥■:=.« i/n'it pus m 
pour luit d'établir en principe ''I d'uni! ii'iirùèn; yériéri.r 
l'expropriation pour cause d'utilité publique : si elles 
avaient lit.' édictée* pour cet objet, elles seraient conçues 
en ternies plus clairs cl Waucmip plus généraux. 

Elles n'établissent pas la règle, elles la supposent, et 
c'est précisément iiex-i: à la spécialité tics cas que ren- 
fri-menl ce? ronsl'-tiilions. que non?: avons pu y trouver 

ItTrilitir'?-]! l'.-.ri I roi i ver;! exprime le pv;nei|ie il'apri'S lequel 

l! SiTH (li'l lim 1 iEllicilUI'.li' [Klilf II: il.'pOSSCSS 101], De nos 

jours, par exemple, quand une loi vient ordonner un 



tp?cie I. H, înfr. fte .Iri :■. , :■! fii-cli,, ni-.ir-|ir.i eii£niil<ii\ .. 
Sur li loi 1", De Aiambabu 

■ Ahleijliam vertiiiiiiu'.liçem 1 1.11,1.™, ill ml eiipsa |iriF,uppoiicudiini ru, 

priiaiorui» lint-s, stn nutil .,:M|i;l1;i a,J ;,i|ii;i:.linlin iiulilicus : qui casu» 

aridrodhi esl aliis i[<iil»j.h |-: i'.u u lui l,x^ ui 1 ' |..ni |..,- i ;.. i.nil.l.i-., . ■ 



Digilized by Google 



— 110 — 

travail d'utilité publique, un chemin Je 1er, une route, 
elle ne dit pas que les propriétaires expropriés devront 
céder leurs propriétés moyennant préalable indemnité. 
Ce principe étant de droit dans notre législation, tous les 
décrets qui y ont trait le s ous-en tendent, ils n'ont pas 
besoin de le dire. Rien donc à conclure du silence des 
constitutions sur l'indemnité duc en principe aux pro- 

L'expropriatiou à charge d'indemnité n'en existait pas 
moins, et la meilleure preuve, ce sont ces constitutions 
mêmes qui, à raison des indemnités spéciales qu'elles 
accordent dans certains cas particuliers, présupposent, 
sous- entend eut et consacrent le principe général de 
l'expropriation avec indemnité. 

Remarquons-le bien, lui motif- qui, dans les [^insti- 
tutions qui nous occupent, ont obligé ie~ empereurs j 
parler d'indemnité , sont qu'il s'agissait d'indemni- 
tés d'une nature particulière, qui -ne pouvaient être 
accordées par i-ois uni 1rs reliaient habituellement. 

Ainsi, dans la loi ;>u, si l'indemnité eût consisté dans 
une somme d'argent, la constitution ne parlerait pas de 
iv'ilravl-us et de permutalio. Il s'agissait de concéder à 
des particuliers une ancienne basilique ; elle iaisaii partie 
du Domaine public cl ne pouvait être attribuée aux par- 
ticuiieis qu'autanl qu'un acte émanant île l'autorité su- 
périeure l'aurait déclassée et fait rentrer au nombre des 
choses susceptibles d'appropriation privée. 

C'était l'unique but de cette constitution. 

Dans la lot 81, il s'agissait d'accorder à titre d'indem- 
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nité le droit d'Iiabiter dans les tours des remparts ; or, 
pour cela, il fallait un décret du prince. 

Enfin, dans la ioi 1 De Aquœdaclu, il s'agit de l'éta- 
blissement de servitudes onéreuses pour lesquelles il 
fallait une loi. 

Mais dans les autres cas, que devait contenir une 
constitution qui ordonnait des travaux publies? 

Elle devait consister uniquement l'utilité générale des 
travaux qu'elle ordonnait, et en prescrire l'exécution. 
Là se bornaient ses énonciations. C'est pour cela que 
toutes les autres constitutions qui parlent des travaux 
publies ne parient pas d'indemnité. Ainsi, les lois 4. 
9,17, 18,22,25, 38, 39etJ6supposenttoutes l'expro- 
priation admise, et ne disent pas un mol d'indemnité, se 
contentant d'énoncer les motifs d'utilité publique. 

En résumé, l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique repose sur deux principes. In dépossession ton i'-e 
du propriétaire et l'indemnité. Quant au premier, apriss 
les considérations générales auxquelles nous nous li- 
vrions plus haut, il ne peut plus raisonnablement sub- 
sister de douiez .4 cens qui n'en seraient pas encore 
tout à fait convaincus nous proposons le cas suivant, que 
no: js clioi-i'sons p-" oii plusieurs au 1res cou une l'un des 

(l'incendia établit autour des greniers publies un es]!iice 
ville de UNI |iied J . cl onloorn.: ];i ilesuiLition des édifiées 
qui peinent exister dans ce rayon Pourrait-on admettre 
qu'un propriétaire aurait le droit de refuser la cession de 
sa niaison. alors que la même constitution menace celui 
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qui bâtirait dans l'espace (H'ohil'i- du lui confisquer, non 
pas seulement les constructions nouvelles, mais encore 
tous ses biens (l]î 

Pour ce qui est ilu principe de l'indemnité, nous le 
voyons indiqué, même dans une foule de cas où il ne 
s'agissait pas d'une véritable propriété. Ainsi, clans 
l'une des lois agraires, ta lui Se.mj,rimia, Sempronius 
liiYicdiiis [n'-'ipose d'<;;ilever iuiii \r.\l rrirriH l'.i. remn- 
nus qu'ils avaient usurpé - i;u li'.n'en laissant toutefois une 
certaine partie, et en lus indemnisant ans frais du Trésor 
public, pour la partie donl «n le? dépouillait (2). 

De même ûenys d'Halicarnasse nous apprend que 
]i..:ir les editiies des jnuiicdiers. eonslnnl.s sur un tien 
public, ceux que l'on jugeait utile de démolir l'étaient 
apivs qu'on ;iv;iit lemlioursé mis constru (leurs leurs 
dépenses, et cela en vertu d'un ancien plébiscite (3). 

De même Frontinus nous enseigne au sujet des ser- 
vitudes de fouille, d'extraction de matériaux et de pas- 
sage, qu'il était donné une indemnité, uiri boni arbitrant 

Lorsqu'on accordait ainsi des indemnités pour lie pa- 
reilles propriétés, essentiel lem en 1 précaires, ou pour 
des occupations temporaires, serait-il possible d'admettre 
que l'on n'eo accordait point lorsqu'il s'agissait de la 
propriété q uiri taire? 



Il) Code Théod., 13, I, \— (2) M. Ortolan, BtêhKre du brait. — 
(3) Dents .riInliraiTiasse, lit.. 10. — ..11 Kramiiius. Il- .ifju.ramM. 

p iit>. 



Digitized by Google 



El qu'un ne dise pas que !i.>s principes qui résultent 
de ces constitutions ne [) p N>] 1 1 ;i 'i^jj t. qu'à l'époque du 

1" siècle de notre en: el. qui montre par suite qu'ils exis- 
Uiieul ni.'nn; pLi.'liUil. lu lli' ; [iiii.'lii|Lii\ Ce tuxLc remar- 
quahlc esi il'iKil.iiil plus précieux | ■ouc nous, qu'il su Ll L- 
rail à lui seul pour prouver l'existence de F expropriation 
pour i.tiusc d'utilité jjiililirji-iiï en l>roi[ rniiiaiii. Le pu.-,- 
Ha:;e auquel nous faisons allusion est d'un auteur qui 
joua un rôle politique Irés-iiuporlanl, qui fut trois fois 
consul, prieur et procons'il. ISoiiS voulons |i;ii'li'r de 
Froutinus, que nous avons déjà cite plus liant. 

Dans son ouvrage sur les aqueducs de Rome, il s'ex- 
prime un tes tcriiK ■! : t'o<s< : '. wiiH'uïiWiisulium ii'./iis- 
fi.nii.im. vidi'.ri, i'fi'uiiiSi ex rei tuntum pubiien- ut:l : !ûle en. 
sjinti'i jndu unnitur, mutin mayix t.uui mapres uoslri ad- 
mirahili itquitale, ne eu quidem eripiierii/i! privulis, f/w 
ad modumpiiUie.uni perlineba.nl: sed cum aquas perduce- 
rent, si diflicilior passessor in parle vendaidu [lierai, piv 
loi» n //m piiiiiiiiniii tnlule.\ uni : ne jinxl. iletermiiieiln. fie— 
cwaria loca rursus eum agrum amiiderunt, ul in suis 
finibm pyopriuMjus tamrespiMicaquamprivala liaUrel, 
Après un langage si précis, si formel, pourrait-il encore 
resler le moindre doute? 

Lie tout ce qui précède, il rcsnllo eue rc\jiroprei1 ici 
[hjliv cause il'iiLiiilr puiilique o.si-lail < ci tainemont eu 
Droit romain. Mais quelles en étaient les formes! Etaient- 
elles les mêmes que de nos jours'. 1 

On ne peut que former des conjectures à cet égard. 
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Cependant quelques textes que nous avons pu nîi-irwllir 
cà et là peuvent nous donner une idée de la manière 
dont on procédait. 

V Quand il s'agissait d'un ouvrage publie, on commen- 
çait par constater l'utilité générale. Comment procédait- 
on? Etait-ce par une enquête de commoda et incommo:l<i, 
nous n'en savons rien, mais dans toutes les constitu- 
tions où ii est question d'ordonner des travaux publics, 
l'empereur commence par déclarer l'utilité publique. 

Ensuite, en exécution de ce décret, le préfet de la 
ville ou le préfet du prétoire , qui (Hait sans doute celui 
qui avait le jvs publicandi , dont parle le paragraphe 21. 
de la loi 2, Ne quid in publiai, etc. , appliquait le décret 
aux propriétés à exproprier. Ensuite les censilores, sans 
doute après le payement de l'indemnité ;tu proprié.iaire. 
prononçaient l'expropriation, comme de nos jours les 
tribunaux civils. C'est ce qui nous explique ce para- 

graphe (h: l'nmpdiiins : Fimaii-n enim eensitarum vice 
fungunU'-r , utea> privaloin publicum addicant et eœ pu- 
t/ira iitprivatum (i). 

Comment l'indemnité était-elle fixéeî,Elle étaiteomme 
de nos jours, réglée par des experts arbitres. Ce qui 
nous l'indique, e'csl il'aboi-d lo passade de Denys d'Ha- 
iicaciiij-isc ilunt nous avons déjà parlé, et qui dans la tra- 

senlentia impensis (2). Knsuite un passade de Frontinns 
sur les occupations temporaires, dans lequel il est dit : 



(i! Dig.i),1,ÏB.!3.-(î] DfflijsJHiBoimiuBe.li.. 10. j 
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Viri boni arbitrât* œstimata (1); mais les détails nous 
manquent pour sa voir qui nOEiimait ces experts, comment 
ils fonctionnaient. Nous laissons à d'autres ie soin de 
faire des recherches ou des conjectures j cet égard. 

Nous trouvons encore en Droit romain, et c'est Fron- 
liliusqui nuus la l'ail r:o ti tiaî t e*<-, celle disposition rernar - 
quable qui existe aussi dans noire droit : Le propriétaire 
qui n'él.ai! exproprié que [tour parlie pouvait obliger 
l'Etat à lui acheter son fonds en totalité : Si difjidlior 
f,t,i.-ii:i,s.or , iiiiiis j|, parle eenJendu Jiinul, /mi (y'» 
a^rojwciauain mitïferim! ■ ru- p { :-:,i ,le:.errn:,y:>! >\e'ess<:i< i't 
te, rursus eum nginira vendiderant.nl in suit fiiubm 
propriitm jus, tara res publica t/uam privata haberet (2). 

Quand l'indemnité était réglée 'i l'amiable, le pivt'el de 
la ville ou du prétoire éîai! i ■ ■ u j i ; ■ ■ ■ i . ■ : j i jusqu'à la somme 
île cinquante livres d'argent. Au-dessus de eetle somme, 
il lallait l'iiulovisaliiiii de l'empereur T:. Si l'indemnité, 
au lieu d'être d'une somme d'argent , consista.it, soit en 
immunité (h), soit dans certaines concessions sur un 
lien public ('Vj, suit dan- l'abandon de la propriété d'un 
bien faisant partie du Domaine public (fi), il fallait un 
décret de l'empereur, qui dan- ce d«niier eus pronunrait 
le déclassement. 

Enfin, les occupations temporaires, servitudes de 
fouille, d'extraction de matériaux et de passage avec 



(Il FrnnlinM, DiAguadaela, |>. 125. — (i) Ibidem, t»jiw.-±- (3) Codn 

Tl :V..!'.s , I. lie (J,l. (CW..V,-.-,. - : il I l J ( ,s., I. i . Ih 

AqmtnHH.— (6) [bid., 1. 61, D- Opwtta. fniWfcfo.— (6) Ibirf., I. SO. 
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indemnité, existaient é^ulcmcjit en Druit romain , ainsi 
que nous l'a appris Fronlinus. 

On voit par co qui précède, qu'à pari les détails que 
nous n'avons pu retrouver, nos recherches nous ont 
permis de constater que l'expropriation pour cause d'u- 
tilité publique, en Deuil romain. [Hait à peu prôs régie 
par les mêmes principes qu'elle l'est de nos jours. 
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IF PARTIE 



DU DOMAINE PUBLIC 

DANS L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 



Si Jes temps romains uni nous vouons d'étudier nous 
passons sans transition au x 1 ' siècle, et si nous recher- 
chons, ce qoe sont devenus en France, à cette époque, 
les principes qui réglaient en Droit romain le Domaine 
public, nous ne reneonlnrons qu'obscurité et i onïusion. 
Lcfi clieinins, les rivières navigribk-s cl lloltaliles sont 
aux mains des comte? ; les t'élises sont, la propriété des 
évèipics ou des seigneurs laïques ; le Domaine publie 
municipal appartient ;e.i sci^nccr leod.d au justicier. 

Plus lie distinction entre les biens qui font partie de 
la propriété privée et ceux qui sont destinés à l'usage, 
à In défense on ;ï l'utilité de tous ; le Domaine publie est 
tiimbé dans le Domaine prive. Quelles étaient les cause? 
qui avaient pu iimeniT un semblable état de cliose.s? 
Comment se fait-il que durant de longs siècles l'existence 
d'un Domaine public ne soit point consacrée dans nos lois? 

La réponse à ces quesLions, qui ré'idtuia de l'aperçu 
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historique qui va suivre, peut se résumer dans cette 
seule phrase : En France j depuis la conquête barbare et 
pendant tout le moyen âge, il n'y avait point d'égalité 
entre les citoyens : il n'y avait qu'un vainqueur d'un 
colé et un vaincu de l'autre. Le premier, ne cherchant 
qu'à augmenter son pouvoir et ses richesses par toutes 
les usurpations possibles, ne reculant pas même devant 
la violence pour s'emparer de tout ce qui pouvait accroî- 
tre ses revenus; le second, chargé de toutes les rede- 

rvïoluml. qsiïnu! i.i mesure ('la il d. mblc. mais ne parve- 

Pendant toute celte période on voit d'une part les 

de poésie, les vilains, les roturiers, les bourgeois, les 
esclaves, les serfs ; dans l'abîme creusé par ces inégalités 
sociales il n'y a point de citoyens, pas d'intérêt publie. 

Ne serait-il fias puéril de rechercher quels droits pou- 
vaient hvdli' de.-; particuliers sur le DiMiKiiue publie à une 
époque où la propriété elle-même n'était pas respectée, 
où le propriétaire ne pouvait cultiver sou cl ni ru p ni p relier 
dans la rivière quand le comte y avait établi une ga- 
renne (I), où l'habitant ne devait m cuire à son four, ni 
moudre à son moulin, etc., en présence des banaiilés 
établies par le seigneur justicier (2)? 

Au x" siècle, les vainqueurs ont accompli leur ceuvre. 
Les effets de la conquête sont les plus étendus. L'oc- 



(I) Champion 11 iOre. De. lu frt,i,r,M A. rau.r cmrdtOts, n" 3!i cl 3H . 
— (ï) Ibid , n» 3Ï4. 
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cupalion lem père ses ri g ne uns, mais les usurpations résul- 
tant d'abus et de violences sont légitimées, les seigneurs 
arrachent à ia faiblesse de la royauté la consécration île 

À dater du \u> siècle, le pouvoir royal lutte contre la 
féodalité; il finit par la renverser et prend la place des 

peu à peu, les inégalités sociales diminuent, successive- 
ment, et la révolution de 1789 qui les effare crée en- 
mème temps un domaine public. 

Ces effets de lu conquête barbare que- nous venons de 
signaler rapidement sont surtout propres à l'époque du 
moyen âge. 

Avant l'invasieii de* Franc-, la Caille était sans doute 
un peuple conquis. L'aspect du pays clail aussi désolé et. 
les cxa:tions aussi nombreuses et. aussi intolérables 
qu'elles le furent ensuite au moyen à>e. Mais à Rome il 
y eut toujours une centralisation puissamment urbanisée 
qui s'étendait sur toutes les provinces et qui subsista 
jusqu'à la destruction de l'empire. 

Le domaine pufilie conserva toujours sou caractère, 
malgré les abus des proconsuls, des gouverneurs des 
provinces et île: j'itlkt!*, par ia raison que ces exactions 
et ces usurpations ne furent jamais légitimées par les 
empereurs. Il n'y eut pas, pour ainsi dire, de démem- 
brement de l'autorité souveraine. Chaque gouverneur, 
chaque; «■■/'.'.!■ ne put pas si: rendre indépendant, cl, quelle? 
que fut leur puissance, la patrimiinialilé dans la justice 
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ne iut jamais uni sacrée ; les Codes do Théodose cl de 
Justiuicu nous signalent d'énormes abus dans l'adminis- 
tration dos provinces, mais ou même tempe ils les répri- 
ment, ou du moins clici'chonl à les ré primer, Les peines 
le? plus sévères sont édicLécs : sans donle elles ne Seront 
piis [iiijjin.irs unis le principe teste, le gou- 

vernement central est toujours à Rome ci imprime ii l'ad 

isteal.ion sa haute direction. Les usurpations no Sent 

jamais. .pi'mdiViducllt'i, jamais éiie/rs ru fait Ii'lSiI, aussi 
le principe d'inalieimUiliii'' ei d'impre-.: riptihiliié du Do- 
maine public est-il toujours maintenu. 

En France, au contraire., aux époques dont nous par- 
ions, le pouvoir central iàiblemeût organisé alla toujours 
en s'iiiî'a:l'liss:!iil jusqu'au niii nt oii la royauté suc- 
comba devant la féodalité, qui obtint d'elle la consécration 
de toutes ses usurpations et de tous ses abus. Alors 
l'empire de Charlcmagne se trouva divisé en une foule 
de petits filais indépendants qu'aucun lien ne rattachait 
entre eux ni à une autorité supérieure. Tous les efforts 
des seigneurs tendirent à isoler leur pouvoir et à séparer 
leur territoire dos territoires voisins. Comment au milieu 
do ces divisions un Domaine publie aurail-il pu s'établir 
ou subsister? 

Les seigneurs qui, libres et égaux, auraient seuls pu 
en obtenir l'établissement, le rendaient eux mêmes im- 
possible en rliereliaul l'indépendante et l'isolement. 

communications cessèrent complètement, les populations 
s'isolèrent, le seigneur se trouva maître absolu e( ne 
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releva de personne) ; entre lui et son vilain, il n'y eut de 
juge fors Dieu ; mais aussi la civilisation disparut et la 
barbarie s'étendit sur la France. Tel est le spectacle aiïli- 

^•mit qu'elle nous présente au x* siScle. 

Cet aperçu des effets de la conquête romaine et bar- 
bare ne saurait suffire pour nous faire bien apprécier les 
diverses phases qu'elle a fait subir au Domaine publie, 
il est nécessaire pour ct'l.i d'étudier avee détail les va- 
riations survenues dans nos institutions et dans nos 
mœurs depuis leur origine. 

Dans ce but, noue allons examiner en premier lieu 
l'état de la Gaule sous la domination romaine. Nous 
verrons en deuxième lieu les effets de l'invasion Franque. 

Nous étudierons eu troisième lieu les usurpations des 
seigneurs sur la royauté, amenant la transformation du 
Domaine public en Domaine privé. 

Nous verrons ensuite la royauté ressaisir son empire 
et dépouiller les seigneurs de leurs usurpations, mais les 
vrais principes sur le Domaine public ayant disparu, les 
biens composant le Domaine public enlevés aux seigneurs 
ne deviendront pas Domaine public maie Domaine du 

Nous terminerons ecilc pari.iede notre travail en tra- 
çant un aperçu du dernier état du droit sur le Domaine 
publie avant 1789. - 
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CHAPITRE I 

DE LA GAULE SOUS LA DOMINATION ROMAINE. 



SmlmE.- g t. Du sul M île la prapiiiUé Des terre* fiscales. Des Lerre. 

j.rivi-H-s. I):! l.V"]'Vi''lairc 1 ii.n. -(■ II. [)n l:i leeiiiu rnluliou. Des 

lerri-s i:.-u«.,n.-.s. Ile, ,»:, S 111- .'■■"■'fe>. - S IV Des (min,.. 

roli.— S V. Du Domine public. 

§ I. — La Gaule, après la conquête de Jules-César, 
incorporée fi l'empire romain, avait eu le sort de loul.es 
les provinces conquises. Le terriloire gaulois avait clc 
divisé en deux parts, l'une attribuée au peuple romain 
sous le nom de terres fiscales, l'autre laissée aux pro- 
priétaires, moyennant une redevance à payer au Trésor. 
Les terres fiscales avaient éle réservées pour l'empereur 
ou le peuple, ou partagées entre les particuliers militai- 
res, citoyens on colons. Parmi ces dernières , les unes 
étaient tributaires, c'est-à-dire i|ue le propriétaire devait 
payer une redevance à l'Klal ; les autres en riaient alTrun- 
cliies et désignées sons le nom d'immunes. 

Sur les terres ijni aviiient rie laissées au [ i [ . j] n-i i ■ t,i lin ■ 
primitif se Irotivaieiit deux sortes de possesseurs : le 

parlicuiicr, Iciptel ne non? fsl pas Lien connu, mais était 
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plus qu'un simple droit de bail, et le propriétaire, qui 
avait droit île son ente à une certaine partie: (1rs produiis 
du fonds. 

Ces terres, nous l'avons dit, avaient été laissées à la 

propriété privée uuiye m une redevance payée à 

l'Llat, sous le nom de tributum, ceasus. La pan laissée 
au propriétaire prit le nom de reditus. Cette double re- 
devance clail esigée ducolon par les percepteurs publics, 
i|im versaient la première dans les caisses du Trésor, et 
qui rendaient. la deuxième au propriétaire. Les obliga- 
tions du colon ne s'arrêtaient pas à cette double charge. 
Il devait emure d'autres prestations i(m consistaient en 
services corporels et l'on ni il m es ik travaux pour le str- 
iions nombreuses ( I ; ; les redevances furent sueeessi ve- 
inent augmentées; île nouvelles furenl créées ; les ob- 
ligations corporelles changèrent île destination, ut les îu ■ 
(/('ces ie- employèrent à la culture de leurs terres, à 
l'entretien ou à l'érection de leurs édifices (2). Afin d'é- 
viter les tortures qu'on employait pour les y contraindre, 
les malheureux possesseurs en étaient réduits à chercher 
un refuge dans l'esclavage chez les barbares; toutefois ils 
eurent d'autres moyens J'cthappci' au* évadions des 
oilii iers publics. I.e principal de ces moyens, dont ils 
s'empressèrent de profiler, fut la recoin mandai ion dont 



«1 Cod. TMod., H,7,7.- (î) Ibtd.. 10, ît, I. 
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§ II. — Nous avons vu que dans le partage des terres, 
certaines avaient Été affranchies de tout impôt, immu- 
nes ; d'autre part, à cause de leurs fonctions ou de leur 
naissance, des personimires illustres, militaires et séna- 
teurs, étaient également affranchis de tonte m levante 



niâtes jioi [aient le mmi de honorait (2). Dans le but de 
participer à' leurs franchises, beaucoup de petits pro- 
priétaires leur vendaient leurs terres fictivement et 
étaient censés les détenir à titre de fermiers. C'était ce 
qu'on appelait recommandation. 

Les grands propriétaires p /tente s) s'efforcèrent aussi 
d'arriver à l'immunité ; les empereurs essayèrent de 
l'enijiM'-hf 1 !', et ;i i-i ■ t rifi t li^ pivsidrii Is îles provinces, 

pi" P»»«">, item *> P<™»> i« 

redevances; et même dans certains cas l'empereur dut 
les percevuir lui-même, quand la résistance était à 
craindre envers le président (3). 

Mais bïentût les potenles atteignirent leur but, leurs 
franchises furent reconnues et les efforts des empereurs 
durent se borner à empêcher qu'ils ne prissent sous leur 
protection les petits propriétaires (4) ; on n'y réussit pas 
davantage et la recommandation s'élemlilde jour en jour. 

g III. — La perception de toutes les redevances que 
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fonlo d'officiers publics appelés comités (■!), vicarii, dn- 
cenarii, centenarii, cruiku-es (2); ils étaient eoiimis 
sous le nom générique. Je jmliccs {?>). Ces officiers rem- 
plissaient aussi d'iwires fonctions. Ils participaient à 
l'administration de lu provinec cl de la justice. Une con- 
stitution Je l'empereur Cniiion les l'anye en trois classes: 
l'ntentioruin p:isst'«i<ri:ii: tfanuis, l'fjtdum provincial rec- 
toris exigera débet. Ikrurio ver» personas curialivin 
canvenirc. Minores aiilein possessores ilefensor civilatis 
ad solution? m fîtcalium pensitalionum tpeetata fidelilate 
compelltre (4). Le. traitement Jes jttdices consistait 
dans une partie Je l'impôt. 

La paît qui leur rl.iiL rttlrilmi'e nïlait pas uni forme (S). 

g IV — Notons qu'il existait encore d'autres déléga- 
tions Je tributs, qui n'avale»! pins pour objet lé Iraite- 
inenl dos juillets, m.ils qui etrtient (iiile-s p,ir l'empeiTui- 
à des particuliers. Amionas publiais non lam titulis di- 
•jnilatum , qvam fiiiyv-tomm muritis altribulas divi 
Constantini liber al ilote sut rlarv.xt ;G). La portion 1 délé— 
Eïiif'o s'.ippclait imh'ir, cL le did.^i-l.i'ire howirniui. M.iis 
celui-ci ne percevait pas directement les redevances 
auxquelles il avait Jroit, il les recevait du judex. Il paraît 
que ces concessions d'impôt étaient perpétuelles et lié- 
r lin-itt-; ,-i>r. .j.nl.- I ■ - .-n-t-lu) l#-Tli- > 



i()'l'b'id.', li.— (S) Lui'.) J.im mrin-.'iïl^'da HoL', p. m. — 

(S) Cod. Ihéml.,41, 11,10. 
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José, perceplarum annonarunt emolumenta vel in hernies 
proprios jure tanguinit transfudemnt, vel in e&traneos 
distradionis titulo transcripserunt, maneat i/uod geslum 
est, vel hereditatis mtrito, vel venditionis arbitrio (1). 

§ V. — Quant au Domaine public, placé sous la pro - 
tection de cesjW».™ (â), il subsistait toujours; la jouis- 
sance en fut à la vérité plus ou moins restreinte devant 
l'abus des droits qui éLaient perdus à son occasion, mais 
il n'en continuait pas moins d'exister. 

1 ..ip il -l>*| jriil . ■■).( .1- !■ [■ ■if.lu lM.lil 

des justices. Ce principe non-seulement n'était pas 
admis dans (e Droit romain, mais 11 en était repoussé 
par toute sorte de moyens. C'est ainsi que les percep- 
teurs devaient être changés chaque année. Non perpelui 
eiactores in continuant vexandorum provimiolium po- 
testate, vetuli concutiionum dominations, leneantur, sed 
peramiossingulosjitdicitiriaseduhlatt mulenlur : nisi aut 
consuetudo civitalis, aut rarilas ordinis eosper biennium 
esse compellat, quod nisi faetum fuerit, scias te, et officium 
luum, non iw'nuï tnulta quam gravi pœna esse compel- 
lendum (3), 

De même, il leur était interdit d'exercer leurs fonc- 
tions dans les provinces où ils étainit nés ou dans les- 
quelles ils avaient élubli U'in' douiicili: , ton jours 'huis 
le but d'éviter les conséquences fâcheuses d'une trop 
grandi: inlluence (4). 



(4)CddeH4od.,l*;i7, IO.-(2] lbid., 16, 1,1 «13.-0) lbid.,«, 
6, »; 11,7, 16; 6, 8, ».— (I) Ibid., 8, 8, (. . 
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CHAPITRE TI 



DES EFFETS DE L'INVASIOT EN FRANCE. 



«..««.uni:. S ! De la i.roijrisl,'- ïll. De:; li f«t™.-)j III. lies liJii- 
lices. Des sHtui. — S IV. Du pLrocinim. Du h recommandation. — 

S V. OriBmv .1*1» t.: 11k--. Il,- f!,.( s ... . fi ,H,v„. - g VI. De l'admi- 

nislration des judiin. Del igiùit ifo-»n<icp. Droils de justice. Des 

S VU. Reliiiaiion de l'opinion dî H. Loferrière sur l'origine'des drohs 
de justice. — S Vlll. n.f,>r:i. Ji- M. aa..i|.ïi.nwre sur b juridiclioD. 
Dualisme, justice jiistieicre, justice iïojale. De h tnaiimo : Fiel et 
justice n'oul rien de commun.— g IX. De la justice foncière.— S X. De 
Il justice censuclle.— $ XI. Du Domaine publie. 

Après l'exposé qui précède, où nous avous vu l'étal 
de la propriété dans la Gaule, et qui noua a donné une 
idée de l'administrai un du pays au moment de l'arrivée 
des barbares, étudions les effets de l'invasion. Les effets 
de la conquête barbare ne furenL pas le résultat de me- 
sures générales édictées par les vainqueurs, ils s'ac- 
complirent (l'uni: ii ini- iiiat'u.-iillt;. par la force même 

des eiioses et par suilt: du rouLid iL' itutiii'i H ilo imli» 

satious différeu tes. Le maintien du staiu quo lut le carac- 

Ihy ^i'-iii'fiii ili- la iloiiiitiaiHiu tr.ltiinu:. ï'ritiiii, pro/Ii- 
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galis Romanis, rumm facti ilomini in Gallia, slalum 
proeinciarvm a Romanis insUUdum non attigerunt, nec 
iluces cmiiilumt: a rejmbUai muliilerunt .(1). 

Aussi allô 11 s- 11 mis retrouver ii peu près le même élat 
dans la propriété e! l'administration. 

privée. Quelle fut l'étendue dos (erres laissées à la pro- 
priété privée? Les auteurs ne sont pas d'accord à cet 
égard, mais nous partagerions volontiers l'opinion de 
ceux qui pensent que l'arrivée des Francs n'opéra pas 
de changement dans la délimitation des propriétés, et 
que Clovis ne s'empara une des terres fiscales et de celles 
qui avaient été abandonnées à la suite des désastres de 
la guerre (2). Les rois se servirent île ces immenses do- 
maines pour récompenser le dévouement de leurs fidèles, 
iiuiiiiii. 1 lions .illfri- II: voir dr.il :•. l'heure . 

Quant à la propriété privée laissée aux Gallo-Romains, 

colon resta encore assujetti au\ corvées et travaux pour 

Les comités et les vicarii continuèrent à percevoir 
toutes les redevances. 

§ IL — Ces foiiclioiis qui était. 1 ht Ires-lucratives furent 



{I) Hanlcser™, De fliicflitis.cap. 3. -- (î) Liilerrièi a , Jfili. du Droit, 
lome IV.— Pa-ilefSH , l.fl Mlrr/i^.— LuIuimW. Tnllè ij« Droit :lc ("H- 
prwlé, elc. 
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!uN ambitionnées do.= Francs, et ce fut aussi par œ 
i ; i ■: ■ \' < ■ j j irinr roi r!'.:viL]i|iCiiM! i;i r î ■ s i "■ J 1 1 ■ "- de compa- 
gnons d'armes, ce qui entrait dans les mœurs de celte 
époque. 

Les nations germaines, en effet, étaient constituées 
en bandes armées sous ie commandement d'un chef, 
rdul-ci avait, pour babilmk: di! lenr taire des dons 
niiimicls, car ces pcnpic.-i nomades, clic/ qui la propriété 
foncière était indivise, n'avaient pour elle qu'un faible 
attachement et lui préféraient de beaucoup la propriété 
mobilière. Ils étaient surtout sc.du ts par les redevances 
payées à titre de trihut. Ce fut avec ces redevances qua 
le roi reconnut leurs services de deux manières. La 
première espèce de récompense l'ut la nomination aux 
fonctions de comités et de vicarii, fonctions (rès-cten- 
dues et très-lucratives, dont le traitement consistait, 
connue nous l'avons dit, en une parlic de l'impôt. La 
deuxième lin la concession d'une partie des impots, 
comme nous l'avons déjà vu en Droit romain, ; par 
exemple, le cens d'une localité déterminée, le péage 
d'un pont, les droits perçus sur une rivière, Ces dona- 
tions étaient entières, t'est-à-dire que la totalité de 
l'impôt perçu appartenait à Y honorâtes, qui n'en ren- 
dait rien au Trésor; toutefois, ce n'était pas lui qui le 
percevait directement ; du moins, dans les premiers, 
lèmps, il le recevait, des percepteurs. Ces délé^iiim- 
d'impôt s'appelaient honores, elles concessionnaires 
honorait. 

g 111.— Mais les Francs, vivant au milieu d'un peuple 
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agriculteur, comprirent bientôt tout l'avantage de la 
propriété foncière : alors eurent lieu les concessions des 
terres fiscales que s'était réservées lu roi, concessions 
dûtes suif à titre de bénéfice, soit à titre do part de con- 
quête. Ces concessions qui, en Droit romain, étaient 
appelées sortes (de sortiri, partager; , prirent le nom de 
afade, alleu, qui signifie également partager, lotir. Les 
concessions dont il s'agit furent exemptes du cens. Les 
terres qui en faisaient, l'objet furent dont immunns, mais 
elles ne furent pas les seules dans ce cas. 

§ IV. —Nous avons vu en Droit romain que les pa- 
tentes étaient parvenus à ne plus payer de redevances 
à l'État. Nous avons vu pareillement que les petits pro- 
priétaires, pour échapper aux exactions des officiers 
publics et pouvoir résister aux pillages des patentes 
voisins, s'étaient créés des protecteurs parmi ceux-ci au 
moyen de la recommandation en leur livrant leurs pro- 
priétés, et les recevant ensuite à titre de bénéfice et 
moyennant certaines redevances et obligations nui étaient, 
le pris de la protection. Ces immunités, inutilement in- 
terdites par les empereurs romains, se maintinrent dans 

■ ■ i | ■■ i. -'■ i ■ ■ ■' 

de la faiblesse ilu pouvoir royal, à tel point que les 
jmtentm lurent, reconnus par l'autorité elle-même, l.cw 
capitulaires parlent des patentes, episcojii vero uei pa- 
tentes, si patentes, etc., et Charlemagne, malgré toute 
sa puissance, ne put vaincre leur influence. Ne cornes 
juihtii nosfrî, dit un de ses eapitulaircs . j);!r>iiiore.< 
causas sine nustrii jusawiic finir*' prœmtm'xt, soi/ lanlitw 
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ad pauperutn el v.in:^ ]i.\!ni<iiti„ jusiUins faciendas sibi 
Ce sont ces terres qui forment l;i liciisièiiii' fiasse de* 

rent singulièrement [imiriséii et. dévdou [lés pai' les mœurs 
germaines; ce fut de tes éléments que naquît la féoda- 
lité. 

g V.— Suivant les usages germains comme nous l'avons 
déjà vit, le chef de bande récompensait par des présents 
la fidélité de ses compagnons d'armes. Le propriétaire de 
l'alleu ou le païens l'a de son roté des concessions des 
terres de soit domaine moyennant la lidélilr el le service, 
el le coiii'essioniiaii'i; fui. soumis à certaines p resta lions, 
el eiit droit à la protection du grand. 

Le seigneur avant besoin pour conserver sa position de 
richesses cl de soldais, en fit la condition de ses dona- 
tions : les unes eurent lieu moyennant une certaine re- 
devance, sub ceiau, les autres moyennant le service mi- 
litaire, infeodo, d'où les deux noms qui les distinguèrent 
longtemps : ies cemives el les fiefs, les seconds bien su- 
périeurs aux premiers. 

Le seigneur féodal retenait la directe qui était consi- 
dérée comme l'élément essentiel de la propriété. Le Do- 
maine utile passait au vassal. Avec le temps ces idées 
clian^éieni ; l'ai', en 17WS.I, ainsi que nous le verrons, la 
propriété fut censée résider ans mains du vassal. 



Bthu, 4, 197. 
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Droit romain, eeiïamus terres payant les tributs, les 
autres affranchies ; le patrociniat se développant et don- 
nant naissance à la féodalité. 

§ VI.— Voyons j itiil ni-ejn ;i Lt t comment s'exerçait l'ad- 
niiinslraliun : l'IIi: ré-iilail dans les cumites an-dessons 
d'eux, dans hsvicarii, les een!e?iin7, fonctionnaires séden- 
taires.de même que les évoques cl. les abbesqui joucreu 
à cette époque, un grand rôle dans l'administration et la 
vie politique. Une deuxième classe d'officiers publics 
éla^nf. riiafgésde pair.nurir les provinces pour surveiller 
l'administration des premiers, ce furent les missi dmni- 

Les comités étaient chargés de lu péri i-plion des im- 
pôt; ci des redevances; ces loi» lions el.iieul Lrùs-!u< ra- 
tivea et par là même très-recherchées , sans parler 
des exactions qui procuraient d'énormes bénéfices, le 
traite me ni légal, de même que celui des jvdices romains, 
consistait dans une partie de l'impôt. Cille partie n'Hait 
pas partout la même, elle variait suivant les localités, 

Les rei levâmes dont lions leiwns île parler, ain-i 
i)ue celles i]tii consistaient en travaux et cornas, les 
amendes, les tailles, les droits de chasse, de pêche , de 
bae,' de moulin, péage, etc., portaient le nom 'générique 
de JuslitUii {2, '.droits de justicei, qui se trouve employé 



(IJÙHil. Mage, Lcg. Ion)., 1ÎH. -{3| OU*., «, p. 31, B «Ï0. 
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dans ce sens dans une foule de monuments législatifs de 
celte époque et spécialement dans la loi suivante, qui est 
formelle sur ce point , De omni justifia ad fiscum 
regium duos lucri parles reddant, tenta lantum comili 
rémanent (I). De ce nom de justifiai, qui désignait les 
droits perçus, vint le nom de seigneur justicier, qui servit 
à distinguer des seigneurs féodaux, ceuxàqui une partie 

" delà puissance publique avait été déléguée. 

Ces seigneurs justiciers , comtes , vicaires , etc. , 
n'étaient pas seulement des percepteurs d'impôts ; ils 
avaient la plénitude des fonctions qu'avaient leurs pré- 
décesseurs sous la domination romaine; ensemble de 
fondions désigné sous le nom de gradut. 

Délégataires de la puissance publique, ils étaient char- 
gés de l'administration de la province et de la police, ce 
qui comprenait ioule l'autorité administrative de nos 
jours; le service militaire était aussi dans leurs attribu- 
tions; c'était également eux qui veillaient à la police et 

* aux travaux intéressant le Domaine public. 

Enfin, comme les judicct romains, ils étaient chargés 
de l'administration de la justice. Toutefois ce n'était pas 

, eux qui rendaient les jugements, c'était dans le principe 
les rachinbourgs , les scabini , les boni hommes, les 
hommes sages; le comte présidait et était chargé de la 
poursuite et .de l'exécution des jugements. La justice du 
comte dérivant des Romains conserva le caractère qu'elliî 
avait chez eux, ce fut un attribut de la puissance publique, 



«| Ducingn, f irana*. 
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une juslice sociale imposée à. tous; la compétence étant 
réglée par li' domicile, le eouitc eut juridiction sur les 
hommes u coukans cl levans • dans sa justice. 

Il j eut deux sortes Je juges et Je justice; l;< haute 
justice comprenait les grands crimes. « Les murdres, 

» traisons, umicidcs, cffon-cntculs de in) -s, essilleurs 

« de biens », ainsi que les grands intérêts i-i vils. L : a j * > e i t 
portes ;m IriLuuai ilu rotule (t). Du tribunal du comte 
le fait était porté en appel devant le roi (2). 

La basse justice, qui était celle du vicaire, se bornait 
aux minores causa:, affaires rie moindre importance!, 
délits, tutelles, solennités des transmissions immobi- 
lières , etc. Toutefois le vit aire avait le droit de faire 
pendre les voleurs. 

Ces juridictions ne furent pas les seules, nous ver- 
rons liicn'.i'i! que les ( . i: r-jj i 1 1 1 s en a va if ut apporté d'un 1res 

qui avaient un caractère tout différent. 

Tous les pouvoirs tpic nous venons d'éitiimérer étaient 
ilési^itcs sous le nom thj>i<lriariap<itcstax. m'i seulement 
ili! polestas, d'oii vint le nom d'homme de poésie qui 
désigna primitivement. Hiumuic soumis :'i la justice du 
comte, cl qui prit plus lard le nom île vilain, de roturier, 
île bourgeois; 

Ainsi, quant à l'administration, on vient de voir que 
îles jutlires romains elle était passée aux comtes leurs 
successeurs, cuire les mains desquels elle s'était concen- 
trée. Tous les droits qui donnaient au comte une si 



;t) Champion, n°3il.-t3)ll)ùl,, m 13) ; IftluîP, 1,176, H" ». 
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grande puissance conservèrent le nom de jitstitiœ, droits 
de justice. 




D'après ce dernier auteur le fief et la justice auraient été 
réunis dans le principe, et la justice aurait clé une dépen- 
dance du fief. « Le fief tLius sun élut complet, dit-il en 
suivant la théorie de Montesquieu, comprenait réelle- 
ment la terre et la justice. » D'après lui ce n'aurait été 
que devant lu ilit'licnlté pour le seigneur de composer sa 
cour et par ;uilc des, déiaitLes de dmil . que lus plus faibles 
d'entre eus auraient perdu leurs justices ; et ce serait ici 
étal particulier qu'aurait consacré la maxime : Fief et 
justice n'ont rien de commun (2). 

Commençons par remarquer que M. Laferrière donne 

■ ■■ ..k,.. .. .1 i .1 j» I. Jm . 

fi:.'c. à cette épuiiuo. ainsi que nous l'avons claii'cnient 
démontré par îles textes fornie!s ; signifie l'ensemble de 
tous les droits qui faisaient partie îles fonctions des comtes 
et toutes les redevances qui étaient perçues par eux ; la 
juridiction u"; était que pour la moindre part, et la théorie 
de M. Cluunpioniiicrc serai l-eilo iuexai te à cet é^ard, 
qu'elle resterait, n'aie peur tout, le reste; mais il n'en 
est fil- ainsi : loiud'élre une conséquence l'un de l'autre, 
le fief et la justice ont été primitivement séparés; ils ont 
pu sans doute être réunis. Certaines concessions ont pu 



( (I) Laferrière, i. IV, page M et Hii.._(S] Ibld-, page 99. 
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contenir h la Fois le lief et la justice, mais cette condition 
n'a pas été essentielle ; bien loin de là, les deux choses 

Suivant M. Laferriere, M. Cbampioimiere n'aurait 
hast: sa théorie que sur le sens équivoque du mot honor, 
dont il aurait force l'interp rélion. 

M. Laferriere s'exprime en ces larmes : « Cet auteur 

« recommandable a cru reconnaître que le mot honor 

i comprenait la cession des tributs, du cens, des droits 
« et amendes; que le mot oene/fefum s'appliquait seule- 
i ment il la terre. Il a cru pouvoir établir par des textes 
« que dans le droit féodal justice répond à honor, comme 
« fief répond à bmeficxum; que le droit do justice a été la 
i- conséquence de l'exercice on île la cession du droit de 
t tribut et de cens, et que l'officier chargé de percevoir 
< fe tribut a exercé le droit de justice pour en assurer la 
• perception, etc. (I). 

M. Champion ni ère, il est vrai, s'est peut-être trop 
appesanti sur cet argument par cette prédilection qu'à 
tout créateur pour son œuvre, mais l'argument pourrait 
être supprimé que sa théorie ne perdrait rien de sa jus- 
tesse, appuyée qu'elle est sur des preuves plus certaines, 
Au surplus la distinction entre Y honor et le bénéficiai» 
n'est absolument pour rien dans la question. En effet, 
M. Championnière, dans cette partie <le son ouvrage, 
s'occupe des droits de justice, mais non du droit de ju- 
ridiction (2). Cela est- si vrai que Vhonoratus, concession- 



(I) Liferrière, t. 4, P . 88.— (î) CUamp., n> 9». 
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naire Je tributs oïl d'impôts, n'ayant reçu à aucun litre 
aucune puissance publique (les revenus alors étaient un 
élément de la fortune privée) doit s'adresser au comte 
possesseur du gratlus(i), au jiithx publiais, comme cela 
avait lieu en droit romain (2). 

Il Vf. ii que lorsque oiinr io!ia''dé fut considé- 
rable, leeimecssionnaire s'i'IVnira d'obtenir la nomination 
du jud'\i' j'i i <".t.£'if, s(i-'i i:ik::ii!'ul ■■lï.ii'^i' de l,i péri i ■ ji 1 ion. 

rbaieill à conférer eux- mêmes le barauim à leur? juges 
privés et finirent par y parvenir. 

Mais quant à eux, ils eurent tellement peu !e pouvoir 
justicier et ee fut tellement le judex privutus qui eut 
ci:t;e jjuiïSiiiiue, (pie lors ilii iviiverscmciil de la royauté, 
les et les i-.-jw» ni : ïnicid ^pobé; pur leur- 

agents, et partout où le ,-ei^neur ne put résister, lesju- 




puissanee d'autant plus grande qu'elle était usurpée, ils 
finirent par s'emparer de la propriété comme les autres 
justiciers (4). Enfin M. Champion nière considère telle- 



(1) Champ-, ii'îî. — (2) CM-, t. *0, 10. — (3) Ils élaienl, en effet, 
bie n T.-(t)Cbimp.,nMÏÎ. ? 
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ment peu le droit, du justice en général comme la consé- 
quence du droit de tribut et de cens que d'iiprès lui, au 
contraire, il aurait existé une juridiction toute particu- 
lier!', ayant pour objet îmimic le recouvrement du cens 
juiil.'i/ier, jiHlii'i' qu'il désigne sous le nom de justice 
censuelle (1), dont nous dirons quelque mots en traitant, 
des juridictions {2). En résumé, X'hoaur ne dut-il s'en- 
tendre que des concessions de tributs, ou dut-il com- 
prendre la concession de la terre, comme le prétend 
il. Lalérricre, que ce serait parfaitement indifférent pour 
la question qui nous orciqie. ainsi ce ri'csl là qu'il 
faut clierebcr les j ui'iiiiel ions. 

g VIII.— Voici la théorie ipii. quoiqu'un peu con- 
fuse, ressort du hvre do M. CbaiiqiioiiTiièce, 11i.'tjiIh> qui 
noua parait liit'ii péiéiable à celle de M. Laferi'iî'rc, et 
qui est appujée sur des textes autrement probants que 
ceux qu'invoque ce dernier. 

Après nous avoir montré la juridiction au* mains des 
comtes, juridiction dérivant du Droit romain et conser- 
vant sou fiuMi Iîtc il'iiulveisalito d',ïl(i'ibuti<iu cl de délé- 
gation de la puissance publique, M. Championnicre 
examine les institutions îles Germains avant leur entl'i'e 
en Gaule, et se demande comment la justice était admi- 
nistrée chez eux et s'ils n'introduisirent pas avec eux en 
France une justice nouvelle. 

Il constate le caractère paclieii lier île Injustice chez les 



Digitized by Google 



— 169 — 

barbares, qui la eousidèreiit imim un droit personnel 
où hi pénalité n'a pas pour objet l'intimidation des mé- 
chant* ni le matutieu de l'ordre, mais l'appréciation iln 
in;il rnnuiiis, <ln dommage causé, mit' sur le d'évaluation 
(Il ili'i.it île vengeance acquis ;'i l'oilciisé. 

Mais ce droit personnel pourra i- il s'exercer indivi- 
duellement? — Non, ce n'est qu'à l'aide d'un pouvoir 
central fortement conslilné, qui: chaque individu pourra 
i-umpter pou i 1 quelque chose. Dans la vie barbare, l'in- 
dividu n'a pas de droit, car le droit consiste dans la puis- 
sance et dans la force, et l'individu n'en a pas. Il ne vaut 
quelque chose que par la puissance et le nombre de ccui 
auxquels il est réuni. 

C'est pour cela que dans l'enfance des peuples ou au 
moment de la désorganisation du pouvoir central, on 
voit les populations agglomérées par familles, tribus, cor- 
porations, clans, séniorals.(l). 

C'est alors, par confédération que .t'exerce le droit de 
justice privée; c'est la confédération qui est blessée quand 
mi blesse un de ses membres, c'est elle qui en poursuit 
la vengeance, c'est elle qui recevra la réparation; c'est 
pour elle un devoir, et la lainille qui laisse impuni le 
meurtre de l'un des siens est déclarée indigne dans 
l'opinion de tous. 

Par la même raison, nul autre qu'elle n'a le droit d'in- 
tervenir dans les querelles qui s'élèvent dans son sein, 



(1) Qnmjrôti., «-MB. 
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et qui dès lors ne peuvent être réglées que par les 

nirmlirv.- nx''mrs de PasSiHialitiE), par les pairs. De quel 

autre en effet le lésé pourrait-il attendre une répa- 
ration? 

Tel était le caractère de la justice chez les barbares, 
caractère tout particulier et tout différent de celui qu'elle 
avait chez les Romains, droit de justice privé, caractère 
conventionnel. Nul ne fut soumis a la justice de la con- 
fédération que porte qu'il en (Hait, nombre. et son asso- 
ciation à la confédération fut libre et indépendante. 

Au contraire, en Droit romain, elle était sociale, im- 
posée à tous, en qualité de citoyens à raison de leur do- 
micile et indépendamment de toute convention qui 
d'ailleurs n'aurait pu les y soustraire. Toutcitojen d'un 
<:<;it. crépie par ce l'ail iiif;mc la constitution du pays, et 
ne peut s'y soustraire qu'en l'abandonnant et en allant 
s'établir ailleurs. 

Ce dualisme de juridiction se maintint en France 
d'après H. Championnière. 

La justice germaine se développa et s'étendit a mesure 
que les confédérations particulières se multiplièrent et 
se séparèrent du pouvoir'central. 

Chaque association, dès qu'elle eut une personnalité 
reconnue, eut par cela même sa juridiction : c'est ainsi 
que la plus importante, le sénioral, qui constitua le fief 
et la féodalité, eut sa juridiction; mais la chose ne fut pas 
p.ii'ticiiliÎTe au fief, ce n'était pas en effet parce qu'il y 
avait des concessions de terre à terre qu'il y avait juri- 
diction spéciale, c'était parce qu'il y avait' association. 
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C'est ainsi qu'il y eut également la juridiction ecclésias- 
tique. De même, quand les cités furent assez puissantes 
pour se défendre elles-mêmes et purent se soustraire à la 
protection dangereuse des seigneurs,, et quand les com- 
munes se constituèrent, elles eurent leur juridiction 
propre. 

Cette multiplicité de juridictions, oû plutôt ce dua- 
lisme entre la justice du comte et la justice germaine 
[car toutes celles que nous venons d'énoncer, et que 
M.CIiampiunnii tu appelle juridictions familières, dérivent 
iln principe île eonfédéi atian dus Oriiuiiis; conserva, 
d'après M. Cliampionnière, avec le caractère propre de 
chacune. La justice du comte fut toujours la justice so- 
ciale imposées tous, à raison du domicile et s'appliquant 
à tous ceux qui n'étaient pas membres des associations ; 
l'autre justice, dérivant de l'assoi iaiion, s'appliquait .seu- 
lement à ses membres. Voici dans quels termes M, Cham- 
pionnière résume sa lliéorie : 

« detir ou le plaignant devait agir nnivanl. la eondilion , 
n xecunJum Icgcm du défendeur on de l'accusé. Si celui- 

ii ci était homme de poeste, il le traduisait directement 
« devant le plaid du comte; s'il était vassal, il s'adres- 

* sait à son seigneur; s'il était clerc, il s'adressait 
a à la justice cceléfiatisfjitc ; s'il était membre d'une 
« commune , il s'adressait à la commune : à défaut 

• de justice de la part des juridictions familières, 
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o il revenait à celle du comte, qui dominait toutes les 
• autres (I). n 

On voit combien M. Champion nière esl loin des idées 
i]Uft lui prèle M, Lalorrière. Il reconnaît, comme ce savant 
nu leur, qu'une souri r de jo ri die [km est rallie des lier- 
mains, le jugement par les pairs, juridiction qui celle-là 
n';i pas été séparée du fief; et il csl lellement loin do 
croire que fief et justice n'ont rien de commun en fait de 
juriiliclion. qu'il dit lui-même eu jii'opres termes : a La 
« maxime /::■/' r!- jusliri: n'a rien de commun, n'a jamais 
« été ni vraie, ni possible à l'égard de la justice féodale, 
t lequelle n'a jamais été séparée du fief, toute iiiiéc-dat.iou 
t créant de droit une jusliie à laquelle e'ait soumis le 
n vassal î Ainsi loi 1 1 la critique de M. Laferrière, 
qui ne peut s'expliquer que par suite de la confusion 
qui régne dans l'ouvrée, d'uilicurs si approfondi. Je 
M. Cliampionniere. 

Mais contestera-t-on ce dualisme, et dira-l-cu que 
la justice des comtes n'élaient pas une justice particu- 
lière , niais bien la justice du fief, qui, primitivement 
réunie avec lui, en aurai! été plus lard -épurée pour une 
cause quelconque? 

C'est là-dessus que M. Champ ion nière diffère totale- 
ment de M. Laferrière, et sa théorie sur ee point est 
appuyée sur des hase- autrement certaines que celles de 
la distinction entre l 'how et. Se p?-q» ium. 

La justice, juiiMa, fut lellcrneul peu nue émanation 



(1) Champ., n" Ibid., n« 24". 
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du fief, et elle était tellement peu liée à la propriété, qui; 
dans le principe, avant la consécration des abus de la 
fémlalilé cl l.i ibule du [vnivflir rovaL la ju-lue et le fiel' 

n'avaient rien de commun 

Le seigneur justicier (Huit tellement peu propriétaire 
des terres de sa justice, que l'on ne cesse de signaler 
l'abus que taisaient (le leur aul.uril.i'' [<-~ justiciers, comtes, 
évêques. i.-eiiieuiers. pour forcer leurs sujets à leur vendit 
ou ;i leur nvommuiLiler leurs propriétés :- hu unt. ilit 



nnfui'.ril, occasiiJHfs quœrurtl. super iHum pauperem f/ii'i- 

modo eum condemnare potsint, et t'Wunt temper in hoitem 

[notait ir«, usi/ut: ittun paitpur [-.ictus cakns nnle.ns muta 
yroprium traita', aut vendal : olii a'ro qui tradition ha- 
brnl, -ib:Jr:c uiiiits ii::n:i>-Uitlini t!:;ii,i resta i-ard Lue 
foule d'actes de la même époque confirment celui-là. 

Ainsi le pouvoir du juslieier ne ilrrivail n n liei: ifitt de 
ses deuils sur la terre, donc rien de commun entre la jus- 
lice et le fief. 

OriLÛnsireiiieiil le iief f'tail si bieii séparé de l;i jus-lice 
que le seigneur féodal n'avait droit à la justice qu'autant 
que la concession l'avait nommément comprise. • Dans 
• les premières concessions do fiefs, dit La Tliaumas- 
i siè.rc (2), ils étaienl donnés sans justice, ce qui a 
< donné lieu à l'ordonnance de Philippe le Bel qu'aucun, 
ft même l'Eglise, sous prétexte de concession de tief, 



(I) Bsiluw, I, 48S.— [î) L> Thunnnifert, &)■!. do Beiry, an. 57. 
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a ne pourrait prétendre à la justir e si elle n'y «tait «om- 
et prise nommément. ■ 

L'ordonnance dont il est question est une réponse du 
roi à un de ses baillis sur la question de savoir si dans 
une concussion royale la justice devait être sous-entendue. 
Nos tibi, dit le roi, super haie respondimus : quod in gêne- 
rait concestione quacumgue, non intelligimut nec intelligi 
volumus, juslitiam altam foragia fonda nobilium autjura 
patronatus ventre (i). 

K l'inverse, la justice était donnée sans la propriété 
des terres: c'est ainsi que le duché qui comprenait douze 
comtés (2) n'emportait évidemment pas la propriété, 
mais seulement la justice. 

Enfin une autre preuve, et celle-ci sans réplique, 
est qu'on exigeait que les justiciers eusseisE dus pro- 
priétés dans l'étendue de leur justice (3). Donc le péri- 
mètre dans lequel elle s'exerçait ne leur appartenait pas 
de droit. 

On en trouverait encore un grand nombre de preuves 
dans le registre des O/i'm, Nous ne citerons que l'exemple 
suivant, Où les contestations s' élèvent en ire deux seigneurs 
et où ni l'un ni l'autre ne>éclament la propriété. Cum 
ta. porte abbatis el convoitai ad nos fuisset delata guéri- 
monta guad cum ipsi estent el diu fuissent in possessione 
jutlitife de Loviginald baillivus... dicta justifia spoliavit 



(1) Baquei, Traité des droilê de JuWta, chip. «, n- i. — (2) Uéita, 

(Ju.xï. f<v...'.ii.-s. î 17: r.hr.m;,., n" -1 »«. ri") Cfianij, , „■■ C);,. III :i; 

Baluie, t. 1, p. îï. 
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eostiem... prononcialum fuit dictât ahbalem et caswnfiun 
in possessioncm suam debere restitui, salvo jure proprie- 
tatis et talvajure eujusUbei {i). 

En de*isii";iiit' lien, les justices justieièrcs et féodales, 
dilj'iTouk-s Jiius leur |ji'iiu:i[ie, liu'iinL iouj ourn e.-pcnl.ielle- 
ment séparées. La justice justiciers s'appliquait sur les 
couchants et levante dans le territoire delà justice, c'est- 
à-dire à raison du domicile. 

La justice féodale, dérivant de la bande germaine et 
des idées d'association, élait distincte de la juridiction 
territoriale du comte, à tel point qu'elle ne régissait que 
ceux qui étaient dans les liens de l'association, les autres 
irstiiifiiit. Miu !i lis ii Ij puissance jua litière, Cela est si vrai 
que le seigneur féodal n'eu! pas de juridiction sur les 
domaines. qu'il exploitait lui-m^me. liée enim dominas 
polett juritdiclionem eaxrcere mpra domanio sua, dit 
d'Argentré dans son Aitiokgie, 

De même s'il l'avait donnée i bail sans la constituer en 
fief. L'arl. 184 de la très-ancienne coutume de Bre- 
tagne disait en effet : a Et pour ce ne devrait-il pas être 
• justice par celui seigneur s'il n'était prince de la 
« terre qui eût juslicement sur tous ceux du pays tout 
< généralement, i L'art. 43 de la nouvelle coutume 
avait conservé le même principe et élait ainsi conçu : 
a Le seigneur n'a aucune justice sur son mélaier s'il n'a 
« autre seigneurie ou juridiction, t c'est-à-dire s'il n'est 



(l)OKm., ï, m, m. 
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son si^uem' féodal à raison de quelque autre concession 
en fief ou son seigneur justicier. 

De mène l'immuuistc n'avait sur la terre aucune jus- 
lire huit qu'il ne l'avait pas constituée en seigneurie (1). 
Il était iiln'iv du l'impôt, mais il demeurait sous l 'ad mi - 
nislralion du justicier quant au service militaire, à la 
police el à la juridiction {2). 

Enfin les deux justices, qui ilillcïaient .si essentielle- 
ment quant à In compétence, ne ili lieraient pas moins 
par le mode donl les jugements étaient tendus el la loi 
qui les régissait 

Dans la justice téoiiale, les jugements étaient rendus 
par les pairs. Les pairs qui lie pouvaienl exister que dans 
la justice léddalc signifiaient memluvs de l'association; 
< les paira, dit Ragueau, sont les vassaux du seigneur 
« l'éodal tenant de lui fief de pareille nature et condi- 
i lion, x Pairs, dit .laeqnes de .Sain !.-(". eorges, mriw 'eu 
mrtis ilinmlur ivnniimUi , qui jurant-ut /tdïtiutlnit eidem 
domino, pro nliis feudis, qutP (enenl Xfl eo. Sed si estent 
vussali qui mm pnvstilissenl. s,t<:nitiieult<tii fidelittdis 
tidem dùiitiiiti, mm ilùwent.tir esse df jini-iiiis runVc. Dan,; 
le licf, chaque vassal élail jugé par tes vassaux du même 
ordre. El odria-lniidiiiii, ajoute le même auteur, i/twd 
isli pares ctiriœ qui habcnl e.uqnascerc de causa [i-itdali, 
délient <>.w illuts quadiUilis, rujus Sii/tl rassuii htitinnles, 
El ideo li eauatux lititjans mm domino, ut eûmes vet 



pi) Chimp., n*«i — (S)H*.in. Qjmj. f*m. , 2Î8 : l">.ltim., TraM rf- 
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baro, certe pares curies, qui habenl cngnoscere Je causa 
feuilnli, dcbtni esse comités vit baranes IJ). La lui appli- 
cable était la loi du fief ou des gentilshommes. 

Mais il ne pouvait exister de pairs dans la justice jus- 
ticiers, car il n'existait point de lien entre 1rs individus 
qui étaient soumis à son empire, aussi étaient-ils jugés 
par le tribunal du comte. Ce tribunal se composa succes- 
sivement des Racliinbourgs , Scabini , boni homines, 
bonnes gens, hommes sages, qui appliquaient la loi 
vilaine son; la presideuee du comte. 1, 'appel tilait potlc 
au roi (2). Nous allons voir que lors de la dissolution du 
pouvoir royal, le pouvoir du comte n'eut plus de contrôle 
el se résuma dans la maxime : « Entre loi et ton vilain, 
il n'y a pas de juge fors Dieu, n 

Telles sont les principales preuves qui militent en fa- 
veur de l'opinion de M. Championnière. C'est M. Cham- 
pionnière lui-même qui les donne, mais, éparses dans 
sou ouvrage si profond , elles avaient besoin d'être 
réunies en faisceau pour jusl.illcr pleiNement son opi- 
nion, que nous avons cru devoir adopter. Un en trouve- 
rait encore d'autres dans le cours de son ouvrage, mais 
nous ne croyons pas devoir pousser plus avant celte 
discussion, qui finirait par nous entraîner trop loin de 
notre sujet. 

g IX. — Ajoutons toutefois, avant de quitter celle 
matière, et pour présenter le tableau complet des juri- 
dictions, que, d'après M, Champ minière, il y aurait 



(t)Ciié p»r Durange, y u - (i) r.| M >|>., ,i« «7 a m. 
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encore éti une Justin: t<itii : .i:r'e. issue i!e la justice féo- 
dale et tfinjoui s intimement unie an lief. pr lanucllc le 
seigneur féodal pouvait contraindre le vassal à l'exécu- 
tion do ses obligations léi.nLiles ;t ). 

§ X.— Il y aurait eu enfin une justice cenauelle, ayant 
pour objet unique ie recouvrement du cens, et reconnue 
par plusieurs coutumes. La coutume de Meaui, art. 203, 
dit, en effet : u Droit de censive n'attribue droit de 
t justice, haute, moyenne et basse, mais ceasuelle seti- 
o leraent, qui est la poursuite cl l'action des droits cen- 
t euels (2). » 

' § XI. — Revenons au Domaine public et bâtons-nous 
de jeter sur lui un dernier regard, avant qu'il disparaisse 
dans la nuit iln \' : siècle. Nous l'avons vu survivre à 
l'invasion barbare. Lors de telle invasion, nous «voîis 
vu la propriété privée respectée en général , puis les 
terres fiscales dont la propriété attribuée au roi composa 
le domaine de la couronne, et dont le roi se servit pour 
faire des libéralités à ses vassaux ; nous avons vu enfin 
le Domaine public conserver sou caractère. 

■ Le fisc, dit M. Pardessus, avait l'administration des 
o diverses portions de territoire que leur destination a 

• des services publics avait fait exclure du partage : tels 
t étaient les places, les roules, les ponts, les fleuves, les 
■ rivages de la mer. Le domaine utile, les revenus appar- 
at tenaient au lise, ,|ui [Hji'i-cvnit des droits sous une mul- 

• litude de dénominations que Ducange fait connaître 



Hl Champ., n°23T el 138.— ffi) U;, n-SU. 
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n aux mots nnrhnrttti'.um exdusatieum, panagium, pe- 
a dagium, plateatieum, etc. > Certains particuliers e( 
établissements publics, ajoute ce savant auteur, étaient 
exempts Je ces droits. D'autres fois, des perceptions 
étaient concédées à un particulier ou à une personne 
morale (i), ce qui confirme le. langage que nous avons 
tenu plus bout aver M. Clianintoriuière en parlant îles 
honores. 

Tous ces biens étaient placés sons la garde des justi- 
ciers, comtes, vicaires, centeniers, évéques et abbés, qui 
étaient chargés tant de la direction des travaux qui pou- 
vaient être utiles, que ilt: la poliec cl île ta séeurile des 

lieux publics. 

Les travaux étaient ordonnés par un décret de l'em- 
pereur (m lin J ii'l .'.'.( ilnji'-riid-' jint'i-r-j/ln). I. 'entretien l'inil 

ù la cliarge de l'État, qui avait le domaine utile, ou <!e 
ceux il qui te roi avait concédé le droit de pereevoir tes 
revenus : ainsi le pont devait être enlrelcnu par celui uni 

Quant à la création des voies publiques, tout le monde 
devait y contribuer: A majoribuiauttmet maxime tioviler 
uxtruanlis iiiiUhh ihieuin, ici cumilmn, nultus episeeipo- 
mm vel abbatum ejcustirctur uli'/«o mudo <\). Les tra- 
vaux siî divisaient, de ia manière suivante : ('mavuieii- 
tibus aatem i/min/ue ptqiuUs y,ei eoyiiMimies et [nnulian 
divhcrttnt eium ilhnn, quam <p<lî/i>. are debui-ruM in parles 



(I ) Pudeiiui , Commentaire mr la lai aliqat. 8* disucrl.. p.Bil.— 
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l-ioj-iiiii, ni '.iiiii'/uu^iu: ("i/iiiitiii p( f ami lia tuam sibi cri- 
dilam construicisicl parlent (1). 

Quant aux chemins ruraux, ils étaient à la charge des 
riverains, qui devaient souffrir le passage sur le champ 
lorsque la voie publique était impraticable (2). 
. Outre les revenus provenant des droits établis sur les 
différents biens, il y avait les corvées et les travaux aux- 
quels étaient soumis les habitants, et qui devaient être 
employés pour le domaine public, maïs que nous verrons 
les comtes s'approprier et faire servir à leur propre usagé. 



(t: Duoogt. <> m.— :ïj Cbtmp.. i>9H 
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CHAPITRE III 



ENVAHISSEMENTS DES SEIGNEURS KCR LA ROYAUTÉ. 

SimHiini:.— S I. l'slrimruiialili Jcs iusliiKï M Sd's.— S II. Les Eeigneurs 

de i a I c le cornie ei 

son nUk, il n> a paa de ju B e fors Dieu. - } IV. Du Hermine public. 

SI, — L'élat de choses dont nous venons de tracer le 
tableau à l'époque du moyen âge ne subsista pas long- 
temps. L'Iiisluirt; juridique des deux prvi mires rares 
peut se résumer en ces mois : • Les seigneurs luttent 
contre laroyaulé. > Celle-ci, après des concessions succes- 
sives, finit par succomber en reconnaissant la patrimo- 
nialilé du fief et de la justice. 

Les seigneurs justiciers, qui étaient révocables, ten- 
dirent d'abord à acquérir l'inamovibilité de leurs fonc- 
tions. Une fois inamovibles dans leurs charges, tous 
leurs «oins s'altai'hèreiiL i< cliijiiLrcr leurs g radia en ho- 

lierfevoir l'impôt. Il en gardait, il est vrai, une nart'u:, 
ordinairement le tiers; mais il devait verser les deux 
autres tiers dans le Trésor. L'Aonoraiuj, au contraire, 
avait la totalité det impôls perçus , les justiciers de leur 
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coté voulurent ne rien rendre au Trésor. La résislimee 
de la royauté fui vive, elle le fut même plus que pour la 
pcrpi'lnilé des fonctions; car la nouvelle prétention des 
justiciers admise lui enlevait tout d'un coup une énorme 
partie des revenus. Mais les justiciers flairent par y par- 
venir el ne s'arrêtèrent pas là ; ils voulurent encore 
convertir leurs charges en propriétés ci en disposer 
comme lion leur semblait, l'affaiblissement de la royauté 
leur permit d'arriver à leurs fins. 

Ce fut Charles le Chauve qui, par son édit de 877, 
consacra la patrimonialité des justices. I.'art. 9 établit 
le droit d'hérédité ; le droit de disposition entre vifs fut 
reconnu par l'art. 10. 

Celte ordonnance porta le dernier coup à, la royauté. 
Dépouillée de ses revenus et du droit de disposer des 
charges, ne pouvant dès lors récompenser la fidélité de 
ses sujets, clic dut bientôt succomber. 

Une fois les justices touillées Je la sorte dans la pro- 
priété privée, les propriétaires lus partagèrent, les ven- 
dirent, les concédèrent eu fermage, les donnèrent. 
De même ils concédèrent en fiefs les produits qu'ils 
retiraient et se créèrent la puissance seigneuriale la plus 
recli en/liée et la plus avantageuse de toutes (I). Ces in- 
leodalinns des justices ditl'ci'aicnl essentiellement des 
ventes et i!n]i;jliiui> qui einpiiihicnl l;i pleine propriété 
ainsi que des délégations du comte au vicaire. Entre 
ceux ci II existait seulement une relation hiérarchique, 

(I) tié.ill, pMtoUS f(Wd!U«,1-17. 
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mais il n'y avait pas de lien féodal, à tel point que la 
révolution qui rendit le comte propriétaire de ai 
dignité rendit «gaiement le vicaire propriétaire de la 
sienne. 

§ II. — I,» patrimonialité eut lieu également pour les 
hénéfiees. Ce fut Hugues Cnpet qui les rendit patrimo- 
niaux el héréditaires. 11 ne fut proclamé roi par ses com- 
pétiteurs qu'il celte condition ; les bénéfices prirent alors 
le nom de fiefs. 

Là ne s'arrêtèrent pas les envahissements des sei- 
gneurs. Si le fit;)' et l;i justice étaient h;ihil iitUiîmciU con- 
cédés séparément, d'autres concessions comprenaient 
l'un et l'autre. Hais les seigneurs justiciers non féodaux 
voulurent alors acquérir le domaine des terres sur les- 
quelles s'étendait leur justice, et de leur coté, les féo- 
daux non justiciers s'efforcèrent d'acquérir lu justice ou 
leurs domaines. Les efforts des uns et des autres furent 

$111. — l'eu oe-mcnls de ces conquêtes, les seigneurs 
voulurent encore se rendre complètement indépendant» 
de la royauté. Les seigneurs féodaux, qui tenaient leurs 
liel's du roi, tendirent à rompre tous les liens de vassa- 
lité qui les rattachaient au pouvoir royal. Les seigneurs 
justiciers s'clli.ui irciil. de se soustraire à lu .-uipériiiritc 
hiérarchique du roi. Dans ee hut, chacun d'eux s'ef- 
força d'isoler son territoire de celui de son voisin, rom- 
put ;'i ivt l'ttiîl les cuiiiiiiusiiculiuiih cl rend fut tome; le; 
relations plus difficiles. C'est ainsi que les routes com- 
plètement négligées, les abus des péages et les exactions 
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sur les marchanda et les voyageurs rendirent les com- 
munications presque impossibles. 

Charlemagne avait tenté autant qu'il l'avait pu de 
prévenir ces abus dont il prévoyait le bul et la portée; 
il s'était efforcé de faire revivre ce grand moyen de civi- 
lisation qui résulte de la viabilité des routes et de la fa- 
rilik' des relations ; ims«i vovuii^-tkhis les Capitula ires 

tMickT de- flisptisiLioiiH ]K)iiv faire cesser les entreprises 
des seigneurs sur les voies de communication. Tefo~ 
neus aut census non exigalur a quolibet , ubi nec aquam 
navigio, aut pontem transetindum non est (1). Ut nulhis 
komo présumai tetoneum in ulto loco accipere, nisi 
ubi antiquitoi pontes construcli sunt et ubi navigia prœ- 
cummt , et anliqaa videtur esse consueludo. Similiter 
nt;c ridntiriim. i,ec piilveraticum ullua accïpere prcesumat; 
quia qui hocfacere tentaverit.bannum dominicain omnibus 
componere débet (2) . Ut nutius eogatur ad pontem ire ad 
fluoium Iranseundum propler tetonei causas, quando in 
alio laco Me «impeinltosiux ilhid /lumen irnnsire fioli'SL 
Similiter in piano campa, ubi nec pons nec trajectvs est, 
ibi omnimadis prœcipimus ut telonens non exigatur (3). 

IL en fui de même pour les poids et mesures, qui va- 
riaient d'un comté à l'autre. Volumus, dit un CapUubire, 
ut vnusauisque judex in suo ministerio mensuram mo- 
dionan, sextariorum, et swulas per sextaria octo et cor- 
borum eo tenore habeat, sicut et in patatio habemus (4). 



(1) Baluic, ), m, i.-(ï. I bid . . 1 , S02, SÎ.-(3)IM.,I, 471,8— 
(1) Ibid., ), 331. 
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Ainsi arrêtées par Charlemagne, ces tendances se dé- 
veloppèrent sous ses successeurs , comme nous l'avons 
déjà dit. Les seigneurs finirent par atteindre leur but; 
ils s'isoleront complètement et leur puissance échappa 
à tout contrôle. L'appel n'eut plus lieu du tribunal du 
comte au roi pour le seigneur justicier: de même plus 
d'appel au roi comme suzerain de la part des vassaus 
dans l'association féodale. 

Devant tous ces abus, qu'ils avaient pour objet de ré- 
primer, les Capitulaires restèrent impuissants. Les tailles, 
les garennes, les banalités, les corvées et services illi- 
cites, les dons et cadeaux extorqués et les nouvelles 
redevances imposées chaque jour injustement par les 
seigneurs, ne furent que momentanément arrêtés. C'est 
en vain qu'un Capitulaire s'exprime de la sorte : Ut ubi- 
eumque census no-cas impie addtiut est et a populo recla- 
mattir, jitsta uuiu>.<i.iioiif imsi: tu::u dite r triuuntlttitr ftj. 
De injuslis occasionibus, dit un autre Capitulaire de 813, 
et coniuetudinibui noviter institutù n'eut tunt tri but ti et 
(elonei.... ut auferantur (2). Ces mesures n'arrêtèrent 
pas le mal. Sous Louis le Débonnaire, les exactions com- 
mencent i> praître légitimes. L'i rujiinu- • t deprœdatûme$, 
quœ quasi jure legitirno hactenus factœ tunt, penttits inler- 
dicantur, etc. (3). Enfin, Charles le Chauve en recon- 
nut la légitimité dans son édit de 869, et dès lors l'usur- 
pation fut complète. 

A l'époque de la troisième race, lorsque les efforts de 



II) bln»,<, îa,8.-(î) lbid.,t,6)S.-(î) lbW.,2. Il, 
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la royauté nouvelle et les croisades eurent permis. aux 
populations de compter avec leurs maîtres, on les vil 
S occuper île iViii-e n^lcr leurs aljligatiosis. Oh eorisiata 
alors les exactions anciennes, qui furent déclarées légi- 
times. Les vilains se résignèrent à les pej er, ci de leur 
<■ i 1 1 1 ■ , les seigneur* s'enrayèrent à ne pas en exiger 
de nouvelles. « (In appelle c:,uiti:irie, disait l'oulhin ;u 
« xvin* siècle, lus droits et impositions porticuli ère ment 
t tsclles quiélaient mises par les seigneurs sur leurs houi- 
i mes, appelés pour celte raison hommes coulumiers. » 

Si le fief n'eut pas en apparence ce caractère odieux 
d'abus et d'exactions et si le caractère de liberté des 
contrariants fut toujours inscrit, dans la loi du fief, 
en réalité cette règle fut le plus souvent illusoire; la 
nécessité fut la cause de toutes les recommandations et 
le vassal fut soumis iiux abus de la suprématie du sei- 
gneur, surtout lors île la chute de la royauté où l'appel 
au rui comme suzerain du flef ne pouvait avoir lieu. 
C'est ainsi que l'on retrouve dans la Modalité les mêmes 
aims que smis les justiciers. IU\ enim, dit Poggius, en 
parlant de la noltlcsse, sii/i re g ci esse videuluf, dumtuiu- 
ranlUT a suit wl/t'rii, et alivd id genui ruslicis, quibus 
teges quas eolunl, imponunt, prœscribunt, jutent, vêlant, 
quud vldebitur (i). 

En un mot, le caprice du seigneur fut l'unique loi de 
celte époque où existait la-maiime entre le seigneur et 



(I) Deiarqque, TmUi di la noWsne, p. Sïï. 
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son vilain : c II n'y a do juge fors Dieu, > maninic qui 
fui également vraie pour le seigneur féodal. 

On se demande comment devant des exactions et des 
abus aussi patents, aussi universels et que les seigneurs 
iwoiirsaissim.uil cuv-inrines uvee celle quiililé île maim 
wnsuetwline*. iiijttxlœ e.zartiùn/H, pravm ej:toniones ')] ; 
un se demande, dise uii- nous, raniment Monlesr|uieu a 
pu 'd'ire les paroles suivantes: ■ Dans l'état où (lait 
a l'Europe, on n'aurait pas cru qu'elle put su rétablir, 
n surtout lorsque, sous Cturteniayne, elle ne forma plus 
c qu'un vaste empire..Mais, par la nature du gouverne- 
« ment d'alors, elle se partagea en une infinité de petites 

< souverainetés ; el comme un seigneur résiliait dans son 
n village ou dans sa ville, qu'il n'était grand , riche et 

< puissant, que dis-je? qu'il n'était en sûreté que par le 
i nombre de ses habitants, chacun s'attacha avec une at- 
> tentio» singulière à faire fleurir leur petit pays fï) .n On 
ne s'explique pas ee langage devant les jacqueries et les 
insurrections des paysans, on ne saurait l'expliquer sur- 
tout devant la déclaration de l'organe du tiers état au 
xv c siècle, qui peignait de la sorte les misères et l'état 
déplorable des habitants. «Quand le povro labou- 

• reur, disait-il, a toute la journée travaillé à grand 'peine 

• et sueur de son corps, et qu'il a eueilli le fruit Je son 
» labeur, dont il s'attendoit à vivre, on vient lui ester 
a partie du fruit de son labeur pour bailler il tel qui peut- 



«JChimp., n- m.-fii Btprttdn Loti, U<. XXUI, A. un. 
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« être bâtera !c povre laboureur avant la fin du mois 

o et quand le povre laboureur a payé à grand'peine la 
< cote en quoi il étoit de sa (aille pour la soulte desgen- 
« darmes et qu'il se cuide conforter à ce qui lui est de- 
» meuré, que ce sera pour vivre ou passer son année ou 
• pour semer, vient une espasse de gendarmes qui mau- 
11 géra et dégatera ce pou de bien que le povre homme 
t aura réservé pour son vivre. Et encore y a peine. A la 
n vérité , se n'étoit Dieu qui conseille les povres et leur 
» donne patience, ils ilierroienlen désespoir (1). » 

§ IV. — Quant au Domaine public, dans une révolu- 
tion si profonde, arrivet 1 dans les mœurs et les institu- 
tions de telle époque, i) perdu complètement son ca- 
ractère, et les biens qui le ■■ devmreot la 

priipririt- lirsi ■'fiiîiiriirs. A la (.mut drs drull* qu'ils 
périmaient sur la plupart des lieu* public», ils s'en 
Creol reconnaître. propriétaires, faisant coosidérer ces 

droits tontine redcsaui r Ion o're m bail d'il i.'.i.j 

Quant au* autres biens du Domaine public, ih se les 

.i|p| ri.jirn rt'iit ru ïrrlu dr la rijj'.e qui Iriir dojiiuii les 

Nous n'avons qu'à constater < e fait, résultat inévitable 
des institutions de celle époque. Quel tableau tracer des 
r eu 1rs <[iii iT^is-iiiL'iil If l)'jiii;iiiie public, ijuniid l'arbi- 
traire et le bon plaisir An «ut^iicur étaient la seule ioiï 
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CHAPITRE IV 



LUTTE DE LA ROYAUTE CONTRE LES SEIGNEURS. 



SoymuE.-jl. De la Uliw: Omwa mit r, gis. Toule justice émail.; 
IOHS lesdroils qui liennenlilasouïeninelé.— fil. Des eiïels de ces 

§ I. La royauté, à l'aide des théories des légistes et des 
armes île ses soldais, parvint peu à peu à réduire sous son 
obéissance laus les alleux du royaume, grands et petits, 
féodaux ou justiciers. Qmnia sunt régis, dirent les do- 
maniales. A l'appui de cette maxime, qui fut vraie sous 
Louis XIV, on posa plusieurs principes, qui, quoique 
tonUstiinles en eux-mêmes, durent êlre admis devant 
la puissance toujours croissante de la royauté. Toute 
justice émane du roi. Tel fut te premier principe, que 
Beaunianoir explique de la sorte : ■ Toule laie jurisdic- 
tion du royaume est tenue du roi en fief ou arrière- 
fief (I). » Cette théorie ne pouvait évidemment se sou- 
tenir devant l'histoire de la justice justicière; aussi les 
domanlstes s'efforcèrent-ils de ranger la justice parmi 
les hiérarchies féodales dans lesquelles existait l'appel 
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et n'a pas peu confribiié à obst-uruir l'histoire de cette 
époque. 

Plus lard, quand la royauté ne fui plus seulement un 
pouvoir réodal et justicier, ce principe Tut abandonné. 
On chercha i faire considérer la justice comme une éma- 
nation du pouvoir souverain, comme une déléphun de 
la puissance publique. Ce nouveau système, qui était vrai 
pour ce qui avait eu lieu au commencement de la royauté, 
ne pouvait èlre admis en présence de la patrimonialité 
des justices, légitimée par lu pouvoir royal. Il le fut" ce- 
pendant. 

Le second principe, tout aussi contestable que !e pre- 

lieffeux du royaume.' On n'osa pas soutenir louklnisqiie 
la directe, c'est-à-dire hi propriété de tout le royaume, 
iippHrluniiil au roi ; ou se borna à dire que le roi était pro- 
priétaire non speciàliler, sedin universo; qu'il était pro- 
priétaire non pas dans son intérêt particulier, mais pour 
h: Lirai commun. Malgré de vives résistai» es, )ps drmin,i- 
nistes parvinrent à faire admettre celte théorie. Elle était 
rependant contraire à l'histoire, car, daiiB le système le 
plus large, on ne pouvait considérer le roi que comme 
propviélaire de la dirette- des anciennes terres fiscales 
dont jl avait concédé le domaine utile à ses compagnons 
d'armes, pour les récompenser de leur fidélité. 

Toutefois, à l'aide de ces deu* principes, la royauté 
retirade la patrimonialité tout i-e qui pouvait être consi- 
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déré comme an allribut (le la puissance souveraine. Au 
wu< siècle, kissutsifimirs se IniuWreul iL' p i tu i 1 1 . s de luut 
ce qui tenait an droit île juger, au droit de police et au 
droit de commandement. L'institution des offices judi- 
ciaires, celle des notaires, celle des employés de la police 
administrative leur furent enlevées; ils ne rnusm-lTeiM. 
que la faculté d'une simple désignai ion, les pouvoirs 
émanant du roi seul. 

A eelte époque, en un mot, les justices seigoetuifllei 
n'élaiant plus un démembrement de ia puissance publique, 
Le droit seigneurial ne se composait plus que de ce qui 
avait pu prendre les caractères de la propriété privée, 
tels que les éléments de l'impôt converti en propriété et 
les fruits de l'abus consacré parles coutumes (I). 

§ IL Les effets de cette révolution se firent sentir sur 
les biens qui composaient le domaine public. Les sei- 
gneurs fureul pmmpknii'nl déjumillés îles péages lit 
antres droits sur les chemins par la royauté aidée di s 
parlements. On voulut les obliger à réparer les voies sur 
lesquelles leurs droits s'exerçaient (2) et les rendre 
n '-peu sa! il es dus délits qui s'y ce m mettaient. Duviinf de 
telles obi galions et une aussi grande responsabilité, les 
soigneurs ne résistèrent pas longtemps. Le roi fut 
bientôt déclaré souverain voyer du son royaume, et à 
l'aide de cette déclaration , les domainîstes tirent attri- 
buer au roi la propriété des grandes routes et des voies 
publiques. 



(1) Champ,, n< 3Î7.— (*) Bainnslr, chip. U n°t. 
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11 en fut de même pour les grandes rivières, leroienfut 
reconnu propriétaire. « Les^onds Neuves et les rivières 
navigables appartiennent en pleine propriété au roi et 
aux souverains, par le seul titre de leur souveraineté ; » 
ainsi s'exprimait le préambule de l'ordonnance de 1 683. 
De même pour les rivages de la mer, ils appartenaient 
au pouvoir royal. 

Enfin, quant aux biens composant le Domaine public 
municipal, les seigneurs, en vertu des droits qu'ils per- 
cevaient sous les noms de droits de marché, de halle, de 
vente, s'étaient fait considérer comme propriétaires des 
rues, places, marchés, champs de foire, etc. Ils furent 
expropriés de ces biens. Plusieurs ordonnances, entre 
autres celle de 1693, rendirent forcé le rachat des droits 
seigneuriaux dans les villes et bourire fermés, i.t: prix 
était versé dans le Trésor royal, qui devait payer une 
indemnité aux seigneurs. 

Ainsi furent enlevés aux seigneurs les biens compo- 
sant le Domaine public. Mais dans l'obscur chaos du 
x'' siècle, les véritables théories sur la matière s'étaient 
perdues; ces biens faisaient alors partie du Domaine 
privé ; enlevés aux seigneurs, on ne leur rendit pas pour 
cela leur caractère de Domaine public, qui n'était plus 
connu à cette époque ; ils devinrent la propriété du roi 
ou îles villes. Toutefois, l'élude dit droit romain en France 
rappela les vrais principes et lit comprendre que les biens 
du Domaine public différaient de ceux du Domaine privé 
C'est ainsi que l'on voit le parlement de Bordeaux 
constater parfaitement la nature du Domaine public dans 
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sa remontrance ait roi du 30 juin 1766. < Il y a 
« des biens, lit-on dans ce donimciH. appartenant en 
« commun à In nation, tels mn; les rivières, les rivages 
a de la mer, etc., dont la garde et la conservation est 
■: l'.iNvilnit de In Siiiivi'iainotr. 11 n'était pas besoin du 
" loi pour déclarer ces biens inaliénables , parce qu'il? 
n le sont par leur nature... Ce n'est pas «ne véritable 
« propriété dans la main du souverain, mais plutôt un 
« dépôt qui lui a été confié de la chose commune ou 
« publique, pour la conserver, la protéger, pour la rendre 
« plus utile à tous ses sujets. » 

Ces principes incontestables ont été consacrés par la 
révolution de 1789, qui a fait dans nos lois une classe 
à part des biens dont se compose le Domaine public. 
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CHAPITRE V 



APERÇU DU I) MINIER ETAT Dl! DROIT COXCF.IWANT 
LE DOMAINE PUBLIC AYANT 1783. 



Soumies.— § I. Des chemina, rues et places publiques.— 1 H. 

.■■sli^fl^n.lim-.-S m- n-l'l 5 IV. Il, k. 

ei de iei rivi 8 ej. - ! V. Des cours d'«w navigables. 

chemins royaux, les chemins publics et les chemins par- 
ias chemins royaux sont définis par Loiseau: .Ceus 
■ qui conduisent d'une bonne ville à une bonne ville; les 

• ('lijTilijlS pilblii'S -illlf 1 CUN qui d'un Vlliil^rj 

« à un autre village ; les chemins particuliers sont ceux 
" qui conduisent dans les héritages particuliers. I.cs 
» chemins publics, ijiifjujue ne purisme pas le nom de 
a royaux, appartiennent ;iu roi. sans le coiiscnfeiuenl de 
i qui le seigneur avant voirie ne. peut en disposer. » 

Les chemins Olaienl imprescriptibles, et en vertu de 
n: principe, l'ordonnance, de Blois put ordonner dans, 
.-tin article itù'G que tout grand chemin serait rendu à 
son ancienne largeur, nonobstant tontes usurpations, 
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par quelque laps de temps qu'elles pussent avoir été 
faites. 

Un chemin perdait sa destination, soit par un* ordon- 
nance de l'autorité, soit par l'abandon qu'en avnit l'ait le 
public. Dans ce cas, le terrain appui tenait au seigneur 
liant-justicier du lieu de sa situation (1). 

Mais si l'abandon d'un chemin lui Taisait perdre son 
caractère, à l'inverse un clieia'.n particulier devenait 
elle m in public par lu seule possession du public. 

L'établissement des routes royales se faisait aux frais 
du Trésor, Los terrains nceesjairt s jiriar 1 VtriHi.seiuenl 

oit le redressement du uhemin étaient expropriés, et 

nous trouvons pour ce dernier eus un itcnre d'indemnité 
tout particulier dans un arrêt du 2U mai 1708, qui 
s'exprime de la sorte. .... Auquel effet ils feront passer 
i sans aucune distinction au travers des terres des par- 

« laissé le terrain des anciens chemins qui seront nhan- 
i donnes, l'.t en cas que !c terrain de-'l : ts anciens fhe- 

t mins ne se trouve pas enutign aux héritages des parti- 
a culiors sur lesquels les nouveaux chemin» passeront, 
« ou que la portion de leur héritage qui resterait SU 
« trop peu considérable [jour pouvoir être exploitée sé- 
,. paréineiH, veut Sa Majesté i|ue les particuliers dont le* 

f héritages seront conligus, tant aux anciens chemins 
• qui auront été abandonnés qu'aux portions des lidrt-» 
■ tages qui se trouvoront coupés par les nouveaux che- 



(t)JuSBOienldc It Utile de maH.» Uuiaeimîl». 
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« mina, soient tenus iln dédommagement de ceux sur 
. lesquels les nouveaux chemins passeront, sur l'estima- 
is lion qui si 1 ! 1 ;; fa!le. par lesd'.tE >. ininniaiiiii'us. ilt la valeur 
< du terrain qui sera abandonné. Lequel dédonmiaLie- 
« ment se leva eu deniiT? lorsque ie pn\ desdiles por- 
i lions il'héiUi'^ ti'e^eédera p;-.s 100 livres. » Ces tra- 
vaux étaient exécutés sons la direction des trésoriers 
de France, qui étaient eharpis lis: là grande voirie. 

La largeur des yraudes roules était iléterm.iiée par un 
arrêt du Conseil du 5 mai 1720, Pour les chemins royaux 
elle l'Iait lis? 1.111 pieds avee lisses île li pitil.-, en dehors 
(art. 2). Les autres grands chemins devaient avoir 
36 pieds de lar^i: et pareillement des Hissés (le (> [iieds 
en dehors. Les frais qu'oerasiotuiauui I les travaux d'élar- 
gissement étaient ii la charge du Trésor (art. 3). 

Parmi les servitudes qu'entraînaient les grands che- 
mins, remarquons l'essarte ment, prescrit par l'on bu u a i;te 
du tnuis il'aiiiit -HltU! ; l'util! galion de piauler de; arbres, 
jit'escrite juif l'i.rt. 0 de i ;;irèl de I72f); le rurale des 
fusses el le rejet des terres, imposés aux riverains par 
l'art. 4 du même arrêt, et enfui la servitude de l'aligne- 
ment, qui devait être demandé pour les matières de 
grande voirie aux trésoriers de France, dont ia compé- 
tence s'étendait à tout ce qui intéressait l'établissement, 
li s réparations et la voirie des grands chemins dans 
chaque généralité. Remarquons toutefois que, dans cer- 
tains pays d'Etats, t'étaient les lilats eux-mêmes qui 
étaient chargés de pourvoir aux dépenses de constrni.- 
tion, réparation et entretien des chemins, et que c'é- 
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laienl eux aussi qui en avaient la direction. Il en était 
ainsi dans le Languedoc. Les trésoriers de Franeede Tou- 
louse avaient voulu leur enlever ce droit, mais les diverses 
ordonnances qu'ils avaient rendues à ce sujet Curent cas- 
sées par lin arrêt rlu Conseil du (0 décembre 1726. 

Quant aux autres cllemins publics, leur largeur n'était 
pas uniforme cl variait avec les coutumes ; les n'puriilimis 
étaient à la charge des riverains. L.i petite voirie, dont 
ils i'a^aieiïf "i > ;i J 1 î 1 1"- , n [ :■ j. :■ ; i l- 1 ^ r 1 ; , 1 1 a chaque juge qui avait 
la police dans l'étendue de son territoire, à moine qu'il 
n'y eut de juge particulier pour la voirie (i ). 

Pour ce qui est des nies et places publiques, nous 
avons vu que les seigneurs en lurent expropriés en vertu 
de plusieurs ordonnances, entre autres de celle de 1693. 
La police et la voirie appartenaient aux juges ordinaires 
de police, à l'exclusion des trésoriers de France. Ainsi 
c'était aux juges de police seuls que devaient Être de- 
mandés les alignements des murs de face et d'encoi- 
gnure donnant sur les grands chemins , même dans les 
villes Jimrces \~ ,. Tùiiîeicis , il l'un! excepter les villes 
dans lesquelles il y avait des bureaux de finances éta- 
blis : dans celles-ci, c'étaient les trésoriers de France 
qui donnaient les alignements. 

Remarquons que dans certaines villes la voirie muni- 
cipale appartenait aux ofîieicrs municipaux. C'esl ainsi 
un';; Toulouse c'otaienl les capUnuls qui en étaient char- 



(I) Merlin, fMpertoin, v° Vomie.- (î) Arrêt du grand Conseil du 
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gés, et en leurs qualité de grands voyers de la ville , [oui 
ce qui concernait les alignements, l'entretien et la liberté 
des mes , des |d;iri's pidjIiqiH-s c! des iirands rhi'iui us, 
leur appartenait ; 1 - 1 1 ■ [ ■ t; 1 i-fail pi/tti; ;'i ht grande chambre 
du Parle i lient. Notons même qu'une ordonnante g'/ui- 
ralc sur la voirie fui délibérée t'I volée par les ciipitouls 
le lOnovembi-e 1769(1). De même à Lyon, la grande et 
la petite voirie étaient attribuées aux prévôts et aux 
échevina. 

Quant au droit de voirie, il était à peu près le même que 
de nos jours, et est résume de la sorte par M. Le Clerc 
du Brille! dans son lïailé <U la Ptlù* : « Les autres 
« prérogatives du droit de voirie consistaient dans le 
n pouvoir de faire des ordonnances et des r Ï'liUmlicf.^ 
■( pour rali^riiinti'iil , [unir lu liSii.U'iir e[ lu ré;;ii!iit ite îles 
■ édiiiees; pour lu pavô et le neltoycment des rues ol 
(■ des places publiques ; pour tenir les chemins en bon 
« (Haï, li lires et commodes; pour faire fesser les périls cl 
b les dangers qui peuvent s'y trouver; pour empêcher 
* toute nature d'entreprises contraires a la décoration 
« des villes, à la sûreté, à la commodité des citoyens et 
« à la facilité du commerce- (5). . 

g IL — Parmi les églises, les unes devaient aux sei- 
gneurs des censives ou redevances seigneuriales; les 
iiuiros eUiieet Se.um-s c;i [raiii-lie aumône et ne devaient 
dès lurs qu'uue dci-lai'aliu» sèche ;<u seigneur, déclara- 



Il) Soulages, CaubBM te Joittonsf, f. tll.-(i) Le Clera du Brillel, 
Tmilé&la Police, l. IV.— (3) Dniiun,.' ïom. 
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tion qui avait pour but île fixer la consistance de ce 
mu !-î:iil pn-srdé iilnfiiiiriil . i ■ \. i r l ■ j ■ lonle ro» fusion 
avec les antres terres soumises aux redevances seigneu- 
"■liiSf's. La [iu-M'.-'-iiiii iiiiinriiiiiviiild de ii-nufliisc les faisait 
présumer tenues en frantlie aumône , même dans les 

Le presbytère était considéré comme un accessoire de 
]' église et suivait la même condition . 

Quant aux nouvelles églises, les i errai ne acquis pour 
les construire étaient affranchis du droit d'amortisse- 
ment Ç1). Pour les dépenses d'entretien et de recon- 
struction, il fallait distinguer entre les diverses par- 
liiïf des i-^lisei. I .Vntrelien du tkiur cl du i anccl des 
églises paroissiales était à ia charge de ceux qui parte- 
van t:[ 1,i dinir. Q il a In nel', clin élail aussi nri^in.'iiru- 




d'avril 1693 rc-slreisïnil ] en a-= olili^ntion.» à l'entretien du 
rluv.u el du ciiniji-l, i;i ne:' fut : i : . :i la i Siar^e des Imiii- 
lanls des paroisses. 

A l'iiyanl des c iim'lièris, il- étaient, tomme les églises, 
tenus en franche aumône ou soumis à des redevances 
seigneuriales. Les paroisses seules avaient droit aux cime- 
tières. Les autres églises n'en pouvaient avoir qu'en vertu 
de privilèges particuliers i'i':. Ils devaient, être clos de 



mi (TotTarl. 1Î.-(Î) De~i»rl. 
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mura el la clôtura était à la charge des habitants (1). 

Relativement aux nouveaux cimetières, les lorrains 
acquis ou donnés pour leur établissement étaient af- 
franchis du droit d'amortissement. Les dépenses qu'oc- 
casionnai! leur cmiliijii iilaieiïl ri^tiics par l'art. 13 du 
f V'""- "I 'l>i -1 I "■*'■ • I ■' 'I- ■ ■ 1 'I 

« doivent être supportées p;ir chatine paroisse iJu même 
t arrondissement à proportion du nomhre des sépultures 
« annuelles qu'elles peuvent avoir , et au marc la livre delà 

■ somme totale qui aura été employée aux dépenses sus- 
i dites du cimetière de leur arrondissement. » L'art. 1B 
ordonne que pour supporter lesdites charges, a il sera 
o payé par les héritiers ou les représentants du défunt à 

■ la fabrique de chaque paroisse un supplément de six 

■ livres par chaque enterrement des grands ornements, 
t et de trois livres pour chacun des autres, sauf ceux de 
s charité, à raison desquels il ne sera rien perçu. > On 
destinait aussi à ces dépenses l'argent provenant des 
:u : i]uisuioi;s de lerrain- pour loinhcs paiï.indiiTcs, lîotil 
le prix était fixé à 300 livres. 

Ces nouveaux cimetières appartenaient aux fabriqaeis, 
(pii percevaient, à I exclusion du curé, les produits pui- 
venant des fruits, arbres et herbes qui pouvaient s'y ' 
trouver, ainsi que les dons libres pour l'ouverture de la 

La translation d'un cimetière- dans un autre lieu ne 
pouvait avoir lieu que du consentement du curé, de l'é- 



!))Ëdildu mois d'avril l«95, an. 12. 
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vêque et du juge royal,' dont l'autorisation était aussi 
nécessaire pour exhumer les corps. 

Quant aux autres mesures de police concernant les 
cimetières, elles se trouvent dans le règlement du 
21 mai 1765. 

§ III. Au xiv" siècle, la découverte de la poudre à 
canon avait opéré une révolution complète dans la tac- 
tique militaire; l'ancien système de fortification et de 
(lùlL'iisi! des places avait été abandonné. Une scient'!' 
nouvelle, dans laquelle devait s'illustrer Vauban, avait 
pris naissance et avait nécessite une législation spéciale. 
On avait compris la nécessité d'isoler les fortifications et 
d'interdire aux approches des places de guerre toutes 

les feux de la place, ou proléger la marche de l'ennemi. 
Ces nouveaux besoins avaient nécessité l'établissement 
de servitudes militaires. 

Ces servitudes de même que toutes celles d'utilité 
publique, que M. Delalleau définit « des restrictions ap- 
« portées par des considérations d'utilité publique aux 
« droits de jouissance ordinairement inhérents à la pro- 
« prié te foncière:'!!, » n'envraienl pas de droit à indem- 
nité en faveur des propriétaires qui y étaient soumis. 

i II ne parait pas, dit ce savant auteur, que dans notre 
■ ancienne législation l'on ait jamais reconnu le droit à 

ii une indemnité de la part des propriétaires de terrains 
u grevés de servitudes dans l'intérêt de la défense de 
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» l'État, ni même de ta part de ceux qu'atteignaient les 
> nombreuses servitudes établies pour cause d'utilité 
i publique. L'on admettait sans doute alors que le prô- 
t judicc cause par l'établissement de ces servitudes était 
(i une charge snciale ;': 1. j lj i ■! I ■ ■ c.bitain de ceux s'en 

• trouvaient nttein ta était tenu de se résigner. Il est du 
« moins certain que l'ordonnance île 1713 et celles qui 
■ l'ont suivi; n'ont jamais parlé des indemnité) aux- 
<i quelles l'établissement des servitudes aurait pu donner 
i naissance(t). » Remarquons toutefois qu'il ne dut pas 
en être ainsi à l'égard des constructions qui existaient 
avant l'établissement des servitudes. Quand leur démo- 
lition était jugée nécessaire, le propriétaire devait sans 
nul doute ëlre dédommagé de la perte de son édiiice. Ce 
qui nruis cuniiiiiie iliiiis celle opinion, '''est que l'onlan- 
nance de 1713 n'en préservait pas la démolition d'une 

statuer sur chaenne d'elles. 

Arrivons maintenant à l'examen de la législation sur 
les matières qui nous occupent. L'ordonnance du 16 juil- 
let ifl70 défendit a qui que ce fût do construire aucune 
maison dans les faubourgs des places IVuiitiércs avancées, 

sans en avoir la permission du roi. Cette ordonnance, qui 
ne déterminait ni les places de guerre auxquelles elle 
s'afuiiiiMiail, ni les cnnstriii-iiniïs qu'elle inlcril is;nl . ni 
le rayon dans lequel s'étendait la prohibition, était d'une 
application fort dillicite en pratique; aussi des contra- 



it] Delatleau, n« 660. 
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ventions Irès-fréquentes furent-elles tolérées par les of- 
ficiers des places de guerre. Une nouvelle ordonnance, 
en date du 2 février 1t>75, pîinii dans le luit, de les faire 
cesser; niais, aussi iiiipiN'I'aitc que l:i première, elle ne 
produisit pas di: meilleurs résultais. On sentit alors la 
nécessité de remanier la législation existante, et le 8 dé- 
cembre 4715, parut une ordonnance qui combla, en 
partie du moins, les lacunes des lois procèdent es. Elle 
rl;il>lil que la [lïidnbitimi ne s appli.îiiail ipl'an* cunsIiiic- 
tions de maçonnerie , et elle lit môme une exception 
«pourl'élablisscment à chacune des portes et desprinci- 
« pales avenues des places fortes, à 21)0 toises de dis- 
a tance des palissades du chemin couvert, d'un cabaret 
» pour la commodité des voyageurs qui arrivaient après 
« la fermeture des portes. ■ 

Elle fixa de plus le rayon dans lequel s'appliquait la 
prohibition de construire à 230 toises, mesurées de l;i 
palissade du chemin couvert. Mais elle omit de déter- 
miner les places et postes militaires auxquels elle s'appli- 
quait; le roi continua à les indiquer, et les particuliers 
continuèrent à être dans l'incertitude à l'égard de celles 
qui n'étaient plus entretenues, mais qui par suite d'évé- 
nements imprévus pouvaient être classées parmi les places 
utiles à la défense du royaume {i). 

L'ordonnance du 1 février 1744 établit deux nouvelles 
se: vi tudes. La première, concernant les amas de maté- 
riaux, était réglée par l'art, 62, qui défendait, dans un 



(1)Delallcau,B> 060. 
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rayon de 500 toises de la plar o, de transporter dus dé- 
combres aiileurs que daivs le- lieux indiques liai' l'in^i- 
nie ut eu i-ln.'i iln h-, !,i deuxième 'Huit impuséc par 

l'art. 66, dans lequel Sa Majesté enjoignait aux insiéiiicucs 
de ne point souffrir qu'il fut fait aucun chemin , levée 
on l'haussée, ni creusé aucun fossé. SOI) toises près 
d'une place de guerre, nat:; qucfaligucriicnt en eût été 
auparavant concerté: avec l'ingénieur eu chef de la place. 

Eniin l'ordonnance du 51 décembre 1 770. maintenant, 
la prohibition de construire dans un rayon de 250 toises, 
ordonna, de plus. « tjiie pour les maisons à élever jusqu'à 
. 500 toise», l'alignement en serait auparavant converti! 
» avec l'officier du corps employé dans la place. » Kilo 
enlrepril en outre de combler ia lai une ipi'avaienl laissé 
subsister les ordonnances précédentes, en désignant les 

places auxquelles s'appliquent les servitudes militaires. 

Mais la classification des places de guerre en douze di- 
rections et vingt-quatre brigades resta incomplète jusqu'à 
la loi du 10 juillet 1791 . Les rédacteurs de cette loi firent 
cesser désormais lr.ni! arbitraire a cet égard, en déclarant 
qu'on ne répudierait places de guerre ou postes militaires 
que les lieux énoncés au tableau annexé à celle loi. 

§ IV.— Les mers qui environnent le royaume el leurs 
rivages appartiennent au roi, ' Le roi , dit Carondas, 

■ est seigneur souverain des mers qui s'étendent à l'en- 
ii tour de son royaume, par le moyen de ce qu'en sa 
s< puissance est transféré toul le droit des choses com- 

■ munes cl universelles, par te droit nature! et des 
- gens. » 
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Les rivages de la mer comprennent tout ce qu'elle 
couvre et découvre pendant 1rs nouvelles et pleine» lunes 
et jusqu'où le grand tlot de mars se peut étendre sur les 
grèves. Il est défendu à toute personne de bâtir sur le 
rivage de la mer et d'y rien Caire qui puisse porter pré- 
judice à la navigation (I). 

La police en appartient au roi à l'exclusion des sei- 
gneurs hauts-justiciers qui ont leur? fiefs sur les bords. 
Ce droit leoe fut enlevé par une ordonnance de Fran- 
çois I" du mois de février IB44. 

De la souveraineté du roi sur la mer et sur ses rivages, 
il résulte que si la mer se retire, soit naturellement, soif 
par suite de travaux d'art, le terrain qu'elle abandonne 
npparlienl au 1.1 par droit d'allnviou, et que lui seul peut 
!'!) faire des euin irions, ele. 

Le droit aux épaves lut aussi attribué au roi à l'exclu- 
sion des justiciers, La législation en celte maliére est 
résumée dans les termes- suivants par le Bret, Traité de 
la touveraùteté ; « Comme il arrive souvent des naufrages 
o sur mer et que les choses naufragées viennent sur les 

0 iiords, les lois ont réglé un temps qu'elles accordent 

1 aux maitres pour les recouvrer; et s'ils ne paraisse) il 
ii dans ce temps, le prince y a ses droits comme sur les 
■ autres espères de. biens vaeants, et les- otîieiers de nier 
« et ceux qui les ont trouvées y ont aussi le leur, ainsi 
n qu'il est réglé par les ordonnances. » 

iiemarquons toutefois qu'il n'en était pas de même 



(!] Ordonnance ,1e la marine, liv. IV, iii.7, in, I elï. 



Digitized by Google 



— îoe — 

dans (oui le royaume. Ainsi, en Normandie, le droit aux 
épaves, connu sous le nom droit de varech, était attribué 
aux seigneurs. L'ait. .'>!H.i de la roiiturne de Nurmainlit.' 
leur reconnaît, en effet li: ilrnil de s'appl'oid'iel' -•■ tontes 

« de mer, ou qui arrive si près du hi terre qu'un homme 
o à cheval y puisse loin lier avec sa lance, » si personne 
ne les avait réclamées dans i'année. Les choses soumises 
au varccli étaient de h compétence des officiers du roi, 
qui en ordonnaient le séquestre entre les mains du sei- 
gneur ou la vente provisoire (i). 

Sous le nom de varech suni anssi désignées certaines 
herbes que la mer rejette sur les cotes et dont nous 
n'avons pus ;'i nous o^.Kper; oisons Mollement que fflli: 
matière i-st réglée par plusieurs c j r- 1 L ; 1 1 ! : i : . 1 1 ( ■ i ■ _~ de 1731. 

Quant aux mesures à prendre pour ia défense des côtes 
et le service militaire, soi! en temps de paiï, soit en 
temps de guerre, elles sont contenues dans le règlement 
du 28 janvier 1716 précité. 

^ V, — Galion, dans sein Cummeiilain' sur I ' i.rdonntnu-c 
dis eaux et fvréls , divise les rivières en quatre classes : 
les nvii res royales, ks; rh-ères banales, les rivières pu- 
bliques et les rivières privées. 

■ Les rivières royales sont ies fleuves et rivières navi- 
n gables. 

a Les rivières banales sont celles qui appartiennent 



(4) (Monnaie de février (M9. Couiiime do Normindie, art K87 M 
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u en propriété domaniale aux seigneurs hauts-justiciers, 
« et sur lesquelles ils ont droit d'empêcher de faire 
« des constructions, des saignées, des digues, de pè- 

■ Les rivières publiques sont telles sur lesquelles le 
« roi, ni personne autre en particulier, ne prcml iun tui 
~ droit et qui appartiennent en général aux peuples 
ii voisins, rmtiitie son! : uili'S qui pussent à N'iivers (Ich 
. marais, palus, padouans et terres inoudéea. 

■ Les rivières privées sont celles formées par des 
a sources prenant naissance dans un héritage, et qui ap- 
i partiennent au propriétaire dans l'étendue de ses 
« propriétés (1). » 

Iles divisions ouvriraient un large champ i U critique ! 
toutefois . nous ne nous y arrêterons pas; nous nous 
contenternjis de Pair.' remarquer la vérité de ce que nous 
écrivions plu* liant . que les véritables idées sur le Domaine 
pubiir l'UHiu perdue». (Jubile» si^it eu irfl'et, au lemp* 
de (jallon. les r: vitres puiihqurjV Le croirait-on ï ce son! 
collas qui no sool affectées a aucun service public. 

Laissons-les de coté pour nous occuper seulement des 
lleuves et des rivières navigables. 

D'après le préambule de la déclaration du mois d'a- 
vril 1083, les grands fleuves et les rivières imitables, 
e'est-à-dire portant bateau de leur fond sans artifice cl 
ouvrage de main (2) appartiennent en pleine propriété 



U) Ancien Ucnizari, vlltvifen. — (i) Ordonnance de 3 uni cLforèls 
de 1669, a.rl.41, lie. S7. 



Digitized by Google 



au roi el aux souverains par le seul titre de leur souverai- 
neté, l'ur suite : Unit te qui se trouve renfermé dans leur 
lit, tomme les îles qu'elles forment en diverses manières, 
les accroissementsetatlerrissements.lespéages, passages, 
ponts, bacs, pêche, moulins et autres choses ou droits 
qu'elles produisent appartiennent aussi au roi,ct personne 
n'y peut pn':li>nd m aucun droit sans un titre exprès el 
une possession légitime. 

La déclaration du mois d'avril 1683 détermine les 
eonditions que doivent réunir te titre et la possession, 
En général, elle exige qu'ils soient antérieurs à l'an- 
née 1B66 et impose diverses redevances aux propriétaires. 

La servitude du cLemin de halage était imposée aux 
propriétaires riverains par l'art. 7del'ordonnanccdeJ669 
ainsi conçu : s Les propriétaires des héritages aboutissant 
« aux rivières navigables doivent hiUseï' If lune; îles bords 

■ vingt-quatre pieds de place au moins eu largeur pour 
.< diemin royal cl d'ail, de cbevaux, sans qu 'ils |m:ssui[ 
« planter arbres ni tenir clôture ou baies plus près que de 
• trente pieds, du coté que les bateau* se tirent, el dix 
i pieds à l'autre bord . à peine- de S00 livres d'amende 

■ contre les contrevenants. ■ 

Nous ne pousserons pas plus loin nos observations sur 

Nous ajouterons seulement que si le flottage n'avait 
pas fait i-li.sser les cours d'eau tlottiibles ;i 1 1 m.'ïiic iin._ 
qui' les fleuves navigables, il n'était pas pour cela dénué 
de protection. L'art. 7 du chapitre 17 île l'ordonnance 
île ilccruiiirc 1072 avait imposé ;uix prnpiiélairts des 
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héritages riverains l'obligation du laisser un chemin de 
quatre pieJs pour le passage ries ouvriers. L'art. 8 rie te 
chapitre autori;e invita: les marclLiiod.- ;i f'.iire passer leurs 
bois par les t'(aui;s et fossés appartenant ans gentils- 
hommes et obligent ces derniers de Taire, à eet effet, 
ouverture rie leurs liasses-cours et p. ires aux ouvriers 
préposés par lesclits marchands à la charge de dédom- 
mager le cas échéant. 

Ici se termine l'aperçu rapide que nous avons dû pré- 
senter de la deniih'e situation, dans notre ancien droit, 
des biens e omp!.i.~;n'.t le Humaine publie; aperçu qui 
suffira, nous l'espérons, pour faire apprécier les innova- 
tions qu'introduisit la Révolution de 1789 dans ces ma- 
tières. 
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IIF PARTIE 

DU DOMAINE PUBLIC 



DANS NOTRE DROIT MODERNE 



CHAPITRE I 
LÉGISLATION'. 

SoBUiraE. — S I- Criliqirr t[e f riivriM'5 di = p<Jiiiains Ir^ïl.l.ïO j sur If 

S III. Cutit des é^iUces publics» 

§ t. — Les vér itables idées sur le Domaine public qui, 
comme nous l'avons vu, s'étaient peu à peu fait jour 
avant la Révolution, n'iiviiii'iif pénétré r;i',i> d'une manière 
bien un; aiTaiie <':,i;s h lépslaùii! ancienne. Il était ré- 

lois les théories si justes et si plulosophiqnes dos juris- 
consultes romains, et de créer, pour ainsi dire, le Do- 
iiK.ine publie iliins ootre Droit français. 

Après la ilrslrinlion ili' j " : . 1 1 -: i ■. ■ r j édifice social, les 
biens composai]: le Domaine public se trouvi renl placés 
dansles attributions dos administrations de département. 
C'est la disposition de la loi du 22 décembre 1789. Cette 
loi porte eu effel : « Les admiuislrations île département 
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(i seront encore chaînées , sous l'autorisation e( l'insper- 
i lion du roi romani cbef fiiprême de la nation et de 
■■: riiiliniiiis'i'iitiiui uriiéralr du roi auiiie, de toute- lf- 
« parties de cette adminislralion, notamment du celles 
o qui sont relatives, . . . 6" à la eonservaiinn des forêts, 
« rivières , chemins et autres choses communes ; 7" à la 
'( direction et ■: onlèrliou des travaux [icur [;i conioctiaii 
« des roules, canaux, cl autres ouvrages publics, ;iulo- 
» risés dans le département ; 8' à l'entretien, réparation 
set reconstruction des relises, presbytères et antres 
• objets nécessaires au service du culte religieux (1). > 

La classification de ces différents biens dans une es- 
pèce ii [iail. et -"us line dénomination -pécule, lut laite 
d'abord par la loi du 2'2 nowmlue 1790. La loi (lu 
8 juillet 1791 compléta celle de 1790 quant au Do- 
maine militaire. Le décret du fi octobre 1791 contenait 
dans silo art. ■'• une ilispit-itiun pari icidièro pour les 
cours d'eau, disposition plus lard abrogée par le Code 
Napoléon. Enfin ce code définit aussi le Domaine pu- 
blie eu énnmérant les biens dont il se compose. Les énu- 
iiicrations contenue- dans ce- diilërcoles lois sont incom- 
plètes et inexactes. C'est ce dont nous allons nous con- 
vaincre après avoir parcouru les différents teste- crui 
composent la législation spéciale du Domaine public. 

L'art. 2 de la loi du 22 novembre 1790 est ainsi conçu : 
« Les clieuiius publies, les rues et places des villes, les 
« fleuves et les rivières navigables, les rivages, lais et 



(I) Loi itu Sï décembre 1789, irl. 2, IMt. III. 
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i relais de la mer, les ports, les havres, les rades, etc., 
a et en général loules les portions du territoire national 
» qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée 

0 sont considérés rumine des dépendances du Uotiiaine 
s public. » Cet article fait une confusion entre le Do- 
maine de l'État et le Domaine public quand it place 
dans le Domaine publie le? l;iis cl vêlai? de ia mer. Que 
sont en effet les lais cl relais de la mer? Ce sont les ter- 
rains que la mer laisse a découvert en se mirant d'une 
manière définitive. « Après avoir fait partie des rivages de 
a la mer, dit .M. ïruploniï, ils s'en éloignent progressive- 
« mcul. deviennent des terres distinctes, des terres d'al- 
■ luvion, souvent fertiles et île nature à être livrées à la 
» culture '1j.ll eûl él.r plus juste, .'ijunl c ce savant auteur, 

1 de dire qu'ils font partie du Domaine de l'Etat. » C'est 
aussi l'i'e-nr.'.it] île presque tous les auteurs ainsi que celle 

|..i II. ;.,.|.»,l-r.- I mjT " .. i-i.-l.-i-i H l"r -i lli- >■ . *! 
il'un ;i vis dill'érciil. imr.s i.;ic suite d'une confusion. Pour 
lui, rivage de la mer, et lais et relais sont synonymes : 
n Les lais et relais de la mer, dit-il, consistent dans les 
« parties littorales de la terre ferme qui sont alternative- 
a ment cou\ cries et délaissées par les flots (2). » Après en 
avoir donné une pareille définition, il a sans doute raison 
de les iitlnljncc an Domaine public ; seulement les lais et 
les relais ne doivent pas rire définis à la manière de 
M. Proudhon, ils sont tout autre chose. 



(I) Traplong , PmcripUoR, n° 163. Il) JWih., n»!0i tl706. 
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A ces inexactitudes de la loi de 1790, il faut en 
ajoulor il'aiitl-ti. 1! r.-t ili! ■ 1 : 1 1 _ ~ !';;]■!. '> : . Les murs cî 
a Fortifications des villes etitreienucs par l'Etal et utiles 
» à s s ili-lbiiit; l'ont |i:ict : .e des Dumsunos i. ;st ;i 1 1\ . Il en 
» est de même des anciens murs, fossés et remparts de 
" celles qui ne sont point des places furies. Mais les 

0 villes Ct communautés s(m ci] «ut 1;j jouissance actuelle 
a y seront maintenues si elles son! ïomlsVs en litre, ou 
" -i les [iû£=esi : .0!!S ï -l : ; i L. ; i ! i ■] : I si plu^ de dix uns et à ; 's'- 
il cjard de celles du [il la possession aurait élo Ivouùlce ou 
« interrompue définis nuarai.ts: ans, elles y seront rcta- 
« blies ; les particuliers qui justifieront de titres valables 
■' ou d'il [il- ;:ossi's:-:on paisil ''.!■<■: [Hllidiii.:e > le; mi s quai si!i(s: 
« SiUS seront également niiiintcsms dans leur p; oprietc- 
■s et jouissance. » l'eul-un mettre ainsi sur le menic r;si:^ 
ces deux classes de biens. '! ^'csl-il pus évident que les 
anciens murs et remparts des villes qui ne sont pas 
places île ^Lierre ne l'ont plas partie du Domaine public'; 
Qu'ils cessent d'elre i 1 1 1 1 ucs.ciipid.iles et i i j n I n'- ) l L j ! (? s. ? La 
lui cde-inenu' Is 1 rc Mi.msn , puisii i.Yde le- maintient s!, ili s 
cectains e;;s tomme ;u opri-.'iés priy.Vs. Tes, idneis ne Mini 
donc pas dans le Domaine public ; ils sont dans le Do- 
maine de l'Klat. 

;;rave erreur. Il est ainsi coni;u : c Les acquisitions 

1 faites par le roi à litre singulier, et non en vertu des 
« droits de la couronne, sont et demeurent pendant son 
ii règne à sa libre disposition, et ledit temps passe, elles 
a se réunissent de plein droit cl à l'instant même au 
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< Domaine public. > Bien évidemment, les biens dont il 
s'agit ici n'ont aucun des caractères de ceux qui compo- 
sent le Domaine public; ces biens, loin d'être destinés a 
l'usage ou à la défense de tous, sont I'cbjet d'un véri- 
table droit d'appropriation au proiil Je la nation, et cou— 
séqucmment Us doivent cire placé? dans le Domaine de 
l'Ëiàt ou de ia couronne. 

La loi du 8 juillet 1791 s'occupe du Domaine mili- 
taire, clic porte dan? son art. 13 : « Ton* terrain; de fort i- 
« (lestions des places de guerre ou des posles militaires, 
a lelsquc rempart?, parapets, fossés, chemins couverts, 
t esplanades, glacis, ouvrages avances, terrains vides, 
t canaux, flaques ou étangs dépendant des fortifications 
a et tous autres objets faisant partie des moyens défen- 
n sifs des frontières du royaume, tels que lignes, re- 
wloiil.c-, batteries. ithTiiiclieuienls, iligmjs, écluses, 
> canaux et leurs francs-bords , lorsqu'ils accomp* 
a gnent les ligues défensives, ou qu'ils en tiennent 
« lieu, quelque part qu'ils: soient situés, soit sur les 
« frontières de la terre, soit sur lés côtes et dans les 
« Îles qui les avoisinent, sont déclarés propriétés naiio- 
« nales. En cette qualité, leur conservation est attribuée 
"« au ministre de la guerre, et dans aucun cas les corps 
a administratifs ne pourront en disposer ni s'immiscer 
« dans leur manutention d'une autre manière que celle 
a qui SCl's prescrite par la suite du présent décret , sans 
« la participation dudit ministre, lequel, ainsi que ses 
• agents, demeureront responsables en tout ce qui les 
« concerne de la conservation desdites propriétés na- 
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i tionales, de même que de L'oxûrution des lois rcn ter- 
Dans l'art. 2, celle même loi fait cesser la confusion 

ce que l'on doit entendre par place de guerre el range 
par i ■ u 1 : l même les anciennes lorlriv-ses ih : ns ir Humaine 
de l'État, o Ne seront réputés, dit cet article, places de 
« guerre el postes militaires que ceux énoncés au tableau 
« annexé au présent décret. » 

Quant aux véritables places de guerre actuelles, elles 
foui partie du Domaine public et leur suppression ne 
pourra ètro ordonnée que d'après l'avis d'un conseil de 
guerre, confirmé par un décret du corps législatif sanc- 

Le décret des 28 septembre^ 6 octobre 1791 s'oc- 
cupait des prises d'eau. Il portait dans son art. 4 : «Nul 
« ne peut se prétendre propriétaire exclusif des eaux 
i d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable ; en 
a conséquence lent propriétaire riverain peut, en vertu 
• du droit commun, y faire des prises d'eau, sans néan- 
« moins en détourner ni embarrasser le cours de l'eau 
« d'une manière nuisible au bien généra de la uavi^a-- 
t lion établie. » Cet ar(. a été abrogé par le Code civil. 

Nous arrivons à ce code. L'art. 558 est ainsi conçu : 
t Les chemins, roules et rues à la charge de l'Etat, les 
t fleuves et rivières navigables ou flottables , les rivages, 

« lais et relais de. 1; ;r, les ports , les havres, les ra- 

! des et généralement ton les les portions du territoire 
i national qui ne sonl pas msecptiblcs d'une propriété 
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t privée, sont considérés comme une dépendance du 
« Domaine public. » Cet article, qui était la reproduction 
de la loi de 1700, consacre la mniif erreur au sujet de? 
luis rl. rclisis (If l;i mer : île plu.-, ] n ;n] i u il. ■ t i uj i ncihiureUM' 
des mois : ri !» ciwr-.n'. ilu F Hl.ii', ne se Ii.iuvaieul pa* 
dans la loi de 1790, peut induire en d'autres erreurs 
plus grandes. Ne semble-t-il pas que l'on devrait en 
imirbirc que les route;- j lu rhariie de- départements et 
de? cimmunes-ne font pas partie du Domaine publie? et 
pourtant ce serait contraire à toutes les théories sur la ma- 
tière. Peu importe, en effet, à la charge de qui sont les 
routes : qu'il s'agisse de grandes routes ou de chemins 
vicinan*. ce qui caractérise leur nature de Domaine pu- 
blic , c'est leur destination à l'usage de tous, destination 
qui les rond incompatibles avec la propriété privée et les 
place hors du commerce. 

Cependant on a soutenu que les chemins vicinaux 
étaient la propriété des communes et ne faisaient pas 
partie du Domaine public. On s'est basé sur la loi du 
10 juin 1703, dont l'art. 3, distinguant les biens com- 
munaux de ceux du Domaine public, les classe parmi 
les premiers et sur le texte de l'art. 558 du Code civil qui, 
par les mois à L charge de l'Étal, aurait conservé la dis- 
tinction de la loi de 1795. (hioi qu'il eu soit, tant de la loi 

de 1793 que de l'interprétation de l'art. 838 du Code ci- 
vil, la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux 
a consacré les vrais principes de la matière; dans son 
art. 10 elle les a formellement rangés dans le Domaine 
public eu 1er. déclarant imprescriptible;-. L'ai la cesse 
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déformais lonlc conlroverse à cet éjiarJ. Lors do la dis- 
cussion de cet article à la Chambre des pairs. M. le prési- 
dent Boyer soutenait qu'il \ avait là dérogation aux prin- 
cipes du Code civil ; nuis Ml), (liruj c! Roy ont nettement 
établi qu'a» contraire l'aiïiclc était conforme à lous les 
principes et spécialement à nus du Code civi! (I). 

L'art. StO, qui complète la loi du 2 juillet 1791, s'oc- 
cupe du Domaine militaire et le place dans le Romaine 
pulilic. u Les portes, mur-, fosses, remparts des places 
t de guerre et des forteresses, roui aussi partie du Do- 
« mainc public. » L'art. 54! ajoute : a 11 en est dé 
• même des terrains des fortifications et remparts des 
< places qui ne sont plus plates de guerre ; ils appar- 
« tiennent à la nation, .s'ils n'ont clé valablement alié- 
a nés ou si la propriété n'en a pas été prescrite contre 
. elle. > Après avoir abrogé, par l'art. 340, l'art. 5 de 
la loi de 1790 qui plaçait ces biens au nombre des Do- 
maines nationaux et les avoir classés dans le Domaine 



u'on a voulu placer les anciennes placés de guerre 
ans le Domaine public : or, tel n'était pas la pensée 
des léyis!ii1cu: , t , (pu, appliquant Ils vrais principes , 
comprenaient que, du moment que les biens ne ser- 
vent plus à la défense, ils ne font plus partie du Do- 



(I) Bacoicl el Boula lia aies, FwIhm jmW«|M, 1. 1, n'îi. 
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tuile il;- l'article, qui [■■:: le que ces l>:ei:s upparlienneDl 
a la n.Hion et son! aliénables et prescriptibles. Il est à 
re ni arquer en outre, ii ce sujet. que le Code a ;sliro^ô la 
prescription de quarante uns qu'exigeait la loi de 1790 : 
l;i prescription (le (renie ans sullil, aux termes de l'ar- 
ticle 2227. 

Remar< pions enfin qu'une erreur matérielle s'est glis- 
sée dans l'art. 859, lors de la réimpression du Code 
civil, qui eut lien en vertu de l'ordonnance du 30 août 
fSîfi, pe-rlant qu'à dater Je cetlo époque il ne serait 
plus pf-r mis de citer ou d'employer d'autre texte du Code 
que celui transcrit à la suite. Cet art. oiî<) était ainsi 
conçu : c Tous les biens vacants et sans maître, et 
a ceux des personnes qui décèdent sans héritiers ou 
il dont les successions sont abandonnées, appartiennent 
■ à, la nation.» À la réimpression, on voulut changer le 
mot nation, mais au lieu do le remphuer par le mot Ktat, 
qui était le véritable synonyme, on crut devoir illettré 
les mots Domu in c public, expression qui, si on la prenait 
à la lettre, bouleverserait toutes les idées reçues en cette 
matière. 

Le Code civil contient plusieurs autres dispositions 
que nous aurons à étudier en traitant des eaux. Il ne nous 
reste à citer ici que l'art. 644, qui s'occupe des rivières 
faisant partie du Domaine public, et abroge i'art. 4 du 
décret du 6 octobre 1791 ; il est ainsi conçu : < Celui 
i dont la propriété borde une eau courante autre que 
ir celle qui est déclarée dépendance du Domaine public 
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«par l'art. 83, au tilro llistim'ti'in tirt. biens, peut 
ii s'en servir à son passage pour l'irrigation do ses pro- 

pent du Domaine public. En résume, nous voyons ce 
domaine Si 1 composer des cbeinuis, roules cl. rues, dus 
rivières navigables ou flottables, des rivages de la mer, 
des ports, iiavirs t't nid es , et de- lot'l du'aliens ■ les places 
du guerre ; mais cette émimcration est loin d'être com- 
plète. I/arl. 338 annonce lui-mcuie qu'il n'est pas limi- 
tatif, en ajoutant ces mots : « Et généralement, toutes 
• les portions du territoire national qui ne sont pas 
!■ sus^eptiMe^d'uue piapriclc privée. ■ tics portions ht 
le cri 1.0 ire, qui doivent cire comprises eu outre dans le 
Domaine public. Mini : 1er. places [ j l j [ 1 1 . q ï i l ■ s cl pmiiic- 
nades des villes, les l'aniiines cl aqueducs, les eauaux 
de navigation, les cimetières, les églises et les édifices 
affectés au culte, les monuments publics, et enfin les 
chemins de fer. 

§111. — Mais que di/.L-oti décidée de; édifices qualifies 
d'édifices publics, tels qui' les palais iuipériaus, les mu- 
sées, les ministères, les établissements thermaux, les 
théâtres, les hôtels de préfecture, etc.? Ces biens ne 
font pas partie du Domaine puNi 1, : ils sont une dépeu- 

"I i hj s ■ i's inuiiciddes, laciue ceux qui ne produisent un 
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revenu effectif, n'en dniveiil pas moins rire ruinés an 
nombre des ressources ilt! riïlnl; c'est en effet (jour, 
l'hlal (;l l.'s % ilii'H mu' m m !■■■■<■ .[<■ rirliess'S : [.'•cujtiiïit/ï : 
jyiid/i'OKS sati- )iei.:iiiu,i pepercil. Ces! nui! économie des 
sommes qu'il (audrait débourser eu lor.alion d'immeu- 
bles il ! . l>[i';[Ll.-()!j ;[in. 1rs services auvriie^ iN sont atlc-ctés 
devraient les faire ranger dans le Domaine public ; relie 
objection ue seriil p~ sévi ni si; : plusieurs :k' ces ri li lires, 
en effet, sont îles propriéies privées prises à bail par 
les villes on par IT.Iat, el ipii n'en reslenl pas moins pro- 
priétés |i rivées ; el, quant à cotn de ces biens qui leur 
appartiennent en propriété. l'Etat ou les villes ont un 
droit de propriété pleine el entière, lu propriété d'un 
particulier sur sa cliosr : pfanaiu m re jiolestatem. 

Dans l'étude des diverses espèces de biens dont se 
ei'iiq:-'Se le Homaire juiiilie, nous suivions ici le même 
ordre que pour le lirait romain, ce qui aura l'avauia^e 
île rendre la nmparai -on des doux législations plus 



(1) Mica»] el BoulaMgnisr, t. I, n» 80, 
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CHAPITRE II 



HES PHINCll'-U.E-S MYISIOXS DU DOMAINE PUBLIC. 



SouMnilt,-! 1- De l'ulililé Je ces diiisiim*.— ï ]i. Du Dm- 1,1- : 

§ [. — L»s fonds dont se compose le Domaine public 
sont tous de même nature ; ils excluent toute idée 
d'appropriation ; et, destinés à l'usage de tous, ils sont à 
la disposition de quiconque se trouve à portée d'en 

Ttlais s'il n'y a pas de distinction à faire quant à la 
iKilun; ] i ] ri :î i i: i [i. Je ./es :Iiïor= iiii'iss, il ii'csi (s[ p;ia (le 

i' 1 LaFj I l?.^. : i;i i ■ i i t. sni[ oiiti'i.'tieii ; alors dus distinctions 
ik'vimnriil n^es-iiins. cl l'on divise le Domn'nc pnl'iii 1 
ni llunniinc puljiii.: national, comprenant les (omis à !;i 
charge de l'Etal : en Domaine public municipal, compre- 
nant ceux à la cliai'ye. des conmitines; et enfin en Do- 
maine pnUie ùY-[);i[K'j]u'iil;ii, f ii:nji:v;ir:]it les .- lnrin itis !< 
la charge des départements. Cette division aura encore 
une atilre milité : en génér.'il, après h cc-sutiondu senice 
public auquel est affecté un fonds, elle servira à recou- 
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naître à que! domaine appartiendra te fonds : au Domaine 
de l'État, s'il s'agit d'un fonds du domaine public na- 
tional ; au T>i.i 1 1 1 ;i i jj e municipal on communal, s'il s'agit 
d'iin fonds du Domaine public municipal ; enfin au Do- 
maine du département, s'il s'agit d'une route départe- 
mentale. A pari ces diûïreuccs, le Domaine public, en 
tant que domaine public, est un ; le domaine publie mu- 
nicipal et le domaine public départemental ne peuvent 
ci ce cfiij sidérés que comme des fractions de ce domainefl ). 

g (1. — Le Domaine publie national comprend les 
routes impériaies. les < licinins de fer, les rivières navi- 
gables ou llotlables, les canaux, les rivage? de la mer, 
Ys poils, havres cl r;nYs. cl les fortiiical ion; des pla: es 
tie guerre. 

Le Domaine publie- départemental se compose des 
routes départementales. 

Enfin, font partie du Domaine public municipal les 
chemins vicinaux, les rues, places ef prcimenad.es pu- 
bliques des villes, les églises et les cimelières,, les mo- 
numents publies, les fontaines et les aqueducs. 

Quanta la division, en, Domaine public maritime et 
miliiiiire, ce sont des subdivisions du Dornaine publie 
national. I.c premier eom|irenil les rivages de la mer, les 
paris, havre;: et racles : le dcini'.cmc. le- fir! i:iea[.;ins des 
places de guerre. 



(1) Piwd., H" idt. 
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CHAPITRE III 



SomUIHI. — J I. De relie institution au mojen âge. Retrait d'utilité 

publique— S H. De lY\]."'|"-i^'"'» M'r < s'- J'"»!,!, 1 : jnil,]Lque 

unis nuire droit modems. 

§ I. — Parmi les biens dont se compose le Domaine 
public, les uns, avons- nous dit, s'y trouvent c hissé 3 pin- 
leur nature : ce sont les ri vu sus de la mer, les fleuves 
ul rivières navigables ou flottables. Quant aux autres 
liions, tels que canaux, uliciiiius.rues, églises, etc., par 
leur nature ils feraient essentiellement partie de la pro- 
priété privée, mais ils en ont été enlevés pour î-\iv. 4e- 
tiués à un usage public. Celte l'acuité, attribuée à l'auto- 
rité, d'enlever à un citoyen sa propriété est subordonnée 
à une double condition : il faut d'abord que l'intérêt 
pLibr.i. -l'exige, l:L ensuite (ju'il snitaci oi'dé au propriétaire 
une juste et pn'aLlile indt-inniLé. Telles sont les deux 
conditions de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, eu droit liain;ais, li'.'^k'3 mnibmieuliilcs, ^l'iiï'it^ 
en tète de nos lois par l'Assemblée constituante, dans 
l'art. 17 de la Déclaration des droits de l'Iiomme, ainsi 
conçu : il La propriété étant un droit inviolable et saiï'é, 



Digitized by Google 



— 3Î!> - 

■ nul nepenl en être privé, si ce n'es! lorsque la ncces- 
« site publique, légalement constatée, l'exige évidem- 
« ment, et sous la condition d'une juste ef préabble 

Avant d'entrer datis l'étude des principales racles de 
la matière, nous croyons devoir dire quelques mois sur 
celte institution, qui reçoit de nos jours une si fréquente 
application. 

L'expropriation pour cause d'utilité publique existait 
en Droit romain, nous l'avons démontré dans la première 
partie de ce travail (1). Au moyen âge on en sentit éga- 
lement la nécessité. C'est en effet une de ces institutions 
qui doit exister chez tous les peuples qui veulent jouir 
des avantages île l.i civilisation. «L'Etat, dit Grolius, a 
. un droit éminent de propriété sur les biens des sujets, 
« en sorte que l'État, ou ceux qui le représentent, 

• peuvent se servir de ces biens, les distraire même et 

• les aliéner, non-seulement dans le cas d'une extrême 
» nécessité, nuis encore pour l'utilité publique, ii la- 

■ quejle l'utilité particulière doit céder, selon l'intention 

• raisonnablement présumée de ceux qui ont formé les 

■ sociétés (2). » Aussi dut-elle exister en France lors 
du réveil de la civilisation, après les siècles de barbarie 
qui enveloppèrent notre pays au moyen-âge. 

Une ordonnance de Philippe le Bel de l'an 1303 en 
constatait l'existence. Prisse .«ère s . pm^kimmn: , dit 
celle ordonnance, quas pro œdesiù tint dtuntbin, rccle- 



;<) Supra, page (33.— (3) Grouuï, liv. 3, «linji. !0, S 7. n« a. 
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siarum parochialium tic tnu-n i'tnrlvmlis mit ttiiipHtirults 
'ttffti i-iilas, non ml ii.!jit'.rllv.t!t:!i:iit . se,:! ni! i,t,iiv?ni-iiteni 
neceisitalem acquiri contingit, ad cas dimiltendas pro 
juslo prelio compelli debent (1). 

Elle fut consacrée plus tard par les parlements et les 
cours de justice sous le nom de rett-jil d'i:tllM.'' [mlilrqiic, 

les conditions ['■>'. I.'ini i.iii]()iiiL;ini.e des trésoriers île 
France du 29 mars 17Si fixait le mode de constatation 
île l'utilité de? travaux, qui nécessitaient l'expropriation. 
(Elle a servi de modèle à nos enquêtes de eommodo et 
incommoda.) 

g II. — La loi du 3-1* septembre 1791 classe, ainsi 
que nous le disions plus haut, l'inviolabilité de la pro- 
priété au nombre des droits de l'homme et du citoyen, et 
l'art. 17 déclare que la propriété, étant un droit invio- 
lable et sacré, nul ne peut eu être privé, si ce n'est lors- 
que la nécessité publique légalement constatée l'exige, 
et sous lu condition d'une juste et préalable indemyilé. 

La loi du 24 juin 1703 conserva ce principe daus 
son art. 19; mais sous son empire, c'était le pouvoir 
adiiunistfiLlif qui ordonnait les Iravanx de nécessité pu- 
blique, dépossédait les citoyens, fixait les indemnités et 
statuait sur les contestations qui pouvaient naître. L'ad- 



|l} Anciiti style du iwrlnwW de }'i,ri< , partie III, litre i5, § U.— 
[î] ArrÈls du conseil .l'Lut <Ili ->7 juin ie?S, I" juin 1680, et surtout' 
twJlli :h, ïli]iui«0â. 
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ministration élanl ainsi en quelque sorte juge et partie, 
les garanties qui entouraient la propriété n'étaient qu'il- 
lusoires. 

L'art, bio tinde Napoléon remplaça avec raison 
lus mois nécessité piii.ilii|uc j_ ■ =-%i- eeu\ d'utilité publique. 

• Pour que l'État, disait le comte de Portails dans 
. l'exposé dus molUs, soit autorisé à disposer des do- 

• maines des particuliers, on ne requiert pus celte né- 

■ ceasité rigoureuse et absolue qui donne ans parlicu- 

• liers infimes quelques droits sur le bien d'autrui. Des 

• motifs graves d'ulilité publique sutliseut, parce que, 
< dans l'intention raisonnablement présumée de ceux 
« qui vivent dans une société civile, il est certain que 

• chacun s'est engagé à rendre possible par quelque 

■ sacrifice personnel ce qui est utile à tous. ■ 

Eu 1807 les corps administratifs électifs furent rem- 
placés par 1rs -aus-préfels, préfets, conseils de préfecture 

et conseils d'Etat entièrement sous la dépendance du 

chef de l'Etat, il ne fut plus [iiênie besoin d'une loi pour 
déclarer l'util. té publique (1). 

La loi du tG septembre 1807 étendit encore les pou- 
voirs du gouvernement; c'était de lui qu'émanât la dé- 
claration de l'utilité publiijuc, cl eetle déclaration des- 
saisissait, du piano, les propriétaires qui n'avaient plus 
qu'une simple créance, réglée soit par le conseil de pré- 
fecture, soit par une commission spéciale sur le rapport 
de trois experts. La propriété privée était sacrifiée. 



[I) km du conseil d'Em du ISaofllltKfi. 
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Mais des plaintes s'élevèrent alors de Ions cotés ; pour 
faire cesser res réclamations légitimes, on promulgua la 
loi du 8 mars 1810 qui posa en principe que l'expro- 
priation ne serait plus prononcée que pur les tribunaux 
ciïils et l'indemnité lixcr: pur eux. C'était tomber d'un 
excès doits un antre et subordonnei l'intérêt L-cucral 
atiï intérêts privés. Survint la loi du 7 juillet 1 833 qui 
apporta à la législation de 1810 les modifications sui ■ 
vantes : Elle exigea l'iiitm-ijittmn du pouvoir loi;':-laliï 
ou exécutif, suivant la nature. îles travaux, pour la dé- 
claration de l'utilité publique, et elle créa le jury d'ex- 
propriation pour le règlement des indemnités. Celte 
institution paraissait réunir toutes les garanties, car les 
jurés sont à la fois propriétaires et contribuables ; dès 
lors si, dans la crainte d'être expropriés à leur tour, ils 
ont intérêt !t donner une grande valeur à la propriété; 
d'un autre roté, en leur ipialilé de contribuables, ils sont 
intéressés à ne pat exagérer la valeur des indemnités. 

Mais, sens l'empire île celle lo' 1 , ûs formnlncs étaient 
d'une complication et les délais d'une longueur qu'il 
importait d'abréger, i'.c fut le luit de la loi des 3-6 mai 
18it, qui forme aujourd'hui, eu telle matière, la loi 
fondamentale. Nous allons donner un aperçu des for- 
malités nécessaires pour arriver à la dépossession du 
propriétaire : Une loi ou une ordonnance rendue 
après une enquête administrative autorise l'exécution 
des travaux pour lesquels l'expropriation est requise 
(art. 2 et 3). Un arrêlé du préfet désigne les localités 
ou territoires sur lesquels les travaux doivent, avoir 
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lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi 
ou do l'ordonnance royale. Un arrêté ultérieur déter- 
mine les propriétés particulières auxquelles l'expro- 
priation est applicable (art. 2). Les particuliers sont 
alors admis à présenter leurs observations suivant les 
formes et dans les délais prescrits au litre 2. Ensuite 
un arrêté motivé détermine les propriétés qui doivent 
être cédées et indique l'époque à laquelle il sera né- 
cessaire d'en prendre possession. 

Après l'accomplissement des formalités sus-énon- 
cées, le tribunal civil, s'élaut assuré de leur exécution, 
prononce l'cxpritpriiil.ion pour <ai];e d'ulilité publique, 
des terrains ou bâtisses indiques dans l'arrêté du préfet 
(art. 14.) 

Les parties sont ensuite renvoyées devant le jury 
d'expropriation pour le règlement des indemnités qui 

■ .'...il | .1 . ir. I.... , . .1 .1.1. .-■.II. I . I ; 

et les intéressés. Ce n'est qu'après le payement de l'in- 
demnité ainsi déterminée que l'administration peut se 
mettre en possession des fonds expropriés. (Art. S3.) 

Toutefois, la loi de 1841 contient, dans le titre VII, 
chap. 1", une innovation importante qui a Irait au cas 
où l'orai pali un irumi':i!i;iii! des terrains esl nécessaire. 

Lorsqu'il y a urgence, aux termes de l'art. 65, l'ad- 
ministration est autorisée, après l'accomplissemeiil de 
certaines formalités et la consignation d'une somme 
fixée par le tribunal, à prendre possession des terrains 
non bâtis qui sont soumis à l'expropriation. L'urt;encc 
est spécialement déclarée par un décret. 
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I.e sénatus-consulte îles 25-30 décembre 1882 a mo- 
difié l'art. 3 de la loi du 3 mai 1841. Aux termes de 
l'art 4, tontes les entreprises d'intérêt général sont or- 
données un autorisées par décrets de l'Empereur rendus 
dans les forme? proscrites pour 1rs iv^lrriicrîts d'adminis- 
tration publique. 

Néanmoins, si ces travaux ou entreprises ont pour 
condition des engagements nu des subsides du Trésor, le 
crédit devra être accordé ou l'engagement ratifié par une 
loi avant la mise à exécution. 

Quant aux crédits ouverts extraordinaire ment en cas 
d'urgence, ils doivent être soumis au Corps législatif 
dans sa plus prochaine session. 

Avant de quitter celte matière, lidlniis i|iirl,]ries règles 
importantes ayant trait aux terrains dont les travaux 
projetés ne prennent qu'une partie. 

Nous trouvons d'abord cette disposition remarquable, 
que nous avons déjà signalée en Droit romain, et qui est 
ainsi énoncée dans l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841 : 
« Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une 
ii portion pour cause d'utilité publique seront achetés 

• en entier, si les propriétaires le requièrent par une 
c déclarai ion formelle adressée au magistrat directeur 
« du jury, dans les délais énoncés aux art. 24 et 17. Il 
« en sera de même de toute parcelle de terrain qui, par 

* suite du morcellement, se trouvera réduite au quart 
<■ de, la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne 
« possède aucun terrain immédiatement contigu et si la 
t parcelle ainsi réduite est inférieure à dix ares. » 
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Le décret des 26 mars-6 avril 1852, relatif aux 
rues de Paris, contient des dispositions qui étendent 
<'onsiilrvii!>k'ioont les pouvoirs de l'administration à cet 
égard. L'art. 2 lui donne le pouvoir de comprendra 
dans le projet d'expropriation a la totalité des imnieu- 
a Lies atteints, lorsqu'elle jugera que les parties restantes 
« ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui per- 
« mette d'y élever des construction* rainures. Elle 
» pourra pareillement comprendre dans l'expropriation, 
« des immeubles en dehors des alignements, lorsque 
i leur acquisition sera nécessaire pour la suppression 
a d'anciennes voie- puUiiriurs jtiLvo? inutiles. Les par- 
« celles de terrain acquises en dehors iks alignements et 
« non susceptibles de recevoir des constructions salu- 
■■< lires, H-rent. n'unies aux pnijinéli's couli^uc-, soit à 
f l'uni , iblc, soii |i;n' l'expropriation de ces propriétés, 
a conformément à l'art. S3 de la loi du 16 septembre 
« 1807- . 

Ce décret n'a pas seulement une grande importance 
locale; son art. 9 déclare, en effet, qu'il pourra être 
rendu applicable à toutes les villes qui en feront la de- 
mande, par des décrets spéciaux rendus dans la forme 
des règlements d'administration publique. 
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CHAPITRE IV 

ILITÉ ET IMPBBSCRIPTIBILITË. 
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■ Rapport sur la loi de 1790, a été jusqu'ici vraiment 
« inaliénable, en ce sens que nos rois n'ont pu disposer 

■ de ce dont ils n'ont que la simple administration ; mais 
« la nation réunie par ses représentants a la propriété 
< pleine et entière du Domaine publie; celte propriété 
« serait imparfaite si elle ne pouvait la transférer quand 
h les besoins de l'État l'exigent; il en résulterait mimie 
f qu'elle ne pourrait l'affecter à la dette publique, ce qui 

■ serait absurde. » 

La loi de 1790 établit l'aliénabibté du Domaine de la 
couronne et sa prescriptibilité par une possession de 
quarante; ans. Mais par suite d'une erreur grave, on 
confonditavec le Domaine de l'État, le Domaine public 
qui devint aussi aliénable et prescriptible au* termes de 
cette même loi de 1790. 

§ III. — Cependant on ne tarda pas à comprendre que 
si l'aliénabililé était nécessaire pour le Domaine de l'État, 
elle ne pouvait s'appliquer aux biens du Domaine pu- 
blic, lesquels ne sauraient devenir la propriété exclusive 
d'un particulier tant quo tout le monde a le droit d'en 

Le Code civil fit cesser cette anomalie, d'autant plus 
frappante que cette iiiéitk; lui <k 1700 qiulillait les biens 
composant le Domaine public : « Les portions du terri- 
« toire national qui ne sont pas susceptibles de pro- 
« priiité privée, s Après avoir déclaré, comme la loi de 
1790, que le Domaine public n'est pas susceptible de 
propriété privi':i> (art. ;138), cl. par conséquent est chose 
hors du commerce, le Code, au titre de la prescription. 
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établi! en [firmes formels la distinction entre le Domaine 
de l'iiiat et le Domaine public : le premier, aliénable sui- 
vant certaines formalités et prescriptible comme les 
autres propriétés, tnnséqitent par trente ;ius; le Do- 
maine public, i onlrairi: irtaliéiniblo cl imprescriptible, 
a On ne peu! prescrire le Domaine des choses qui 
■ ne sont pas dans le commerce, » dit l'art. 2iW, et 
l'art. 2-227 ajoule : < La nation, les établissements pu- 
« blies et les communes sont soumis aux mêmes pres- 
c cri |i Lions que [es particuliers et peuvent également les 
n opposer- " Mais la ebose liors du commerce n'ayant 
ce r;i: ti/re que par siiiie de sa dcstinal'uui a nu ser- 
vice jjniil:;-. des q\n' celle ailée! a Itou t cssmm, elle repren- 
dra son premier caractère et deviendra chose priïée, 
c'est-à-dire aliénable et prescriptible. 

SECTION II.— De l'inaltérabilité, 

5™iiB.-i t. Rc ses effets.— S 11. Canaiii. — § lli. Iles concisions 
sas les bords Je la mer et sur les ririten navigables et nouante».— 
S IV. Des prises d'eau sur les irjuedua. 

gl.— Etnd ions quelques-uns des principaux effets du 
caractère de chose hors du commerce; et d'abord, du 
principe de l'inaliénabilité il résulte que si le gouverne- 
ment aliénait un fonds du Domaine public en lui conser- 
vant toutefois cette qualité, l'aliénation n'opérerait pas 
une translation de propriété irrévocable; ce ne. serait 
jamais qu'un acte de concession précaire essentiellement 
révocable au gré du Gouvernement, sauf bien entendu 
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les indemnités suivant les circonstances. La révocation 
qui en serait opérée ne serait qu'un retrait de conces- 
sion et non une expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique avec toutes ses formalités. 

$11. — Ces co us éq ne nrcs du principe d'inaliénabiiité 
du Domaine public n'avaient jias échappé au législateur; 
on les trouve même; spécialement eou mi crées dans le 
préambule de la loi du 21 vendémiaire, an V, qui, s'oc- 
enparji des canaux de navigation, s'exprime de la sorte : 
* Le conseil des (Iniq Cent.s considérant que lés grands 
i canaux de navigation à l'usage public font essentielle- 
« ment partie du Domaine public, que les concessions 
« qui peuvent en avoir été faites ne peuvent taire oh- 

« amélioration et agrandissement, sauf le droit des cori- 
« cessioitnaires, aux remboursements et indemnités qui 
■ peuvent leur élre dits et la continuation de leur jouis- 
« sauce jusqu'à l'acquittement entier et effectif , etc. » 
Une aulre conséquence du même principe est que, dans 
le cas d'aliénation, le fonds conserverait son affectation 
au service public, et le publie pourrait continuer à y 
exercer tous les droits qu'il a sur les fonds de celte 
nature. Ainsi, si l'on siiji|n>se la < oEh-ession d'un canal 
de navigation faite par l'Etat à un particulier, le canal 
conservera son caractère de voie publique et ne con- 
tinuera pas moinsàêtre connue tel, soiniusaux servitudes 
de passage, de vue, d'égoutsur les francs-bords, etc. (1). 



(I) Proudb.,n. 2(1 M suit. 
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§ 111. — De même les autorisations données par 
l'fil.iL d'établir des pêcheries, de construire des usines, 
de prendre des prises d'eau sur le rivage de la mer, 6ont 
des concessions essentiellement tvvof.ibli's, imp (iissjiil.es 
à détacher à jamais du Domaine public quelques-unes 
de ses dépendances (1). 

Telle n'est pas cependant l'opinion de M. Toullier. 
D'après lui, les concessions de pêcherie ou de prise d'eau 

sue ifs rivages de la moi' mnslituent un iîro:L irrryiK ahle 
en faveur du concessionnaire, et non pas seulement dos 
possessions précaires el de pure tolérance (2). Mais 
comment concilier celte opinion avec l'art. 538 du Code 
civil, qui dit. formellcmenl ui;<> les rivages de la nier ne 
sont pas susceptibles il'ime propriété pr'n ce ? 

H. Toullier s'appuie, Il est vrai, sur cette considé- 
ration, que les habitants de certaines communautés voi- 
sines de l'Océan ont le droit exclusif de cueillir les 
plantes maritimes appelées varech, au pied des re liées 
qui se trouvent sur leur territoire; mais ce n'est là 
qu'une exception basée sur des considérations d'équilé, 
qui ne doit pas être étendue à. d'autres cas. Ce privilège 
leur fut même enlevé par un arrêté du 12vendéiniaire 
an II, pour être attribué au premier occupant. Cette dé- 
cision était conforme aux vrais principes ; elle fut cepen- 
dant cassée par un arrêté du gouvernement du I2ventèse 
an X. Dans celle circonstance, le gouvernement, comme 
le fait remarquer M. Troplong, abandonna les principes 



(0 Duffour, l'UMk— (3| Toullier, 3, i» 479. 
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du droit slrict on laveur il.-? <-oi"isl'li : tMI ions pari icu licrcs 
que faisaient valoir les commîmes, et lendit l'arrêté tout 
d'équité du 1-2 ventôse an X (1). 

Les principes que nous venons de poser, relativement 
aux rivages de la mer, s'appliquent aux prises d'eau sur 
les cours d'eau navigables et flottables. Les autorisations 
données par le gouvernement sont toujours révocables. 

§ IV.— Que doil-ou décider dus concessions d'eau 
faites sur les aqueducs et fontaines des villes? 

Nous avons mi, en Droit romain , dejuiroilics conces- 
sions ; doit-on les déclarée irrévocables'.' Oui, répond 
H. Troplong en s'appuyant sur la constitution 4, au 
Code De Aqwvitv.tiu : mais celle conclu (ion n'a pas la 
portée que lui donne ce savant auteur; clic fait pai'tie 
de ces lois nombreuses sur les aqueducs, qui avaient 
pour but d "e m | : 1er les usurpations il'ciK dont nous 
avilis lnii;;i!!.'iiie>il [ ■ ; i r~ I i '■ cri limitant <o!le mat.cre eu Droit 
romain ; cllf! iiil île no pus doubler ceux qui ont obtenu 
des concessions légitimes et qui n'en ont pas abusé. 
Est-ce là résoudre la question qui nous occupe ? 

Tout ce qu'on pourrait en conclure, c'est que, dans le 
cas de la constitution, l'aqueduc éuut sullisant cf. au-delà ; 
qu'il s'agissait Ai: Wi'jiia s u, ', e va doiil parie ni. d'ici 1res 

d'iiqucducs J|n'ci;i:c:)u:nf destines ;'i l'irrita li on. Cela esl 
si vrai que nous trouvons nue l'unie de constitutions con- 
traires, et entre autres une de Zônon, qui posant les vrais 



d] Tro|ji™ B ,n» 150. 
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( n inci|!iis ej ia celte matière, s'exprime Je ta sorte : Sacris 
oraculis vet pragtnaticis sanctionibus ùdwraux < omno<!i - 
lak'<n u.-liis f/ui'iin.ï'/i!')! iiiiiieni'.ii, jure canatidis, nue 
hm'ji (cjh/ciïs ■pyvs: c ad cironav-Viiaiiàti n'n'.'rj.'r's 

jura pro/uiura(1). 

A l'appui de son opinion, M. Troplong présente l'ar- 
^iHiiei'jtaliun suivauli! : « I.'ijau li'miij !o ri lui ut- n'est 
il publique que par sa destination ; si la destination aux 
c usages publics est changée, i'eau rentre dans le do- 
i maine privé; elle subit le niveau du droit commun ; 

0 par une division iini éiail diins ses ulli iliiilions, t'Ik' a 
« assigné à un citoyen une partie d'eau retranebee de la 
n masse commune, tetle portion est sortie du domaine 
a public ; par celle destination nouvelle. L'autorité a lait 
a pour la portion ce qu'elle aurait pu faire pour le tout: 

1 elle a rendu une fraction d'eau au commerce, elle l'a 
» ili'^uyée de ses entraves ; il y a eu possibilité de l'allé— 
o ner, et ceux qui l'ont acquiso ont pour eux un litre et 
n une bonne foi qui doivent être respectés (2). » Ce 
raisonnement n'esl-il pas plus spécieux que solide? 
u 'est-on pas fonde à dire qu'il résout' la question par la 
question? ne s'agit-il pas en effet précisément de savoir 
si, en accordant un droit de prise d'eau, l'auloriu: fait 
sortir celte eau délinîtivement et irrévocablement du 
Juniiiine public? 



(4) Code, H, iî, 9.-(ï) Treplong, pM6S. 
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Quant à nous, nous ne saurions l'admettre ; ces con- 
cevions sonl toujours l':;ites sous !;i coédition que l'eau 
réservée au public sera sullisanlo. Au tas où elle ne le 
serait pas, la concession serait retirée. ISotis ne voyons 
pas, pu oll'et. njire l'on doive faire de olisli netiou entre te 
tas et les différentes concessions dont le domaine publie 
peut être l'objet ; on doit donc décider que les tuucessinns 
d'eau sur aquedueset ii>:ilai nés publiques, de même que 
li'S concessions d'usines ci de | irises d'eau sur les rivières 
navigables et flottables sont ré vocal îles . des que l'intérêt 
public ou 1 ivii-sliiiii eu exigent l;i suppression. 

SECTION III.— Os L'mrnEECRiPiLBLUTÉ. 

&,,.,<«. -S T. De. cc-méquences q-'elle «rt»l«.-î II. Du déclme- 
ii.r,„.- K III. n„ t .n. 1UI , du la ln «r, de, cumins— 

3 IV. De, fonlaincs.-B V. Lies e B liss S .-8 VI. Désuets d« B iierre. 
—g VII. Dej miinume mis publics. 

S I. — Le Domaine public est imprescriptible; t'est un 
point ioeoiilesliible. Qu'est-ce, eo ell'et, i[ue la prescription, 
sinon la présomption légale d'une ancienne acquisition 
dont le litre ne se retrouve plus ; Evidemment, une sein- 
lilalile présomption ne saurait s'appliquer eu celle ma- 
lien:, oit les aliénation:!, même directes et certaines , rte 
peuvent ipie revêtir I" caractère île concessions révoca- 
bles. Il en est de même des servitudes incompatibles avec 

lequel elles s'exercent. La prescription ne peut que sup- 
pléer le titre, et le litre ne serait pas valable en pareil 
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cas. Mais, comme on le sait, les choses du Domaine 
pulilie n'onl ci: caractère que par suite do leur affectation 
à un service public; dès que cette affectation cesse, cllcv 
cessent elles-mêmes (l'en faire partie pour entrer dans 
le Domaine de l'État ou dans le domaine communal, 
suivant qu'elles faisaient partie du Domaine public na- 
tional ou municipal. Des ce moment, le caractère de 
chose hors du commerce disparait; ces biens deviennent 
aliénables et prescriptibles. 

§ II. — Cette affectation à un service public peut être 
changée expressément par une déclaration de l'autorité. 
Dans ce cas, nul doute possible; mais ce résultat peut-il 
se produire tacitement et sans déclaration formelle ? Une 
route depuis longtemps abandonnée, une église tombée 
en ruines sont-elles, par cela seul, devenues prescrip- 
tibles, ou laudra-t-il attendre une déclaration Je l'aiiio- 
rité? La question est controversée; entre les deux 
système!- absolus se place une troisième opinion dans 
laquelle on se livre à des distinctions plus ou moins 
arbitraires. 

De ces diverses opinions, voici celle que nous croyons 
la plus conforme aux principes. 

Il n'est pas nécessaire il'im acte exprès de l'autorité, il 
suffit d'un changement de destination tacite. Mais cequ'il 
faut bien remarquer, c'est que les fonds dont il s'agit doi- 
vent avoir perdu totalement leur caractère de biens du 
Domaine public. Il faut, s'il s'agit d'une route, que le 
tracé ne soit plus distinct; d'une forteresse, qu'elle ait 
été détruite ; d'une église, qu'elle soit tombée en ruines ; 
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en un mot, que ce ne. soil plus ni une route, ni une for- 
Mrs-e, m si ut' rdise. Qm-I iiiif fui s leur mauvais 

état, ( US Ilil.'US li'f :iHiTYi I ■ : i 1 1 ■ I ; 1 |i;is moins tcill' cai'iie- 

ti iu. Kii tlïol, laiil qui: le chemin subsistera comme che- 
min publie, ijiniiqu'imr pari ie seulement dans sa largeur, 
lu c j 1 1 > L l L -.'= pur i'>.i'ii,|>]i', =*£ i i t o ! ■ ■: ■ i [ 1 1 1' 1 f jiai 1 le public, l'antre 

lors dans toutes ses parlics , [hhsijlh.; sa destination est 
restée la mémo, qu'elle n'a été abolie ui en droit, ni en 
fait, et que la partie qui n'est pas nécessaire pour le 
munira t présent pourra l'être dans l'avenir, i Le public, 
> dont l'existence n'a pas de fin, dit M. Troploug, doit 
■ être considéré non-scitlement dans ses besoins pré- 
h seuls, mais encore dans ses besoins éventuels, et il se- 

•< facto sun noaitud, tjti-.i Jm,\ )./!■ in liru-Sfuii i/uiilrin 

a nikil noccant in futurum autem nocere debeant (1). . 
C'est ainsi que. l'ordonnance île Blnis, dans l'art. 566, 
dceiarail ia lurpjfiir di'S mules inijinjsrriptibli: en ordon- 
nant que tous grands chemins fussent remis à leur 
ancienne largeur, nonobstant toutes usurpations par 
quelque laps de temps quelles pussent avoir été faites {2). 

Dans le cas contraire, quand le service public aura 
entièrement cessé, on devra décider que le fonds est 



(I) Troplni^, n« ISB, Dis., 'M, ï,Sïl— 0» Garniar, Det (tonton, 
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devenu prescriptible et aliénable tomme les autres biens 
du Domaine de l'Etat ou de la commune. 

Mais de ce que le public ne se sera pas servi d'un 
chemin pendant un Ires-long temps, s'en sukra-t-il 

droit n'est pas une simple servitude susceptible de 
s'éteindre par le non-usage, mais bien un droit de pro- 
priété : viam publicam populus non utendo amittcyu non 
potest (1), dit la loi romaine. 

Pour qu'il perde son droit , il faut qu'un antre ait pos- 
sédé le biil pendant le temps requis pour 1» prescription, 
pits.scssiniï qui ni' p<jm'ta utilement etmmienccr que teirs ■ 
que le chemin aura perdu son earaelére de voie publique. 
Quand l'aura-l-il perdu! ii quel sijiue le rerumiaUru? Ce 
sont là des quêtions d'appréciation laissées à la sagesse 
des tribunaux. 

L'opinion que nous venons de développer est aussi 
pelledcM. JYoudliouqui la résume en ces lermes : «Les 
u fonds du Domaine public ilevieimenl prescriptibles par 
« le seul fait de leur tli^iMilaliim acciilenlcU après l'a- 
i uéantissement du service dont ils étaient aflèctés, sans 
« qu'il soit nécessaire qu'il y ait eu un décret de l'an Lo- 
ft rité compétente pour ordonner la suppression de l'é- 
< labliesement et la rentrée du soi dans le commerce. » 
Ce savant auteur s'appuie sur ias deux raisuns jï i ■ i i n ■ j - 
pales qui nous paraissent péreinptoires, la première que 
du moment qu'il est constant que le service publie a été 



(l)Loi Î.Dig.pDeoiO pUMea. 
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anéanti depuis longtemps sans qu'il y ait aucun signe de 

il faudrait admettre un ciVcl suus cause, La deusiiavie, 
qu'il n'y a rien immuable dans nos constitutions civiles 
et que, ia lui elle-même pou vunl. être tacitement abrogée 
par un usage eonlraii'c, il finit reconnaître a fortiori que 
l'usage, contraire a Ni destination exi-L'[ ■ t;<i il tic I Lotii eiit im- 
primée au sot pur l'un dm pouvoirs publics, doit être 
assez puissant pour faire rentrer le fonds sous l'empire 
du droit commun qui est relui de ia prese.ripiiijiiité il'.. 

§ fil. — M. Troplong, examinant les différants Liens 
iiii Domaine puNic , n'est pas pour tous du même avis. 
Ainsi pour la concession d'un canal , il croit que le con- 
cessionnaire acquiert la propriété de ce canal sauf l'u- 
sage du puiilic (Jauni aii\ rivages île la mer, son opi- 
nion est eooloi'uie à celle que nous avons précédemment 
émise, suivant laquelle, quand la mer s'est retirée, ils de- 
viennent prescriptibles et aliénables, et constituent te 
lais et reluis de la mer; lais et relais que II, Proudbon, 
dont nous avons relevé l'erreur, confond avec les rivages 
eui-inoines. En ce qui concerne les gonds chemin* el les 
i lieiniu- vicinaux, M Troplong est de l'avis deM.l'roud. 
luiii quant a la presi:tip:il>ilite et pour le moment où elle 
commence, sans distinguer, comme M. Isambert, 
s j le chemin a été ou non classé, par la raison que 
],, classement d'un chemin n'est pas nécessaire pour ie 



(|) Proadli., n» SIS.— (ï) Iiopbtig, ,n« <SS. 
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faire entrer dans le Domaine public. Nous verrons, en 
eflel, que plus il'iin l'Iifiiiiu mm classé cti fait partie. La 
uessalieu absolue de leur dcstinaliou ;: l'usaue publie 
amène pareillement, d'après M.Troplone,, la prescrip- 
libilité des promenades publiques. 

§ IV.— Quant aux Ion lai m:?, nous avons combattu l'o- 
pinion de M. Troplong sur leur aliénabilité ; mais il 
n'admet pas rjne la près: .iptinn puisse ru laire : n ■ . j 1 1 ■ ■ f i i ■ 
la propriété. 11 se buse sur ce que dans lus ras d'aliénation 
la concession fait sortir l'eau du Domaine publie pour 
l'attribuer au Domaine privé, taudis que dans le cas Je 
la simple possession, il u\ a pas au île rail! ession : l'eau 
a eonservé son rararléi-e d'iiupresn ipiiiiiiilr. INijiis avons 
vu ee que re raisonnement avait de spîrieu*. dans s;i 
première partie. l.a seconde est un retour au\ vrais 

principes. 

V.- Il en est du même puni' les églises el i imetièi'es 
qui font partit' du Dmtijinc publie r;:r il esl. des éejisrs et 
des chapelles rpii font partie de la propriété privée, bien 
qu'on y célèbre le culte divin) ; erprudant JI. Troplong 
admet que lorsque l'édifice n'est pas une œuvre d'art, on 
pourrait le grever de servitudes qui ne seraient pas in- 
compatibles avec sa destination. Ainsi, s'il n'v a rien de 
monumental, la partie qui touche aux maisons pourrait 
être grevée de la servitude o»cris ferendi. Dans le eus 
contraire, il ne l'admet pas, car il dit avec d'Argentrr : 
Pliblicorum mus non mi/hui ca: aiihinvih, Mt! ecc ornatu 
etiam et fade œstimatur. Pour nous, nous ne croyons 
pas que l'on puisse élablir une sembhdtio d islun I ion. 
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Une église n'est pas faite pour supporter les maisons 
voisines qui, d'ailleurs , avec le temps, pourraient nuire 
à sa solidité. Nous dirons donc avec Domat , qu'on doit 
proscrire de pareilles servitudes dans tous les cas (i). 

§ VI. — En fait de places de guerre, M. Troplong 
n'a:lii;t'( pas i.l «:- jiVL-s^j-i jiti'jjj |r:i?s'Lli.' sans iléolie-sciiioiii. ; 
il se fonde sur l'art. 4 delà loi de 1791, qui déclare que 
l'on ne pourra démolir les forteresses qu'on verlu d'une 
loi. Celle opinion ne nom parait pas devoir être adop- 
tée-, et non- i.i'.ivoiis ;[uo la pre^cri ption peut avoir Jii;u 
sans déclassement préalable , quand lu jilace de guerre 
aura perdu son caractère. Ainsi , par exemple, si une 
forteresse saute et n'est pas relevé*?, ses ruines, quand 
elles auront perdu le caractère de forteresse, seront sus- 
ceptibles d'être acquises par la prescription. Cette opi- 
nion , conforme aux principes généraux de la matière , 
repose sur les termes moines de l'art. 541 du Code civil, 
qui porte que les terrains de.- t'oitilications el remparts 
île* place- i;ui ne surit plus place;; de guerre appartien- 

Connue le fait remarquer M. Proudbon, le Code ne se 
base que sur le fait , l'état actuel du sol , et non sur un 
déclassement de l'autorité. S'il eût voulu un déclasse- 
ment, il l'aurait nécessairement exprimé (2). 

g VII. — En terminant cette matière, faisons une 



(i) OorLial, loi. a„ites,{, p. (S. Pardessus, Servitude», a' 43. 
(1) Prônai., n«222. Troplong, n» I7i. 
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remarque importante au sujet des monuihenls publics 
qui forment de nos jours partie du Domaine public, et 
sont cependant quelquefois entourés de constructions 
plus lin moins ignobles ; ces constructions sont une pro- 
priété légitime, propriété qui doit élit respect éc pur 
l'État. En effet, ce n'est pas ici un droit de prescription 
qu'un particulier invoque sur un fonds du domaine 
public. Ces constructions ont élu élevées à une époque 
oii le Domaine public, (cl que nous l'iïiUetidiijis aujour- 
d'hui, n'existait pas dans notre droit, et d;ins laquelle, 
d'après le droit public alors existant, tant ce qui était 
dans le Domaine public pouvait loinber dans Itl domaine 
prive. Ce sihiI (les droits acquis que l'an doit respecter 
comme légitimes, que l'on ne saurait considérer comme 
usurpation Sur le domaine public, puisqu'il u'evislait 
pas alors, et que l'un ne pourrait anéantir aujourd'hui 
que par l'expropriation pour cause d'utilité publique (1). 



(Iffroptae, n'160. 



Digitized by Google 



CHAPITRE V 



REGLES GÉNÉRALES DE COMPF.TKNCE. 



Mit. — sV Des iri&unaih P <ie police ttaMcIpfk. — S HI. Del 

§ I. — Quoi que ee sujet ne fasse pas rigoureusement 
partie Je notre travail , nous allons donner les principes 

[j l'i ii 11 % ilo ];i inatii.iv, |]i;lï= îiuis les uppiofond h-, ce qui 
nous entraînerait trop loin. Et d'abord remarquons que 
tous les faits qui auraient pour objet d'intéresser le ser- 
\icc publie , sont de la comiicleiice des cunseils de prê- 
[ccini'i'. Si les (hits donneil! lieu à uni": peine, il faut 
fiiiiTj une di-lindiui) l ou il s'ayif d'une amende, un de 
rciiipi'isni/iiiTiierif. D;h ri s le premier cas le conseil de 
préfecture e-t corn pètent, il ne l'est pas dans Je seeond ; 
les coupables doivent être renvoyés devant les tribunaux 
correctionnels qui seuls peuvent prononcer la peine de 
l\::n|irisiiMiemenL Dans le cas où le même acte fait 
encourir les deux peines , le conseil de préfecture, s'il a 
été saisi le premier, ne pourra condamner qu'à l'amende, 
et devra renvoyer devant les tribunaux pour l'emprison- 
nement; si, au contraire, ceux-ci ont été les premiers 
s;nsis, ils pourront prononcer les deux peines réunies. 

Les conseils de préfecture, de même qu'en Droit ro- 
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main, k' |>it' r eu !■ avec k'= inlerdils. sont des tribunaux 
d'exception, institues dans le but de n'-prlmer les entre- 
prises nuisibles aux lin. ils <ln Domaine public faisant 

j h ;"n ■ t i c di 1 la Jiraildo voirie, ipii al I aipnail l;i partie maté- 
rielle la route un de ia Mai- lo:von'd lie s'agit 
qui! lIoh désordres commis sur une roule ou dans une 
rue, qui n'en attaquent point, le matériel , en n'en para- 
lysent pas l'usage par des obstacles physique?, ces faits 
rentrent dans la compétence exclusive des tribunaux de 
police I). « Les fouti'iîvi'tuiriîis en malien- de j-iïmile, 
« voirie, dit l'art. 1" de la loi du 39 floréal an X , telles 
<■■ uu'atituipalui!! , ikpiits de tum'ier e! aulro.s objets cl 

0 tontes espèces de i]'Hi-riijr:Hioi-- , . .- .. j u mises sur les 

« fossés, ouvrages d'art et matériaux 1 1 <_'i= t i 1 1 ■ ■ s à leur en- 
.! ti'efieo, suc les can;m\ i.'l rivières (lav gables, icu^clie- 

1 mins de lialagc, francs-bords, fossés et ouvrages d'arl, 
« seront constatés, réprimes cl poursuivi; par voie admi- 
< nislratiïe u. L'art. 114 du décret du 16 décembre 1811 
s'exprime ainsi : a Seront en outre renvoyés à la con- 
naissance des tribunaux les violences, vols de matériaux, 
voies de fait ou réparation de dommages réclamés par 
des particuliers. » On comprend la perlée de la distinction. 
Le conseil de préfecture est établi dans un but d'utilité 
pulili'.juc en vue [In service public . alin d'en mieux as- 
surer la prompte exécution. Toutes les entreprises ipii 
pourraient l'entraver sont dès lors de sa compétence, 



(1) Prouib., n« 283. 
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■■ ■■ I ' -.- I- - - . I . I ,. I ,.l 

lnissf's ;i la justice orilinnirc. « On doit niivi.nl ci' comme 

0 une vérité di! |j i-i iic:i|>cï incoiitestnble, (lit M. I'i umlliou, 
a que, soit dans l'action, soit dans l'intérêt, tout doit 

1 litre public, autrement le conseil de préfecture est Lu— 
a compétent pour y l'aire droit (I). s 

§ H. — Quant aux contraventions en matière de petite 
mine. «Iles sont portées devant les tribunaux do police 
municipale. 

$ III. — Toutes les questions de propriété, même pour 



les arbres plantés au bord des 


outes (î), sont de la 


nxiijirtriicc- (les Inbuimits civils ( 


s'il s'élève une ques- 


tion de propriété devant les con 


seils de préfecture ils 


doivent renvoyer l'-jlBu'e ilcyici 




tendre leur décision. 




Les tribunaux civils nui luissci: 




b.iln autre |.i;irlinil-i'c- , b'r, cmisci 


s de préfecture nesla- 



tuant que sur des intérêts publics. 

De même les demandes en dommages-intérêts, même 
dans le tas où ils ont été occasionnés par îles entre- 
prises matérielles sont de la compétence des tribunaux 
civils. Les conseils île préfecture doivent, il est vrai, 
liiin 1 cesser b.s fiiii.-, iliiiuiiiiiucalili:- et oiilonner les ré- 
parations nécessaires; car l'intérêt général y est inté- 
ressé; mais dans les dommages-intérêts il s'agit d'inté 
rctJ privés, qui n'entrent pas dans la compétence de ces 
tribunaux d'exception. 
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CHAPITRE VI 



DES DIFFERENTS MENS JWNT SE COMPOSE 
LE DOMAINE PUBLIC. 

SECTION I — Des chemins eu gehèml. 

Sc.»..>f,.-S ]. D«s cumins publics. Ue l'effet du tbssemcTii pr rap- 

§ I.— Au point de nie île notre travail , les chemins 
m 1 :iiv^i'(ii c!i Ji'in irr.imli 1 ? cliîS.icf, les chemins publies 
i l rhumins jiriirs: les ]i] ctnicrs donl. k' sul ;i|i|i;irlit:n I. 
au publie, les seconds Étant la propriété des prliniliiïrs 

romaine : Viam pubticatn eam dicimiis, cujus etiam 
solum publicum est.... viœ privahs solum aliemim est et 
jus tantum eundi et agendi nobis comptât (1). Ce ne sont 
pua, en effet, seulement les chemins classes, grandes 
roules et chemins vicinaux, qui dépendent du Domaine 
public ; on doit encore y faire entrer les voies de com- 
munication qui sont désignées sous le nom de chemins 
ruraux dans la circulaire ministérielle du )6 novembre 
1 839, car il importe peu que les chemine soient classés 



(t)Di g .,«, 8,2,5!). 
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on non, le classement ne changeant rien a leur nature 
juridique. • L'arrêté île l'administration , dit M. Tro- 
> plong, ne crée pas la publicité, il la déclare comme 
8 un fait préexistant; la publicité résulte des actes par 
i lesquels le public se constitue un droit à lui-même par 
« s;i possession plus que séculaire. Ce sont ces actes qui 

i an Domaine prive et lui impriment le sceau de l'usage 
s public {i). t Dans un chemin public, le sol csl public ; 
co n'est pas, remarquons-le bien, un simple droit do 
servitude qu'acquiert le public, c'est un droit de pro- 
priété. Par sa possession pendant plus de trente ans, il 
a acquis, non pas seulement la sen'iluilc île passuge, 
mais le sol du chemin. C'est de cette manière, par la 

pos-e-.-ii;]] anmciliolKilc . qui' se sont formée la plup;:[-t 
d'entre eux, k l'exception (les roules impériales, qui, en 
général, ont été créées par îles actes du gouvernement h 
la suite desquels a eu lieu l'expropriation du sol de la 

route et ries Ib-sés latéraux qui eu lent parlic. 

Ce serait donc une grande erreur que de s'en rap- 
porter uniquement au classement d'une route, pour 
savoir si elle fait ou non partie du Domaine public. Les 
routes classées et! font toutes partie, mais ce ne sont pus 
les seules ; une simple distraction de la part d'une auto- 
rité municipale peu vigilante, une erreur de l'administra- 
tion, peuvent être !a cause du défaut de classement. 
Pe-urra-t-i! en résulter fa moindre atteinte aux droits que 



(I) Ttoplong, n° 163. 
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le public a acquis par des siècles do possession? Bien 
plus, l'omission souvent pourra être volontaire, même 
légitime : ainsi, dans certaines cumniunes pauvres qui 
n'uni point ou presque jniinf d'importation do pro- 
duils à faire, les habitants ne se seront point souciés 
qu'on établit à leurs dépens un grand chemin de luxe, 
quand le? petits chemins ruraux sulli_:eiiL à leurs be- 
soins il) ; déclarera-t-on pour cela ces chemins prives? 
La chose n'est pas possible; la loi cllc-niéiue les re- 
connaît publics, puisque, aux termes de l'art, 1" de la 
loi du 28 juillet 1824, un simple arrêté du préfet suffit 
pour les faire passer au nombre des chemins classés; 
l.ii.di- iniiî l'iiiienl roi'iiiiiis privés, l t'amlrao suivre 

§ II.— 1! ne faut pas cependant attribuer à tous les 
chemins le caractère de publicité. Il y a aussi les chemins 
privés, qui coni prennent les chemins de servitude cl les 
chemins communaux. Les chemins publics, destinés au 
libre usage de tous ceux qui sont à portée d'en jouir, se 
reconnaissent, a ce qu'ils sont établis [mur Caire commu- 
niquer dos lieu\ habités on des routes ensemble ; ils se 

tudopro lege non inuneritu ImliHiir (2;. Ce n'est lias une 
servitude, un simple droit de passade dont serait grevée 
la propriété d'aufrui. I.a propriété du sol appartient au 
public qui l'a acquise par la possession à titre de maître 



(1)Prcradti„ q»605.— (ï) Kg., 1, 3, 33,£l. 
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pcniiiinl le temps requis pour 


lu prescription : Vue 


publiai! solum publieum est. les 




traire, appartiennent propriétaïi 


«ment à un individu ou 




de.- premières m 




émanées mil seules le 


droit d'en user. Ainsi, pour les 






qui sont propriétaires 



des fuiiils (iuiïNii.iiK-i. 'Il en est de mémo pour les che- 
mins communaux, qui appartiennent propriétaircmeul ii 
la commune, e! qui c enduire ni. les haletants soit à la 
lercl communale, soit ;'i la fontaine ou à l'abreuvoir com- 
muns. Os chemins, quand ils fout communaux, c'est-à- 
dire qiuml ils ne se < oiiliimlent pas avec un chemin publie 
traversant la commune, et qu'ils ne sont pas Je simples 
.servitudes établies en faveur de bl commune, sont la 
propriété illéiue de celle dernière et îi l'usage seul des 
habitants. (.'étranger que l'on empêcherait de passer 
sur un cliemiu communal n'aurait puiul d'action en jus- 
liee , suivant M. l'rauiihoi:, pour dcciiiinicr j ■ i '■ 1 1 m j ■ ; , 1 ion 
du tort il lui tait, l'adieu ne lui compterait que s'il 
s'agissait d'un chemin publie, où le droit d'aller et de 
venir appartient également à tout le monde (t). 

Le chemin i lirai doit cire aussi distingué ; cl. l;i chose 
est facile j d'une avenue qui d'un ebeiniu conduit à une 
propriété particulière. 

Il y a encore , parmi les chemins privés , les voies 
agraires, desliuces a l'exploitation des lerres ; ces voies 



(1) ProuJIi ,n« 037. - 
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n'ont lii.Ni de public, elles sont tantôt la pioprirl'! d'un 
seul, grevée d'une i iiarge réelle au profil Je ceux aux- 
quels elles sont utiles, laiilùt «ut copropriété enfrc. 
tous ceux annuels files servent M). lJisLiniliiiti-i d'oii 
résultent des conséquences importantes, mais qui n'en- 
Irent pas dans le plan de notre travail. Le caractère tout 
privé de ces chemins 1rs distiu-ue suirisammcut dus 
chemins ruraux asservis à l'usage du publie. 

Hais, s'il n'y a pas à distinguer entre les chemins pu- 
biles quant à leur nature juridique, il n'en est plus ainsi 
du miuiiriit qu'il ~'n'/\l de ; 'elal.'iis?<nic]>t , de l'entri-lici] 
ou de la police de ces chemins. Il faut alors en étudier les 
différentes fiasses qui les divisent en routes impériales, 
routes départemen laies, chemins vicinaux et chemins 
ruraux. 



SECTION II.— Des houtes rMPÉnur.ES. 
Sohiik.— g». Des frais d'étibliaemenl ei d'entretien. — g 11 Dei 

Cil im]HSi:tatilc; 1" i rj. l ,),-■. [[ra-1 |>njïni:,r.L (lu île, luïtiii ; 

6» Serviludcs île l'mii'.li: liKl'eiiratlimi (le uiiilériaul; 8° Je la ilis- 

W .(les roules.- g IV. Déduttrne». ' P 

Le décretdit 16 décembre 1811 divise les roules 
impériales eu trois classes : la première comprend les 



(1)Prouul,.,n» eïietnoiaa. 
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roules ([ni , parlant de Paris, von (jusqu'aux extrémités 
le; plu; rioisrîii'cs Je l'empire pour communiquer nvi-tj 
l'étranger. Pans l;r deuxième se trouvent celles qui, par- 
lin) t également île Paris, vonl aboutir à des ports de mer 
ou à des villes importantes. La troisième se. rouiposu do 
celles (pii , pariant îles plus importai île; villes de pro- 
vince, toiiduifeiit dau.; d'an 1res villes du mémo ordre .-uns 
passer par la capitale. Cette distinction était importante 
sous la législation de 181 1 , ear les routes de la troi- 
sième classe devaient être construites et entretenues 
euiicui'remmcntpar l'Etat cl parles départements qu'elle? 
Lrau'i'saieiit ; mai; depuis les lois île iinauees de 1 S! T à 
1818, qui ont établi la spécialité des budgets de l'État, 
des dépui teiuenls cl îles communes, Imitas les roules 
impériales ont été mises à la charge du trésor. 

g I. En Droit romain nous avons vu la corvée en na- 
ture imposée aux propriétaires suivant l'étendue de 
leurs possessions, pro modo jugerum. Ce syslème l'ut 
mainleiiu dans la Gaule par les francs. Sous la féodalité, 
les seigneurs en changèrent la nature, et au lieu de la 
laisser eliur^e foncière, ils firent de la corvée une charge 
personnelle. Cette innovation amenait d'iniques résul- 
tais : d'id:(jid la i liai'iic retiiiiiliait sur la el.i-.se [enivre, 
landis que re sriut le; prc-prié-lairc; fumiers qui prulitcnt 
spécialement des routes pour l'exploitation de leurs 
ierres et l'exportation de leurs produits ; eu outre, cette 
ckiriic ébil iuégaiement répartie. En ell'et, les paroisses 
seules y étaient soumises qui étaient voisines des routes. 
Par le fait, Ie§ autres en étaient affranchies, car on ne 
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pouvait obliger les liabilanls à aller travailler à plusieurs 
lieues de leur domicile (I). 

Une troisième injustice consistait en ce que la no- 
blesse e| le (il cri; « étaient niîVancbis de ces corvées, qui 
élaicnl considérées l'niiniit .-■ rviles. 

Louis XVI, sur les instigations du contrôleur général 
des linanecs Tiirgot (2;, uni reprit d'établie ces charges 
si i ]■ des ]j,is(!s uniformes, c:l . par -on 6.1 it de ITTG, il 
remplaça la corvée en nature par un impôt sur la géné- 
ralité des habitants. 

Plus tard la loi du 9 vendémiaire an VI, titre 8, éta^ 
.Mit, pour servi i cuix répara tic-us ces chemins . l'impôt 
des barrières sur les voilures et animaux :■ raison des 
dislances [larciiurues : mais ics incumcniciils cl les amis 
tirent abandonner cri. iiupnf si li':;ilitne et ti riitiiiuncl , 
qui iiicitail les réparations à la charge de ceux qui dé- 
gradent les chemins. Ii fol remplacé par l'impôt sur le 
sel ( titre 7 de la loi du Si avril 1806 ). Aujourd'hui les 
frais d'é la 11 lis sèment sont votés par une loi. Les frais 
d'entretien et de réparation sont insci il.; i Inique année , 
comme toutes les antres charges cou ra ni es, au Injilgct 
annuel de l'État. 
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$11.— Nous avons maintenant à examiner les servi- 
tudes auxquelles sont assujettis les héritages qui bordent 
les routes; elles sont au nombre de six. 

\ ■ La première consiste dans l'obligation |>oni' le rive- 
rain qui veut bâtir, de demander l'alignement et de s'y 
conformer. Toutes 1rs routes doivent avoir un :lÏ i lj. ; i f_i i k r 1 1. 
légal fixé et déterminé par les plans de leur ouverture 
ou de leur tracé primitif, ou par les pians de rectification 
postérieurement, arrêtés par l'administration, ou, à dé- 
faut, résultant de* liens ou de la possession. Ces aligne- 
ment, i.]ui uni. pour objet d'eiiipéi lier les empiétements 
sur le sol du Domaine public, sont donnés dans tout le 
département par le préfet, même pour les rues des villes 
et villages qui servent de grande route fl). 

Ces alignements sont surtout nécessaires pour éviter 
les anticipations des riverains; aussi est-il eypreisiiioeul 
défendu de bâtir sans avoir obtenu l'alignement, c'est-à- 
dire sans avoir fait reconnaître l'état des lieux et déter- 
miné la ligne suivant laquelle aura lieu la construction. 
C'est une obligation à laquelle on ne peut se soustraire, 
il ne sullîrait pas d'avoir connu l'sliuiieiiii'tit et Je s'y 
Être conformé: on doit toujours le demander, sinon l'on 
est en faute, et dès lors punissable. La peine est établie 
de la manière suivante par l'arrêt du eoiiseil du 11 fé- 
vrier 1765 qui règle toute la matière, arrêt maintenu 
par la loi du 22 juillet 1791 qui a confirmé tous les règle- 



(t) Loi du 41 octobre «90, an. l«,elloi .In 28 pluvtoc.ir.mi, 
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menta concernant la voirie : « Fait Sa Majesté détrnse 
< à tous particiiiiii-jiicprii toiifj ou antres, de construire, 
t reconstruire on réparer aucun édifice, pose* échoppes 
* ou c!i oses saillantes le long desdilcs roules, mus en avoir 
« obtenu li 1 s alignement ou permission detdils l'prrl'rls), 
« à peine île démolition desilits ouvrages, confiscation 
g dos niad'i'i.HH, et trois i ents livres d'amende, et contre 
i les maçons, charpentiers, ouvriers, de pareille amende, 
a et même de plus grandes peines, en cas Je récidive. « 

Toutefois, de nos jours, il faut distinguer s'il y a eu 
anticipation sur la voie publique, ou si la reconstruction 
faite sur les uni iens fondements élail dans une partie su- 
jette à roculoment; dans ce cas, toulo la peine doit être 
;j|.|di';iL-.'n : diniiuliiitin, cou lisait Ion , amende. Mais si, 
an contraire, la maison a àé construite sur l'alignement 
même qui aurait été donné, alors on ne doit pas con- 
damner à démolir, ni confisquer les matériaux; il y a 
seulement lieu de condamner à l'amende. Aujourd'hui, 
en effet, avec les lois qui garantissent lu propriété privée, 
on ne comprendrait pas qu'on obligeât à démolir pour 
faire reconstruire sur la mûrie ligne (1). 

Notons en outre ijite i 'ai 1:511™ khi I. n'e.-l. e^ifjé que pour 
celui qui veut construire le long et aujoiijnantdes mutes, 
car si le propriétaire construit en arrière sur son lorrain, 
en laissant une partie libre entre sa construction et le 
chemin, il n'est passible d'aucune peine. Seulement, 
dans ce cas, d'après la jurisprudence du Conseil d'État, 



(I) Fronde, w 
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le propriétaire pourrait Ode tenu do se clore dans les li- 
niîli'j de l'ali^r-nieiit, pour faire disparaître les angles el 
clllbiieenicrils dangereux pour lu siirelé publique (I). 

Les contraventions en matière d'alignement sont por- 
tées devant le conseil de prélecture, sauf « cours au 
conseil d'Etat . 

2" La deuxième servitude . celle île l'essai tentent, a clé 

établie par l'ordonnance de 166S), dans l'art. 3 du 
litre "28, ainsi conçu : ■ Ordonnons que dans six mois 
n du jour de la publication des présentée, tous bois, 
• épines et broussailles qui se [rniiyerofil dans l'espace île 
a soixante pieds ès grands chemins servant au paastge 
a des coches cl des carrosses publics, seront essartés et 
< coupés, en sorte i;ue le chemin soit libre et plus sùr ; > 
et ce. sous peine d'amende arbitraire, dit l'art. 4. Remar- 
quons que celle servitude n'esl pas exécuté*) dans un très- 
«rainl nombre de localités ; des lors si on veuail à 
l'éviter dans un heu ou i 'ordonnance, n'aura. t pas encore 
reçu d'exécution, le propriétaire aurait, pour s'y con- 
ibniier, un délai de six mois à [uiilir du jour do lu noti- 
fication ipii lui serait faite par l'autorité- 

3° La Iruisii'iiu: servitude est < elle de passade, ijuand In 
roule est impraticable. Celte servitude, dont la source se 
trouve dans le Droit romain (i;, a été consacrée par la loi 
du (i octobre 1791 , dont* l'art. 41, lit. 8, porto que tout 
vovaiieur [i i de; lui r;; un cl.amp pour si: taire un |utssagi: 

dans sa route, pavera le dommage fait au propriétaire, 



[I) Arril du i fÉTrier (Sîi,-(îi Di ( .,B, fl, li.l I . 
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mage sera à la charge do la commune; si c'est une 
route impériale ou départementale, ce sera l'État 
ou le département qui sera responsable. Dans tous les 
cas, le dommage causé aux riverains devra être ré- 
paré, non- seulement lorsqu'il y aura eu bris de clô- 
ture, mais encore pour l'indemnité résultant du simple 
passage; car la loi, en parlant de déclore une propriété, 
a voulu montrer jusqu'oii pouvait aller le droit du voya- 
geur, mais n'a pas entendu restreindre à ceifc seule es- 
pèce de dommages l'action du propriétaire (1), 

i' — Une autre servitude consistedaus l'obligation pour 
les riverains do supporter lis rejet des [erres provenant 
du curage des Fossés des grandes routes. Un arrêt du 
Conseil, du 2 mai 1720, mettait même le curage à leur 
charge. Maintenu, par la loi du 16 décembre 1811, 
dans les ail. 32 el 1 1)9, eet iirrèl été ;J:ioyé ei; ce q;ii 
concerne le curage , par la loi du 12 mai 1H25, qui, en 
déclarant que les rossés font partie des roules, a mis le 
curage à la charge de l'Étal; mais elle a laissé subsister 

(< ) Contn Proudhon, n< Î6i, 3. 
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la servitude, quant au rejet. Toutefois, rmliriinistr.ition 
paraît l'abandonner, car elle ne la maintient que lorsqu'il 
n'y a pas d'opposition de la pari des riveraine (1). 

6°— La cinquième servitude, qui existait ausai en 
Droit romain, est la servitude de fouille et d'extraction 
tics matériaux nécessaires à I'étab lisse ment ou à l'entre- 
tien des chemins, îille est consacrée par la loi (lu f> oe- 
toi ire 1701 (art. I* . sec.t. U-, qui l'étalilil aussi pour tous 
les autres ouvrages publics. 

L'indemnité est réglée à l'amiable entre les proprié- 
I, lires et l'administration. A défaut, les contestations qui 
s'élèvent à ce sujet sont portées au conseil du prélecture, 
sauf recours au Conseil d'État, en vertu de l'art. * delà 
loi du 28 pluviôse an VIII (2). 

0" — Enfin, la sixième servitude consiste dans la dé- 
fense faite aux propriétaires riverains, d'ouvrir des car- 
rières, de faire aucune fouille, ni de pousser des galeries 
souterraines à plus de trente toises de distance de la 
route ; c'est la disposition d'un arrêt du conseil du 
5 avril 1770. 

§ 111. — Plusieurs lois et ordonnances ont ordonné les 
plantations d'arbres au bord des grandes routes. Celle 
qui règle plus spécialement le sujet qui nous occupe, est 
le décret du 16 décembre 1811. L'art. 88 porte que 
< toutes les routes impériales non plantées, et qui sont 
» susceptibles de l'être sans inconvénient, seront plan- 



(I) Proudh., r.» SiO.— (2) Voir sur celle matière deui disserlslions do 
M. Balbie : Leimt 1 un idminislre sur quelque» malieres nKjeUesdu droit 
admluislratiï. (Journal du droit fuWNWralif', année 18S3, p. 66 BHM.) 
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« tées par les particuliers nu communes propriétaires ri- 
i verains de ces routes, dans la traversée de leurs pro- 
» pricU'.s respectives ■■ sur les terrains privés à ta dis- 
tance d'au moins un mètre du lord extérieur du lusse 
du grand chemin , et sur la ligne déterminée par l'ad- 
ministration. 

1' Les arbres sont alors la propriété des propriétaires 
sur les fonds desquels ils sont plantés; niais ils ne peu- 
vent les couper, arracher ni élaguer sans l'autorisation 
du préfet : 

S" Les contraventions sont punies d'une amende el 
portées devant les coutils de prét'eiturr ; 

Notons qu'aux lermes d'un" circulaire ministérielle du 
9 août 185(1, les propriétaires riverains ne sont obligés 
de planter qu'autant que l'Klat ne planterait pas llii- 

k qui appartiennent les arbres plantés sur le sol des 
grandes routes? Il y a eu à ce sujet plusieurs lois con- 
tradictoires (2) : d'après le dernier état de la législation 
(loi du 12 mars 1825), on doit reconnaître comme pro- 
priétaires des arbres, les particuliers qui les ont plantés 
à leurs frais en vertu des anciens règlements, ou qui jus- 
tifient les avoir légitimement acquis a titre onéreux. Tou- 
tefois, ils ne peuvent les abattre ou les élaguer, que 
sur une permission de l'administration. Enfin, aux ter- 
mes de la même loi, les contestations qui peuvent s'élc- 



(I) FcDiidliM, n« Ï7Î.— fï) Vtiir surceito question un article de 
M. Baun, Joui** du «mil wtaMsislrali/, aopàetSM, m e 344. 
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ver sur la propriété do ces arbres, eulre l'administration 
et les particuliers, doivent cire portées devant lestribu- 
unu\ ordinaires, ut les droits de FKlat détendus à la di- 
ligence de l'administration des domaines. 

§ IV. — Le déclassement en matière de grandes routes 
est n'glo par la loi du 2t mai 1843. o Les portions do 
t routes royales-, ilii l'art. I, délaissées par suitede clian- 
« gement de tracé ou d'ouverture d'une nouvelle route, 
n pourront, sur la demande Ou avec l'assentiment des 
i conseils généraux du déparlement, eu des conseils 
i municipaux des commiiiics intéressées, être classées 
« par ordonnance royale, soit parmrles routes départe- 
s mentales, soit parmi les chemins virinaux di: grande 
» coinmmiicaiimi, suit puniîi les simples tlieinins viei- 

Quand il n'y a pas de classement nouveau, ces biens, 
cessant d'être aiïedés à l'usage du publie, entrent dans 
le domaine de l'État ; l'administration des Domaines est 
auloriséc à les aliéner; mais il doit être réservé, aux 
termes de l'art. 2, quand la situation des propriétés rive- 
raines l'exige, un chemin d'exploitation dont la largeur 
ne peut excéder cinq mètres. 

L'art. 3 contient une disposition particulière basée sur 

porte de noter, ("est lu faculté donnée au propriétaire 
riverain, prérérablcmeul à tout autre, île reprendre la 
propriété d'un chemin supprimé, en en payant la valeur. 
« Il serait intolérable, disait M. le comte Roy en faisant 
t son rapport à lu Chambru des l'airs. lors de la disons- 



Digitized by Google 



. ,-r. -t un .rl.-l ■■.)!--,-■■•■. I ,r[ I .' I- li l.-p l.i 
« 20 mai 1836, sur les chemins vicinaux, que par la 
• suppression du chemin, des étrangers pussent venir 
s s'établir au milieu de sa fit 1 ■ <] n i >'■ l ■'■ , cL ijuelipir-liiis juc'mo 

Les propriétaires sonl mis en demeure d'acquérir, et 
ce n'est que sur leur refus d'acheter, que fesol de l'ancien 
chemin est vendu à des étrangers. 

Il en est de même pour les parcelles qui, par suite du 
classement de la route impériale dans un rang inférieur, 
route départementale, chemin vicinal, ne font plus par- 
lie du chemin. Les propriétaires riverains doivent être 
appelés de préférence aux autres. 

SECTION ni.— Des roc tes départementales. 

Sohuire. — i I, De leur éwbWinriit. -■ i II. Drs fonds qui j sonl af- 
foctés. 

g I. — Les routes départementales sont les grands 
chemins de traverse qui servent à la communication des 
chefs- lieux des dcpiirlcjneuts cl de? atTOudi-scmenls, eu 
même à celle des départements entre eux, sans être prin- 
cipalement diriges vers la capitale 'j i. t'es e.raiids che- 
mins sont établis sur la demande des conseils généraux 
du département. Un décret en ordonne la création et en 
fixe le classement. Il en était déjà ainsi avant le sénatus- 
consulle de 18S2. L'art. 3 de la loi précitée du 
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7> mrii 18-11' disait, eu effet : « Une ordonnance rovale 
t Miflirii pu i il 1 !iiil.urisi:i' l'es rail ion des rouies cSijparf.e- 
« mentales, celle des canaux et chemins de fer, d'em- 
« branchements de moins de 20,000 mètres de !on- 
i gueur, des ports, et de tous autres travaux d'une 
« moindre iniuortnni.'e. tietle orrtotnuiiice devra c^alc- 
s ment être précédée d'une enquête. • 

g II.— L'ait. 17 du décret du 16 décembre 18H met 
le-i friii-i de loiistrurtiou. leronstru'.'li'in el. entretien, à 

la charge des départements, arrondissements et com- 
munes, dans la proportion des avantages qui en résultent 
pour cliacuii. Mais cette réparti lion, très-bonne en théo- 
rie, a été reconnue impossible en pratique. Aussi les 
centimes additionnels, répartis sur le département pour 
le? (I 'penses départementales, dont une partie est affec- 
tée aux. tr;;is de? routes, sonl-iU levés sur l;i i»c : ri i tif 
du département, sans distinguer entre les divers arron- 
dissements et communes qui peuvent en profiter plus ou 
moins (1). 

Ces routes é(;m(;i la charge des départements, de- 
viennent, loiv de leur il'écLisscmetit . une partie du 
domaine départemental, et sont aliénées à son profit. 
Nous n'avons pas à riens étendre davantage sur ce 
sujet. Toutes les autre; questions auxquelles les roules 
départementales peuvent donner lieu doivent être réso- 
lues à l'aide des principes que nous avons exposés en 
traitant des grandes routes . Ajoutons seulement que les 



(I) Prend., n"ÎK8. 
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roules impériales, ainsi que les roules déparlemen laies, 
(nul [isriie de la grande voirie. 



g I. — « Les chemins vicinaux , dit M. 
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de la commune à laquelle il sert. Le chemin était public 
auparavant. Bans cela une déclaration de vicinal] té ne 
.-iiilifiiiL pus : il faudrait une i'S[irn[iriutiu>] puni' cause 
d'utiliré publique. Chemin public avant la déclaration, il 
conserve ce caractère, et de plus, par l'effet du classe- 
ment, il devra être entretenu régulièrement par les com- 
munes, taute de quoi le prél'et les y contraindra. Tel. est 
le seul effet de In rlécLu'atinii de ciciiialilé. 

Ne disons donc pas, comme le l'ait M. Duinay dans 
son commentaire sur la loi du 21 mai 1838, que la déi la- 
ration de viciualilé a puni- ell'ut de remhe le su! du che- 
min imprescriptible. Il l'était avant que le chemin 
fut déclaré vicinal (I). L'art. tOde la loi ne fait que 
constater le fait d'imprescriptibilité, mais il n'a rien 
innové (2). 

§ II,— Aux termes de la lui du 21 mai 1B30, qui est 
la loi fondamentale en cette matière, les chemins vicinaux 
se divisent en trois classes : 1° les chemins vicinaux 
ordinaires qui ne servent qu'aux habitants d'une com- 
mune; 2° les chemins vicinaux qui servent à plusieurs 
communes ou qui les relient entre elles, appelé» par 
certains auteurs chemins de moyenne coin uni ment ion , 
désignés dans le rapport à l'Empereur sous le nom de 
chemins ci 'intérêt, eo m (3; ; 3" les chemins qui, for- 
mant une longue ligne île conu nu ni cation , desservent, 



(IIDumaï.ComiatuuiFB^Ia U.i du Ï1 mat 1836. Piowlli. 0" 173.— 
<i; Voir mr l'imprnttiuiMIiiâ ies chemins urinai», H, Biiibis, Juan»! 
di.droilmfmiF.iWalif.i.iii,,,, IliSi. ji.ôlj. -(:>;, MeittHurdu 48 waiISi». 
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dans leur parcours, nu ^raml immlirc de communes, et 
ont reçu par suite le nom de chemins de grande co m mu- 
La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et 
nuis d'intérêt commun n'est pas bien importante au 
point de vue de noire travail; l'art. 6 qui en parle est 
ainsi conçu :« Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plu- 
" sieurs communes, le préfet, sur l'avis des conseils mu- 
« nicipaux, désignera les communes qui devront concou- 
1 rir à sa construclion on à son entretien, et fixera la pro- 
i portion dans laquelle chacune d'elles y contribuera. » 
On conçoit aisément le but de cet article : comme les 
communes n'ont pas un intérêt égal a un chemin qui 
intéresse plusieurs d'entre elles, les conseils municipaux 
pouvaient ne pas s'accorder entre eux sur la part contri- 
butive île rliaeiine d'elle- ; Il fiouvjit même arriver que 
certains ne votassent aucune somme : faute de fonds, ie 
chemin dépérissait. C'est pour porter remède à ce mal 
qu'a été. édietée la disposition de la loi de 1836 que nous 
venons de citer. 

La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et 
ceux de grande communication a une tout autre impor- 
tance. D'abord, le classement ne s'opère pas de la même 
manière. Les chemins vicinaux ordinaires -ont classés 
par le préfet seul, sur l'avis des conseils municipaux. 
(Nolutis que l'avis des conseils municipaux ne lie pas 
le préfet (1) , dont la décision ne peut être attaquée par 

(I) Discussion il lu Cliarukf Jcs p^irs, Wonibur tlu I" mai 1836, 
supplément. 
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Mais, pour les chemiDS vicinaux de grande communi- 
cation, c'est le conseil général qui les classe, sur l'avis 
des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, 
et sur la proposition du prèle t. Ce dernier a seul le droit 
d'fiiiliiil'm''. Sun initiative est alisolue ; le conseil ^'.'itérai 
ne peut modifier le plan qui lui est présenté, que de son 
consentement : sans quoi, sous prétexte, île modifier, 
on renverserait la pruposilidii du piél'et elle-même (I). 
Sur les mêmes avis et propositions, ajoute l'art. 7, le 
cun.sci! yénéi'al détermine la direction de chaque chemin 
vicinal Je grande cttuiuiuuicaiion et désisiiie les <:om- 
mniies qui doivent contrilmet' à su construction ou à son 
entretien ; mais c'est au préfet seul de fixer la largeur et 
les limites du chemin et île déterminer iinuuellement la 
[iroiiortion dans laquelle chaque coin eu nie doit coManu'ir 
à la ligne vicinale dont elle dépend. 

La distinction entre les chemins vicinaux ocdinuiveï el 
de grande communication a encore un autre intérêt. 
C'est que les chemins vicinaux, quand ils arrivent dans 
un bourg ou un village, cessent d'être chemins, et, de- 
venant mes, ne sont pins des lurs réijis par les disposi- 
tions de la loi qui nous occupe. Les questions d'aligne- 
ment changent aveu la compétence, car ces rues font 
partie de la petite voirie (2). 



(t! .Uïmi;,-.!,- il:. î.inii i -J: OrdonauMs des ■ j i , L I J . ■ i Un, -i 
janvier tl Jt f,':ir„T ISîn, !î nci.t I s-.':!; CLraïknv rnl-.i:.!. .j.n il j.Jr, I s:;ii. 
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Il n'en est pas ainsi lorsqu'il s'agit de chemins de 
grande communication ; dans ce cas, les rues n'en sonl 
que le prolongement et font dés lors partie de la grande 
voirie. C'est au préfet à donner les alignements, et les 
contraventions sont portées au conseil de préfecture (t). 
La raison en est sensible : plusieurs communes sont 
[niversiVs paroi' chemin ; ces cuumnines tint des intérêts 
divers, le plus souvent opposés; ee qui , sans la haute 
miellé administrative, pourrait occasionner autant de 
lacunes qu'il se trouverait de communes intermédiaires. 
$ Ul.~-tjuels sont les effets des arrêtés du préfet? 
Un chemin est reconnu nécessaire, il faut le créer, ou 
Lien il s'agit de le redresser dans une partie; ou bien 
ennu i: c'est un chemin prive qun l'on veut transformer 
en chemin vicinal. Dans ces- divers cas, avant, la loi de 
1836, quand un arrêtédu préfet avait ordonné l' ouverture 
ou le redressement du chemin, il fallait recourirà l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, et l'arrêté du préfet 
ne pouva t cire e\rculé qu'après que l'expropriation avait 
été prononcée parle tribunal civil et que l'indemnité avait 
été payée. L'art, lu, qui s'occupe de notre hjpothesc, a 
;ip|)';irti'' ijmdiji:c« i!i(i:liii cation* :''l:i \ \>: i!u 7 iiiil.et 1 sJijMir 
l'expropriation qu'il importe de noter. D'abord, l'arrêté 
du préfet suffit pour déclarer l'utilité nullcmo, condition 
préalable « l'expropriation; tandis qu'en thèse générale 
il faut un décret. En second lieu, aux douze jurés dont 



[11 Art. y de loi du» mai (836-, Aïit du conseil dtui, î» janvier 
1 837 ; CinuWr» mraia. du IB « M« h W < 839. 
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se composa le jury d'expropriation, la loi nouvelle a 
substitué un jury composé île quatre membres seule- 
ment. En outre, l'arrêté tin préfet ne doit être précédé 
d'aucune enquête; le vote îles conseils municipaux et 
généraux en tient lien (I). Enfin, l'ordonnance du roi 
qui était nécessaire, aux ternies de l'art. 10 île la loi du 
28 juillet 1834, pour les inquisitions, aliénations et 
iVliangr de terrains d'une valeur au-dessus île trois nulle 
francs, se trouve alirogée. L'arrêté du préfet sutllt, 
quelle que. soit la somme [%. I.a raison eu est simple : 

• Le préfet, dit M. Dumay, ayant, au* termes île la 
■ loi, le droit d'autoriser seul, et sans le concours de 
« l'aïuc-rilc supérieure , rétablissement et le rélargisse- 
« ment de ces sortes de voies, il devait avoir aussi le 
u pouvoir de faire tout ce qui était indispensable pour 
a atteindre à ce but. » 

L'art. 15 contient une dérogation encore plus remar- 
quable à la loi du 7 juillet 1833. Lorsqu'il s'agit de 
classeï' un chemin puLlic au nombre des chemins vici- 
naux et d'en fixer la largeur, il n'y a plus lieu à expro- 
priation pour les parties des propriétés riveraines qui sont 

« article, portant reroiiHaipsanre et libation de la largeur 
n d'un i lieiiun vicinal, allriliucnt définitivement au clie- 
« min le sol compris dans les limites qu'il détermine. Le 
i droit des propriétaires riverains so résout en uue 
« indemnité qui se réyle à l'annal un par le juge de 



(( ) GrtnUire ninitiaieUt.-ft Duras), p. 31K. 
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(. paix du canton, sur le rapport d'experts nommés cnn- 
i (broiement à l'art. 17. t C'est à-dire l'un par le pro- 
priétaire, l'autre par le sous-préfet; et, en cas de désac- 
cord, un tiers expert par le conseil de prélecture. S'il 
s'élevait des ton tentations sur la qualilé du chemin que 
les propriétaires prétendraient prive et l'administration 
public, la question de propriété devrai! rire préalable- 

nient jugée par les tribunaux civils. 

S IV.— Examinons maintenant à la charge de qui sont 
les frais de construction el de réparation des chemins 
vicinaux. L'établissement el l'entretien sont à la charge 
des communes. Voyons d'abord , en ce qui concerne les 
chemins vicinaux ordinaires, quelles ressources peuvent 
voter les conseils municipaux, n En cas d'insuilisanaj 
k des ressources ordinaires des communes, dit l'art. 2, 
i il est pourvu à l'entretien des chemins vicinaux à l'aide, 
° soit de prestations en nature dont le maximum est fixé 
«à trois journées de travail; soit de centime* s|iéci:,a\ 
« en addition au principal des quatre contributions 
« directes et dont le maximum est fixé à cinq. » La 
prestation en nature est appréciée en argent, et le contri- 
buable a le choix de l'acquitter eu urgent ou en nature 
(art. 3 et 4). 

Avant la loi de 1836, si les conseils municipaux ne 
volaient pas les fonds, l'autorité supérieure n'avait aucun 
moyen de vaincre la r.' -i-lanrr ,1e* adiuinisti mi on s i otii- 
munales, et les réparations ne s'eflocluaot pas, les che- 
mins vicinaux restaient dans un état de dégradation 
déplorable. La loi de i 836 a entrepris de porter remède 
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à ce mal : dans son art. 5, qui est le plus important, 
elle donne M! préfet li 1 ilroil d'inipo?*!!- dViilirr la com- 
mune, quand , après avoir fait constater le mauvais état 
des chemins ri. avoir par un arrêté mis en demeure le 
conseil municipal de pourvoir aux réparations qu'ils 
exigent, celui-ci n'y a pas obtempéré. Cet article est 
ainsi couru ; < Si le conseil municipal mis en demeure 
a n'a pas volé, dans la session désignée J cet effet, les 
« prestations cl centimes nécessaires, ou si la commune 
« n'en a pas Tait l'emploi dans 1rs délais prescrits, le 
a préfet pourra d'otlicc soit imposer la commune dans 
<■ les limites du maximum, soit faire exécuter les travaux, 
t Chaque année, le préfet communiquera au conseil 

• présent article ;Ti. i> Enfin, tlims les c:is extraordi- 
naires, il y est pourvu par des subventions sur les fonds 
départementaux (art. 8), et même au moyen de eon- 
Inbulions extraordinaires, volées par le conseil munici- 
pal et autorisées par un décret, aux termes des art. SO 
et suivants de la. loi du 18 juillet 1837, mais qui ne 
pourraient clic imposées d'office par le préfet, l'art. S 
ne lui en donnant pas le droit. 

Il en est de même pour les chemins de grande eom- 



(I) L'utilité lie l'article ï M (li'n.ijruivH ■!(■ la maniée la plus éridrnte 

Ci.it- . | - 1 :-. - - - 1 ■ : 1 1 > l..'r 1 s'.s. Kn.plv- i- |-|nal p' '■-la' : .:ir: l'i' n:- 

i.ii i- . . il L lia iilrr m,|>L>wM il'i.laYi: h ,]| i lia:'.- ilrlll ILi'iiaalU, PI !;! 

valeur Je ces journées do prestations impostes d'office s'est élevée n peu 
mojeiwe i l,40O,IM pat an. 
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niiin ici lion. On y pourvoit d'abord avec les revenus 
ordinaires îles communes à [:i charge desquelles il; soûl ; 
en eus d'insuffisaiiec, avec deux journées do prestation 
sur les trois autorisais par l'art. 2, et les deux tiers îles 
centimes, votés par le conseil municipal en vortil du 
même article, et enfin, encore en ras d'insullisanco. 
avec les fonds déparleinoii!au\. Il est pourvu à ces sub- 
ventions ;m moyen îles r i ■ 1 1 1 ; i tu -h liisill ;i[ i:s ordinal ros do 
([■:'|);ii li i, nriil (■; des centimes s|H'i.-i:ii tx votés annuellement 

l..i distribution des s- 1 1 Jjv un lïïi rjs e-l tiiilo, en iivanl éi^ii'il 
aux re=sonrces, aux sm ri fiées e! aux besoins des com- 
munes, par le préfet, qui en rend compte, chaque année, 
ai! conseil généra! (art. S). Enfin, dans le cas de travaux 
indispensables, il peut y avoir lieu à une coulriliulinu 
cMiaordjoaire volée par le conseil municipal, avec le 
concours des plus imposés, et autorisée par un décret, 
conformément aux art. 40 et suivants de la ((il du 
]8juille( 1857. 

§ \ . — liais b'il siii'tiiriil des dri:rada!ions extraordi- 
naires causées par des exploitations, l'article 14 la met 
à la cliarge de ceux qui les ont occasionnées. « Toutes 
o les fois, dit cet article, qu'un chemin vicinal, entretenu 
« à l'état de viabilité par une commune, sera habituelle- 
b ment ou temporairement dégradé par dos cx|iloil;,l ions 
s de mines, de carrières, île lorclsou de toute autre enl.re- 
o prise industrielle appartenant à des particuliers, à des 
s établissements publies, à la commune ou à l'Ëiat; il 
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« pourra avoir lieu à imposer aux entrepreneurs on pro- 
i primaires, suivant que l'exploitai ion ou les transports 
t auront eu lien pour les uns ou pour les autres, des suit— 
o Tentions spéciale» dont la quotité sera proportionnée 
" à la dégradation <?n i rnoi-<] i î if qui devra être attribuée 
« aux ex p loi talions. » 

§ VI — Quant à la compétente, toutes les questions 
de propriélé doivent cira portées devant les tribunaux 
ordinaires ; les réclamations contre ta déclaration de vici- 
nalité doivent être adressées au prêle t et au ministre par 
voie gracieuse, car colle opération étant un acte d'ad- 
ministration pure ne peut ouvrir de recours conten- 

Enfin les contraventions et les délits sont portés sui- 
vant les caH, suit devant le» I riiinnaii\ de police ordinaire, 
soit devant les conseils de préfecture, mais ces divers 
cas ne peuventèlre résumés dans des règles asseï brèves 
cl assez fixes pour Irouvor placo dans noire travail. 

riverainsdes cbemins vicinaux sont les mêmes que celles 
imposées aux riverains des grandes routes, à l'exception 
de celle de l'essarte ment. Quant aux alignements, il tant 
remarquer que lorsque le chemin vicinal ordinaire tra- 
verse un bourg ou vill/ge, l'alignement est donné par le 
maire, tandis que lorsque t'est un chemin de grande 
communication, c'est au préfet qu'il doit être demandé 
comme pour les grandes routes. 

Pour ce qui est du droit de Touille et d'extraction de 
matériaux, le préfet détermine les lieux. L'indemnité 
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est fixée à l'amiable et dans le cas contraire par le con- 
seil depréfeclure (art. 17). 

g VIII. — Co iciit s'opère le déclassement dus che- 
mins vicinauxî II Huit distinguer entre les chemins vi- 
cinaux ordinaires el les chemins île grande communi- 
cation, comme nous l'avons lait pour II: classement, et 
cela en vertu de l'adage , mb*! la m naturale est quam eo 
i/i-ini-i; ijuititjuht dissr'ir-ert? qw> v.n'dvitilum est 11]. Les 
chemins vicinaux ordinaires sont déclassés par un arrêté 
du prélèl, après délibération des conseil;; municipaux 
des communes qui peuvent avoir intérol à la conscr- 
vatiun (lu chemin ; s'il n'y a pas unanimité, il faudra 
une enquête dans laquelle les intéressés pourront déduire 
leurs motifs d'opposition. Quant ans chemins de ç.rando 
communication, le déclassement est prononcé par le con- 
seil général sue Sa proposition lin prèle!, d'après l'avis des 
conseils municipaux et des conseils d'arrondissements : il 
pourra y avoir lieu, après déclassement, à un nouveau 
classement, soit comme chemin vicinal ordinaire, soit 
comme chemin public non vicinal. 

Dans les cas où l'aliénation de tout on partie du chemin 
serait ordonnée , i;i préférence devrait être accordée aux 
propriétaires riverains, de même que omis l'avons vu 
pour les grandes routes, L'art. 19 dit. en eifet : « En cas 
s de changement de direction on d'abandon d'un chemin 
n vicinal, eu tout ou ci: partie. :rs propriétaires léver.iius 
■ de la partie de ce chemin qui cessera de servir de voie 



(ODie-, i) a rer|i4lBj«rfi, |. 3«. 
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0 de communication pourrai)!, faire leur soumission de 

1 s'en rendre acquéreurs et d'en payer la valeur qui sera 
a fixée par des experts. 

| IX.— Terminons re rjiiî ;i Irait ans chemins vicinaux 
m iraiiM i'iviini l'art. 21 qui permettra de résoudre une 
foule de questions de détail qui ne sauraient trouver 
plate ici. Cet article est ainsi conçu : a Dans l'année qui 
a suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet 
» fera, pour en assurer l'exécution, un règlement qui 

« ses observations, an ministre île l'intérieur, pour être 



« eution de chaque mesure, les époques auxquelles les 
i prestations pu nature devront être faites, le mode de 
a leur emploi ou du leur i on version en tâches, et statuera 
« en morne temps sur tout ce qui os! relatif à la coufec- 
t. tiiui des rôles, à la i:iim|il :.hilité, aux adjudications o! il 
« leurs formes, aux alignements, aux autorisations do 
o construire le long des chemins, à l'écoulement des 
s eaux, à l'élagage, aux fossés, à leur curage et à tous 

En exécution de cet article, les préfets ont fait des 
iv-leir.ents il i'-narfcrnoiilauN . niais leur diversité nnisant 
à l'unité de la législation, une inslruetion générale adres- 
sée aux préfets le 14 juillet 1854 a posé les bases de tous 
1rs ivudeitienls générai qui ont 'lu être dreb-és. cuiifor- 
inénieiit au modèle qui v était annexé. Los limites de ce 
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(c;iv.ïii nr iimii- pet 1 1 1 f ■ t [-.Hit y.a, de. nous arrêter aux ques- 
tions du détail et d'application, nous ne pouvons que 
renvoyer le lecteur à l'ouvrage de 11. Grand vaux (f ) qui 
a coraineulé avec le plus i;rand soin le règlement général 
dont nous parlons. 

SECTION V— Dm CUEMISS nuit*ux. 
Son >. lus. -s 1. B* Iphi nature. -§ II. D«loof éiablissemniL- Sltl.Dt 

§ [.—Quoique uoiM-lassés parmi les chemins vicinaux, 
les chemina ruraux n'en font pas moins partie du Do- 
maine public ; ils sont, comme les chemins vicinaux, du 
Domaine public municipal. Une circulaire ministérielle 
du 19 novembre 1839 en prescrit le classement dans la 
forme usitée pour les cliemuis vicinaux, mais sans donner 
à l'arrêté de classement t'ell'd du l'expropriation du sol 
compris dans les limites qu'il détermine. L'alignement 
devra donc être demande II l'administration, quand il 
s'agira de construire le loti:? do ces chemins. 

g H.-Quel est le mode d'établissement de ces che- 
mins? Ils ont été établis par l'usage. C'est par une 
jouissance prolongée pendant le temps voulu pour la 
prescription que le pulilic en a acquis la propriété. De 

un chemin est nécessaire c! qu'il y a lieu de l'établir, en 
même temps qu'il est construit, il est classé parmi les 
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g III. — L'entretien des chemins ruraux n'a lieu qu'a- 
ver l'excédant îles ressources ordinaires des communes 
Dti [i.ii' les soins des parlii uliers qui y ont intérêt : on ne 
(mut y appliquer les ressources destinées ans chemins 

u piuatioti des chemin; qui n'auraient pus été classés dans 
■:■ hi l'orme voulue, dit M. le ministre dans sou uistruclmn 
o tlu 24 janvier 1836, serait s'exposer au reproche dé 
ii faireuneapplic;:tion i; réiïuli; re des revenus communaux 
« et peut-être même à une accusation 'de détournement 
« des fonds des communes. Ticiniénr les citoyens de por- 
u ter leur prestation sur les chemins non classés, serait 
« s'exposer ;\ un refus de service qui [rouvcrail sa justi- 
« lleation dans le texte formel de la loi (t) u. 

SECTION VI.— Des cbehihb de fui, 



Scmuiu.- g I. De leur nilnre.— ) 11. Des urvilodu de grande voirie 




§ I. — Aux termes de l'art. 1" de la loi du 25 juil- 
let 1815, loi fondamentale en cotte matière, les chemins 
de fer sont classés au nombre des biens dont se compose 
li: Domaine public, Ces voie- de eormnunicalion , de 
toutes les plus importantes, devaient, à ce titre, parti- 
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tipcr aux avantages des autres chemins publics et faire 
partie de la grande voirie. 

• Si les chemins de fer. disait dans son exposé des 
■ motifs M. le ministre des Travail \ pi;hl;<-.~, dillÏTenl 
« des routes et des voies navigables par le mode de loco- 
« motion, ils on! eepmdant la mémo destination puiili- 
« que ; ils «eivent, rumine les roules de terre et les voies 
» navigables . au tratispurl des pci-soimcs cl îles inar- 
ii oliandises; et comme leur principal avantage réside 
t dans la régularité et surtout dans la promptitude du 
s service, et que le moindre accident eauso à ces voies 



t nouvelles peut engendrer les 


[ilus totales conséquences, 




■e i!o les protéger par une 


u législation qui confère à 




■ rspide(i). . 




Il n'y a pas ;i (li^lii^'.KT , a 


insi tjue nous l'avons déjà 


dit, entre les chemins de fer 


qui ont été construits par 


l'Étal et ceux qui oui. élé concédés, même à perpétuité-. 


L'article 1" est formel sur ce 


point. 11 est ainsi conçu : 


« Les chemins de fer construits ou concédés par l'État 


n font partie de la grande vc 


irie. > On a critiqué cette 



décision ; mais celte critique est-elle fondée'.' l'mir savoir 
si un bien fait partie du Domaine public, c'est sur 
sa destination à l'usage ou à l'utilité de tons qu'il faut ;e 
baser. 11 importe peu de savoir quelle est sou origine et 
s'il est ou non productif de revenus : si l'on voulait déci- 
der la question de propriété par l'établissement ou l'en- 



M) Si,™ -lu -11 Mil luit. 
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Ireticn, il a'} aurait plu.- dr Domaine puîilic; les biens 
qui li! composent, devraient être placés dans le Domaine 
de l'Étal, dans le Domaine départemental oa dans le 
Domaine communal . .Si l'on se: basait sur les produits, il 
laiidrait on exclure c-a'eniciil la plus iii'rmde partie, car 
presque tous ees fonda produisent des revenus plus ou 
iiniiii- eonsulcraliies : les péages, les itroi ta de navijja- 
; uni. les parties cultivées des terrains militaires, jusqu'aux 
saliles, vases et herbes des rivières navigables ou flotta- 
bles, sont autant de sources de produits . Tels ne sont pas 

les vrai; piinri|ies ; toute- ces cunsidcrati'jn; ne suiit ici 
qu'accessoires; au-dessus d'elles se trouve le service 
publie, et les produits d'un bien du Domaine public, pas 
plus que sou origine, ne s.iurauriit lyre c -li.iricer sa na- 
ture. Concluons donc que les ehemins de fer, même 
après concession, nxiliimeo' de faim partie du Domaine 
public, de même qu'en font toujours partie les ponts 
soumis à un péage et les canaux concédés à des compa- 

La question soumise au conseil d'Etat a été résolue 
dans ce sens. Par deux fois, le conseil d'Etat a déclaré 
que la taxe qui frappait les liions de mainmorte appar- 
tenant à des jicrsiimics nhjinles iiY-ta.il pas due par les 
compagnies concessionnaires de chemins de 1er on de 
canaux, par la raison que ces biens cinuinuenl maigre la 
concession à faire partie du Domaine public (1). 

§11. — Faisant ainsi partie du Domaine public, les 



H) Avis du «roieil d'Étal d«i » ftmtr el S* min 1 BM . 
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chemins de fer sont, par i.:>'l;i m.'-nio, inaliénables et im- 
prescriptibles ; par )a même raison les lois el règlements 
sur la (irande ïuiriu leur sont applicables. La loi de -Ifii;; 
h pria d'ailleurs le soin île les émtnx'rer. C'est ainsi 
qu'aux termes de l'ai t, 2 sont applicables aux chemins 
de 1er les lois el règlements sur la grande voirie qui mit 
pour objet d'assurer la conserva lion des fosses, talus, 
lèvres .'I du vraies d'art dépendant des roules, et d'in- 
terdite sur (ouïe leur élendue le pacage des bestiaux cl 
les dépôts de terre oit autres objets quelconques. 

L'art. 5 de la lui s'occupe île; servitudes de grande 
voirie imposées ans riverains i:f les maintient pour les 
chemins de fer; te sont l'alignement, l'écoulement des 
eaux, l'occupation letlipuraire des Im-ains en cas de ré- 
parations, la distante à observer pour les plantations et 
l'i'Ia^.iLse îles arbres, le mode d'exploitation des mines, 
minières, tiiiirhiercs. carrières -■[ s; 1 1 1 1 i ■' • [ es , eniin l'cx- 
Iraclion des matériaux nécessaires aux travaux publies. 
Hennir [nous nn";l r;'^i.l:e ilu silence de cet article, ainsi 
i|iie île la discussion i[iii .1 précède ~yii adoption, que ne 
-mil. applicables ans chemins de 1er, ni la servitude de 
l'e-sartentent, ni celle de planta! ion datUcs, imposée 
aux propriétaires riverains des grandes rouies par le 

décret de 1811 (1). 

§ III.— Mais, à part ces dispositions, qui nous étaient 
déjà connues, notre lui contient îles mesures tutit à lait 
exceptionnelles, nécessitées par la nature particulière 



|i) Demi du teociobn lîx.sn, as, SI et Si. 
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des chemins de fer. D'abord, quant au mode d'établisse- 
ment, l'art. 4 porte qtio loin chemin de fer doit être clos 
îles deux Bâtés et sur' (ouïe l'étendue de lu voie. C'est 
l'administration qui détermine pour chaque ligne le mode 
de clôture qui doit Être employé, lin outre, partout où 
les chemins de fer croisent de niveau lea roules de terre, 
des barrières sont établies et tenues fermées, conformé- 
ment aux règlements. 

1° Si nous passons aux servitudes nouvelles imposées 
par celle même loi, nous en trouverons de nombreuses 
et de fort dures pour les propriétés riveraines : la pre- 
mière consiste dans lis drl'rn-e de li;i(ir. 1,'rrt. i'i détend 
toute construction autre qu'un mur de clôture dans une 
distance de deux mètres d'un chemin de fer. Cette di- 
s:;ir;rr, ajoute notre artirlo. sera mesurée, suit de l'arête 
supérieure du déblai, soit de l'arêle inférieure du talus 
du remblai, soi! i.lu bord extérieur des tbsscs du chemin, 
et, ti défaut, d'une ligne tracée ii tin mètre cinquante 
centimètres, à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 

2° Mais que devra-t-on dérider an sujet des construc- 
tions déjà existantes ? D'après le projet de loi qui appli- 
quait toutes 1rs règles (le l'alignement, ces runslrui.-lious 
ne pouvaient être répartes comme étant sujettes à recu- 
lement. La Chambre des débutes trouva la servitude trop 
dure, et, après plusieurs renvois successifs de l'une à 
l'autre ehambre, la disposition suivante fut njimlée au 
projet ; . Les constructions existantes au moment de la 
. promulgation de la présente loi, ou lors de l'établisse» 
« ment d'un nouveau chemin de fer, pourront être etttre- 
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n tenues dans l'état où elles se trouveront à cette époque. 
'■ lin rl'jïltrtit'iil d'adminislratioii publn;iu- déterminera 
n les formalités à remplir [i;ir les jn-opriélîîîres pour faire 
a constater l'état des constructions (art. 5). » Mais quel 
-.en; doit-on donner au mot iTji-'A'iuien'.' Doil-nn entendre 

Chambre des pairs ni. à la Chambre des députés, on est 
obligé de reconnaître que I» loi a été volée avec les deux 
sens. À la Chambre des députés, M Taillandier a de- 
mandé si par le mo! nilr«Mis, la commission enlcmlail. 
les travaux '■uidijitalifs, et dans ce < ;>s il a proposi: d'a- 
jouter le mot réparées. M. de Chasscl nu ji-l.aubal, rappor- 
teur de h. coinniissioii do la chambre dos député», a com- 
battu cette proposition : il a dit que le mot entretenues 
était emprunté à la loi de 4819; qu'il devait fiitïirc, et 
que le sens qu'il a dans celle loi a été déterminé, par une 
ordonnance du 1" août 1821 et par la jurisprudence, de 
la manière suivante, à savoir : que les constructions 
existantes peuvent être entretenues et réparées, que les 
travaux conforta tifs surit autorisés, que les reconstruc- 
tions partielles mémo, sont permises, à la ebarge toutefois 
de ne point augmenter ces constructions, etc. Devant 
ce; explications si catégoriques, M. Taillandier a déclaré 
retirer son amendement ; il n\ avait plu- en ell'et pmir lu 
de raison d'insister, Mais à la Chambre des pairs, l'iuîci'- 
prétation a été tout autre, et M. Persil s'en esl l'ortnelle- 
ment exprimé. Voici une de ses phrases les plus caracl.é- 
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risliqucs : a II ne pourra (j'emploie exprès In mot en 
« usage) foire des réparations réconmrtatives, mais il 
a pourra faire toutes les réparations d'entretien. ■ 

En présence d'un article <k loi volé au milieu d'une 
iucd'hUnle iiiisj'i li'ii l!i.'M?i'. ituelie i.-)|ut)L.-i[i iî ait -on adop- 
ter î Évidemment celle de la Chambre des députés. 

cel état, et avait adopté une rédaction d'après laquelle le 
I taire aurait iltuit il riU!!.[i:i ir. de réparer cl île 
reconstruire. L;l CliamUre dos pairs refusa d'adopler le 
projet et revint ans règles ils: l'alignement. La Chambre 
des députés alors abandonna le mot de reconstniction 
et ne conserva que le mol d'i:n!.rr.lu:!i, mais eu donnant 
formciloiiiciil à ce mot le sens qu'il a dans la loi de 18lfl ; 
et c'est avec cette expression que la loi a été votée, Évi- 
demment la Cliainbre des pairs n'a pas pti changer la si- 
gnification donnée à l'article pur coin qui en ont été les 

striieliiuis ;w.\ relies ut djiniircs eu matière d'alignement 
sur le fondement d'une disposition ajoutée précisé- 
ment dans le but de les y soustraire. 

3° — Mais continuons l'examen des servitudes impo- 
sées par la loi nouvelle, i Dans les localités, dit l'art. C, 
(i où le chemin de fer se trouvera en muMai de plus do 
« trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est inter- 
« dit aux riverains de pratiquer, fans autorisation prta- 
■ lable, des excavations dans une zone de largeur éyale a 
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• la hauteur verticale du remblai, mesuré à partir du pied 
a du talus; celle autorisation ne pourra êln: accordée sans 
a que les eonoessionnatres on fennecs fie l'c\;iloii;.iiii]i 

• du chemin de fer aient élc entendus on dûment ap- 
il p«|és. o Ceti ne s'applique pas aux exploitations de 

mines, minières, carrières, lesquelles commuent il'cliv 
régies par lesloisqui les concernent aux termes del'art. 3. 

-S -- I ne tvuiî'iétne servitude est imposée dans le but 
de prévenir les incendies. « Il est défendu, dit l'art. 7, 

■ d'établir à une distance de moins de vingt mètres d'un 

■ chemin de fer desservi par des machines il feu, des 

• couvertures en chaume, des meules de paille, de foin 
« et aucun autre dépôt de matières inflammables. Cette 
<; prohibition ne s'étend pas aux dépoli de récolte fails 
« seulement pour le lemps de la moissop. s 

iiiil;imi]i;[iilrs, ei les ] i li i -iit i tu i s ihih, los.juclles il en lie 

t de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de 
> pierres ou objets non iuilammahles ne peut are établi 
« sans l'autorisa lion préalable du préfet. Coite autorha- 
« lion sera toujours révocable. L'autorisation n'es! pas 
« nécessaire ; 1° pour former, dans les localités où le 
< chemin de fer est en remblai, des depuis de malièrcs 
« non in lia minable s, dont la hauteur n'excède pas celle 
i du N'intilai du chemin j 2° pour former des dépôts tem- 
« poraires d'engrais et autres objets nécessaires à la cul- 
« ture des tewes. > 
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Remaillions qu'aux tenues de l'art, 0, les distances 
délerniiiiées |)ni' ]i's articles qui précéder.!, peuvent être 
diminuées en yertu de décrets rendus après enquête, 
lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et 
la disposition des lieiiK le permettront. 

Ces servitudes ne dormeul pas lieu à indemnité; eela 
reçu lté, i ? i . ] i ■ j ; . ■ i ; ; I ;i 1 1 1 1 1 . t : r 1 1 du siieih i: de la lui. de la dis- 
jury M doit pas les taire entrer iliuis l'appréciation des 
indemnités qu'il donne suv terrains expropries.. Ln 
ebose ne serait pas juste, car celui dont la propriété est 
simplciiienl côtoyée par le i bemm (il: 1er serait moins fa- 
vorablement traité que celui qui serait exproprié de quel- 
ques mètres; car, le jury n'étant pas appelé à, statuer à 
son ruaid, il ne pourrait être indemnisé. 

§IV,- L'art, lOs'occupe t|es constructions, planta- 




eont expropriée- ai re juste el préalable ii.deninilé , sauf 
les cas d'urgence, auxquels r.us la suppression doit, avoir 
lieu sans les lenleiirs des lormes rie i'expropi ial ion et de 
i'iinii'ijioili': préalable. Quant aux autres bjpuihèscs 
l'expropriation n'est plus nécessaire, il n'y a que simple 
dommage et dès lors l'indemnité est réglée par le conseil 
de prélecture, et même,, habituellement, elle n'est pas 
préalable ; voici dans quels termes l'art- 10 est conçu : 
— « Si , hors des cas d'urgence prévus par ja loi 
des l§-24 août 1790, la sûreté publique 04 la con- 
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o servaliondu chemin de fer l'exige, l'administration 
« pourra taire supprime]', nnivcriiiuiil. une juste iniltiin- 
« nilé, les constructions, ]il :m t;itjon s, excavations, cou- 
• vertures en chaume, amas de matériaux combustibles 
« ou autres, existant dans les zones ci-dessus spécifiées 
« au moulent do la proiuuiiiiilion de I;- présente loi, et, 
« pour l'avenir, Sors do l'étalili sseiiionl du chemin ilo 
« fer. L'indemnité sera réglée pour la suppression des 
» con«lniclic.!is. co n l'un non )'.'[] f aux titres l\ cl. suivants 
o de la loi du 5 mai 1841, et, pour les autres cas, eon- 
« fermement à la loi du 16 septembre 1807. t A la 
charge de qui incombe l'indemnité'* Il n'a pas i- Li ■ établi 
do règle li\e à oot égard, comme on le proposait dans la 
discussion ; l'iiuioinniié. en règle générale, scia donc 
supportée par l'Etal, qui est charge des dépenses né- 
cessaires pour la conserva [ion dos chemins de fer ou 
Insécurité publique, ;'i moins [outel'ois f]tic des conven- 
tions spéciales ne les inettenl à la charge des compa- 

§ V.— Les contraventions aux articles précités sont 
portées, connue toutes les contraventions eu matière do 
grande voirie, devînt, les conseils Je prélecture. La 
peine, pour les contraventions créées par la nouvelle loi, 
est une amende de 1 6 à 300 fr. indépendamment de la 
réparation du dommage [art. 11). Si le délit entraine la 
peine de l' emprisonnement ou une peine plus grave, 
l'allaire est poursuivie devant les tribunaux correc- 
tionnels. 

Quant aux contestations sur les questions de pro- 
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priélé, elles sont portées devant la justice on! i nain'. 

D'un autre côté, comme les accidents sur 1rs chemins 
de fer peuvent prendre des proportions effrayantes, et 
occasionner la morl d'un grand nnmiire de personnes à la 
fois, la loi nouvelle a, dans le titre III, intitulé Des Me- 
sures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins 
de fer, décrété des dispositions spéciales annuelles 
nous ne pouvons que renvoyer le lecteur. 

g VI.— Le titre II delà loi qui nous occupe, intitulé Des 
Ci./!'.n.iii:;'i!!'i:i.".li- '■■■:ifit: coHi'uists ti'i; les t anaiwinuim 
mi. finit :>:rs ilts thi ruins tic /ee, a pour nous un inti'K'l ton! 
spécial, car ila pour but de protéger les rivières et cours 
d'eau, les roules ro%:;les et driianrniciil.ak's, ainsi que 
les chemins vicinaux, c'esl-à-dirc plusieurs branches 
iilipiirlanle- ilu Domaine pinilic. « Il faut, disait M, le 

0 ministre, dans sou es posé des motifs, protéger les au- 
t ciennes communications contre les chemins de fer 
• eux-mêmes. Les chemins de fer, dans leur parcours, 
t franchissent des rivicre6, viennent couper des routes 
« royales et départementales, des chemins vicinaux; ils 
« rencontrent à chaque hislaul des cours d'eau plus ou 

1 moins considérables; mais II faut que le service de la 



faits ont une (oui autre importance (pie le dépôt d'iu 
de pierres ou de fumier, qu'il est toujours lacii 
faire enlever. Les lois existantes sur la grande v 
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t'aient évidemment insuffisants: les art. 12 et 14 y ont 
pourvu en prononçant une amende de 300 à 3,000 fr. 
contre le concessionnaire ou le fermier de l'exploitation 
d'un chemin de fer qui contreviendra aux clauses du 
rallier des chiliens un :mx th-UNons rendues Pn exécu- 
tion de ces clauses, en ce qui concerne le service île la 
navigation, la viabilité des routes impériales, départe- 
mentales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux. 
L'administration peut, en outre, aux termes de l'art. 1 S, 
prendre immédiatement, aux frais des Compagnies, 
toutes les mesures propres à faire cesser le dommage. 
Les contraventions sont portées devant le conseil de pré- 
fecture. 

Les autres articles de ce titre traitentde la manière de 
procéder, mais nous ne saurions nous .invk'r davantage 
sur ces matières. 



SECTION VII— Des bues et puces publiques. 

So»u.ibe — B I . Di- l'étendue du ftitii ; |, ni. lie cuvées biens.— 8 11. Des 

finis ,|uïls occasionnent. — 5 III. Ile la nature dej droits des proprié- 
taires riverains.— S IV. Des servitudes,— S V. De la compétent». 

§1.— Les rues, les places publiques et les prome- 
nades des villes font psiltc Ju Dniiia.iiu public, et comme 
elles sont à la charge des communes, elles font partie du 
Domaine public municipal. Il n'y a pas de distinction à 
faire entre les rues proprement dites et les ruelles égale- 
ment destinées à l'usage de tous. Quant aui impasses ou 
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ffjijl aussi partir, pal exemple s'il- conduisent à une IV 

ils sont la propriété de ];i loniTiiinie ou des particu- 
liers. Quant aux passages, d'une rue à l'autre, soit à 
travers mu: cour, b,i.:L imi! rc pliisiiut'S bâtiments éulan'cs 
par le dessus pour donner du jour aux boutiques qui 
s'y trouvât, ils sont jH-opi-iiiU': privée. Ces passages, 
en effet, n'ont lieu que par tolérance; le public n'y 
passant pas anima d .mim. n'a pu en [inscrire la pro- 



sont publiques cm siml. ntl'ectrcs à l'osée de Ions. Ainsi 
ou ne peut con-idéEer comme publics ces espaces vides 
qui appartiennent propriélairoment, soit aux communes, 
soit aux particuliers. Les places vides qui se Iroiivetil 
dans les villes et les villages, ou qui eu séparent les di- 
verses parties, sont biens communaux. Sons la fcodalilé 
les sciym.'uis =.ït:.iiui,E laii-iln^ les IjiCii.-i sans [native, cL 
parmi ceux -ci se irouviiieiJlccsplacesvidosdes villages (I), 



biens communaux. Ces biens sont asservis 
des habitations voisines ; la même loi les 



(l) Loiseau, Du Sdgneuriei, chajj. 12, n" HT. 
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cllél grevés des di'oils de passage, d'enlrée, du sortie 
et dp vue, nécessaires an service des fonds qui y allou- 
assent (I). 

Mais les habitants peu veut-lis en prescrire ia pro- 
priété pnr les dépôts qu'ils y fout? Non : car s'ils s'en 
servent de la sorte, t'est par tolérance et comme tout 
habitai)! n le droil Je 11: faire; aussi l'autorité nmuicqialc 
peut-elle toujours faire enlever ces dépôts des que le 
public tu souffre. Il eu serait su liviLieu t si ui! In:'il;n:l 
avait possède, anima ilnmiiii, un de tes biens pendant le 
temps requis pour prescrire ; par exemple, s'il y avait cta- 
Mi uni' clôture, il s'.-y'.l en elï'el ii i de ces bims commu- 
naux qui sont prescriptibles aux termes de l'art. 2227. 

§ II. — Les rues, places et promenades publiques des 
villes, comme fusau! partie du Domaine public muni- 
cipal, sont a la eb;ir;;e des i cimmnues, soit pour leur en- 
tretien, soit pour l'acquisition des terrains nécessaires, 
tant à leur établissement qu'à leur élargissement. D'un 
autre coté, c'esl aussi dans le trésor de la commune que 
doivenl être versés les revenus souvent très-import;uiis 
prnvennnl de la location des places pour les foires cl les 
tu arc.li es. Vins avou.- dil que les dépense.-. rt'bili\cs au.i 
rues surit à la cbiuye des i onmiuiics , niais cela n'est 
vrai que pour les rues ordinaires. Celles qui sont la 
continuation des grandes routes sont à la charge de 
l'Etat. 

Quant aux dépenses du pavé, l'art. * de la loi du 



(I) Loi du 10 juin. I7fl:i, mb. i. in. \. 
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Il frimaire an VU met. l'entretien du pavé dans les 
villes, pour lus parties ne sont, point grandes rou- 
tes, à la charge des communes; mais elle ne dit rien de 
l'établissement du pavé. Que devons-nous en conclure? 
Que l'on est encore sons ce rapport régi par l'ancien 
droit, qui, conformément au Droit romain (1), mettait 
les frais d'établissement du pavé à la charge des pro- 
priétaires riverains, dans les '.illcs oîi il n'en existait pas. 
Il en est do même pour celui qui dans une ville bâtit en 
un lieu oii il n'y a encore ni pavé ni maisons ; que si les 
propriéiaires ne f.int pas exécuter le pan': en nature, le 
maire, assolé des conseils muniripau.:, dresse le rôle de 
répartition sur les habitants, qu'un arrêté du préfet rend 
exécutoire. S'il s'élève des contestations sur le rôle de 
répartition, elles Sont portées au conseil de préfecture. 
.S; -ni seul li;uiit;ini eleve :]:■> r.'cliiiiiiitiuiis, il n'v a [dus 
lieu à rôle de répartition, muis à un arrêté du préfet qui 
ordonne le pajemenl (2) . I .es communes ndies jii'èvciïl 
leur budget de celte dépense (3). 

§ 111. — Les bien; dent nous nous occupons sont 
asservis à l'usage du public et des propriétaires rive- 
rains. Ces derniers ont le droit d'avoir sur eux des 
vues, des jours, des portes, des gouttières pour l'écou- 
lement des eaux pluviales et des conduits pour l'écou- 
lement des eaux ménagères. 

Mais quelle est la nature de ce droit? Est-ce un droit 

(■l)Dig. i3, )0,1, ji.— (3) Prow]li.,n«3i9.— (S) Voir sur l'éisblisse- 
menlel l' entrée i- ii 'h: jiavii il .lis Imlloiv-, M. Hallùs, Journ. àa (Jrofr. 
«■Nniiuslftifif, ami. 1854, f. 6> « 163. 
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ilrssetle et !H!S eonimoililés îles limiers voisins, ou est- 
ce une simple tolérai; ce? II faut distinguer : ou le droit 
réclamé esl conforme à In destination naturelle du lieu, 
on il y est eon train;, lises le pr-OLnu'i' cils, c'est un véri- 
table droit de sei-viiuile (1 j. lin effet, ce n'est pas seule- 
ment pour servir do passage que sont oublies les rues ; 



tion Je la lumière, sûreté des personnes, facilité des 
coimnuntcations el embellissement de lu ville. Dès lors 

les ludiitants en ; pralirp!::!]! ces usages, ne font qu'user 
d'un droit nui leur appartien! et qui ne peut leur cire 
enlevé. Si doue la deslinnlion du sol de la rue vient à 
changer, on devra respecter les jours, les entrées el les 
issue.", et il faudra accorder nue indemnité pour leur 
suppression, si l'utilité publique exige un changement 
ilf i!r-"in;;lii>ii qui 1rs rende impossibles. 
■ Maïs s'il s'agit d'un droit opposé ;i la destination du 
lien t.t 'p'i s? 1; reiti- 1 nui mi ru ;'i la suri le, la liecocai '.on, 
aux aisances ou à la libre viabilité de la voie, comme se- 
rait par exemple nn escalier, un banc, une Échoppe en 



(1) Ce lirait de ser.ilndn m d'uUenr» reconnu par la législalion : 
l'art, GH-1 la recum.di | v Inw.iut rilii'i:.!.;*. I.'jrl. 1)78 , qui permet de 

■'■ i l'i'i' 1" i! Il ■■ I lii m II || T , 

les porta el Ifs fenSlrts prou'O que e'fsl un droit de propriété el son 
une purs tolérance. 
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saillie sur la rue ou la place, une porte d'entrée qui s'ou- 
vrirait en dehors, etc.... Il n'en est plus ainsi; de 
pareils faits ne peuvent avoir existé qu'à litre de tolé- 
rance, et ils peuvent toujours élre supprimés quand 
même ils auraient été établis avec l'autorisation de l'ad- 
ministi'alioji ; et cela par la raison qu'on ne prescrit pas 
contre Se Droit public, ni centre les lais de police (1). 

Les promenades ont un usage plus restreint ; elles ne 
sont pas, comme les rocs et les places publiques, desti- 
nas à être dominées par des servitudes de vues, de 
portes, etc. Ces servitudes, contraires à leur destination, 
ne pourraient être permises que par pure tolérance. 
Quia publicorum tous non snlum ea> ramrnorfo, tedexor- 
mtu etiam et fade œstimabir (2). 

§ IV. —Si les propriétaires riverains des voies publi- 
ques jouissent des avantages que nous avons énumérés 
plus haut , d'un autre côté, ils sont soumis à dea servi- 
tudes onéreuses. Sans parler de l'étal il i*senieni du pavé 
et du balayage dans les communes où ce soin est laissé à 
la charge des habitants., et des autres mesures de police 
auxquelles ils snut astreints, se trouve la servitude si oné- 
reuse de l'alignement, qui est réglé par la loi dulG sep- 
tembrel807 (3). 

Cette servitude, ainsi que nous l'avons déjà vu en trai- 
tant des chemins, consiste en ce qu'il est défendu de 



(1} Piwlli., il» 'MM , Tni[.lLii^, nu Hiî. (21 D'Argenlrd, t'uuiumf iti 
Rntagne, an. 196, clup. S3, p. 1116, Trnplnng, n. |6D. — (î) Ar- 
ticles 60,61 ei6î. 
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faire une construction quelconque le long d'une rue sans 
avoir obtenu l'alignement de l'autorité compétente et 
sans s'y conformer; et cela, sous peine d'amende dmjs 
tous les cas, et de démolition de 1» construction, s'il y a 
empiétement sur la voie publique dans la largeur qu'elle 
a actuellement ou qu'elle doit avoir par suite des projets 
d'agrandissement ou de redressement. Ces alignements 
sont donnés par les prérets pour les rocs qui sont conti- 
nuation de grandes rouies, cl par les maires pour les 
rues faisant partie de la petite voirie. 

L'alignement n'a pas seulement poureffetd'empècner 
qu'il soit porté atteinte an Domaine public en appelant 
l'autorité à vérifier ses limites ; il s aussi pour objet (l'ar- 
river au redressement et à i'chiL'jrLssrmeut des rues tor- 
tueuses ou Irop étroites. On peut atteindre ce but de 

ment agrandir une rue, un décret autorise les travaux, 

dont il constate l'utilité pLibliipie, et l'rm pioecile ii l'ex- 
propriation des édificesqui doivent être démolis. 

Mais il existe un autre moyen d'arriver au même but. 
Ce moyen, plus long, il est vrai, mais bien moins 
dispendieux, résulte de la servitude d'alignement. Cette 
sercitude- consiste eu ee ipic le propriétaire dont la maison 
est sujette à reculement, d'après les plans généraux 
d'alignement traces dans chaque ville, ne peut faire à sa 
maison aucun des Iravuux appela U'uvimx <:oi)lbrtatil's{1. J; 
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il doit la laisser dans l'état où elle se trouve, sans pou- 
voir la réparer, jusqu'au moment où, menaçant ruine, 
il sera obligé de la démolir. Une fols que sa maison 
sera détruite, suit para' qu'il l'aurn démolie volontaire- 
ment, soit parce qu'il aura été obligé de la démolir pour 
cause de vétusté, il ne pourra reconstruire que sur l'ali- 
gnement qui lui sera donné en -recul, et il n'aura droit 
ii indemnité que pour la valeur du terrain laisse k la voie 
publique. 

Par le plan d'alignement, le propriétaire peut aussi 
être obligé d'avancer sur la voie publique en pavant la 
valeur du terrain qui lui sera cédé. S'il ne voulait pas 
l'acquérir, l'administratiLUi publique est autorisée à le 
déposséder de l'ensemble de sa propriété en lui payant 
la valeur qu'elle avait avant l'ouverture des travaux (1). 
Pour éviter que ta vue ne soit trop rétrécît 1 , ou totalement 
fermée, quand l'un des propriétaires doit avancer, taudis 
que l'autre iloit reculer, il résulte d'un avis du Conseil 
d'KlaL comité de l'intérieur, que le décret d'alignement 
doit ordonner que ceux à qui les nouveaux plans accor- 
dent la faculté d'avance]' leur construction ne l'exeree- 
nuil qu'après que les propriétaires opposés auront recule 
les leurs. 

On comprend que les pians généraux il'aiipnemenl, 
opérant paf le fait une espèce d'expropriation, ne peu- 
vent produire cel eflil en verted'une simple décision 
iitbmmsti ative ; il Huit qu'us soient revêtus [l'une sanc- 



(I) Loi dais scpwrobie i«07, an. 6î. 
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lion supérieure. C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 52, 
les plans d'alignement faits par les maires, approuvas 
par les conseils municipaux (I), adresM's isux préfets, 
transmis avee leurs avis au ministre île l'intérieur, sont 
arrêtés en Conseil d'P.tat. 

Celte matière de l'alignement a fait naître deux ques- 
tions fort coiilru versées, à savoir : si, dans une ville où 
il n'existe pas de phni général it'nl itrucnif nt, le maire 
peut par rali^ncnu'iit «i.i'il donne ulilii;er un particulier 

l't fi. l'aiilrc ijiifi-itioi! rSnivi'Dl éti'e résolues ailirnia- 

timnenl, avec eelle restriction .epemlam, que si le 
particulier (|ni a olitenu l'alignement en recul a bâti 
sur tel alignement et que- pl'is lard le plan général 
l'oblige à reculer encore, il ne pourra être soumis à 
une nouvelle servitude d'alignement que moyennant in- 
demnité (3). 

C'est qu'en effet, d'apù-s la législation sur la voirie 

dons les rues, quais, place* et voie- politiques (3) ; c'est 
aussi à lui qu'appartient le droit de donner et de faire 
exécuter les alignements en matière de petite voirie ; 
et ses arrêtés sont obligatoires, sauf reeours au préfet. 
Vainement on objecte que l'alignement ne serait pas déft- 



(II Loi du « juillet IB37.JH. )B, n°7. — (!) Àvrêisdu Conseil d'fajt 
dn (2 dtonbrc 1818.-13) Lffl du 27aool (790, Ul.lt, an. 3. 
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nilif, le plan généra! pouvant obliger encore k reculer, cet 
inconvénient n'existe-t-il pas tout autant dans l'opinion 
ronlraii'cqui m: recomiail mi ina;re !t droit île ■ J ■ ■ ■ ■ i ■ e- i- 
un alignement conforme à lu possession? Cet alignement 
sera-l-il davantage ilélitiilil'ct empcelicra-t-il le recul or- 
donné ulléi'ieureuienl [iur le ]d;iu j_;t' pn'-i-al ? D'ailleurs, le 
décret du 27 juillet 1808 a formellement reconnu ce 
droit au maire, en disposant, dans son article 1", 
que « les alignements qui seront donnas par les maires 
c dans les villes, après l'avis des ingénieurs et sousl'ap- 
» proLation des préfets, seront exécutes jusqu'à ce que 
■ les plans généraux nienl été arrêtés en conseil d'État, 
« et au plus tard pendant deux années ft compter de ce 
• jour. • Si ce terme fut ainsi fixé, el s'il fui prorogé au 
1" mars 1818 par l'ordonnance du 19 février 1816, 
c'est parce que l'on pensait que dans cet intervalle les 
plant générait* d'aligneiitiCNi scoienl arrêtés dans [ouïes 
les villes. Noire opinion est contraire ii telle de M. Prou- 
dliori (1) et de M Favart de l,anglade(2), mais elle est 
conforme à celle de la Cour île cassation et du Conseil 
d'Ivan ;V. Ce lier nier, «[jérsaleinent consulté sur lu i|iies- 
tion qui nous occupe, l'a résolue formellement dans te sens 
que nous proposons, <■ Les comités réunis de la législa- 
« lion et de l'iritécieur. considérant, etc. .sonld'avis que, 
s dans les villes, bourgs cl villages où il n'existe pas de 
H plan général d'alignement arrêté en Conseil d'État, le 



PnjudboD, n° H0-— (î) Uépaiai™, i« Pu» Ans tillts.— (3] Arrêt du 
r.onmW ij'lilal, 3 avril ISIi. 
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f ilroit de donner de- ali^neiiieiih isjtjiurMi'ii; au maire, 
« sauf recours au préfet, et successivement devant le 

■ ministre de l'intérieur el le Conseil d'tital; que le maire 
i peut en rnnséqneriee de ce droit faire reculer les con- 
« structions;... lju'U peut, selon les circonstances, re- 

■ quérir la démolition îles travaux laits en contravention ; 

« gncmcjit, il ne peut y avoir lieu J'en requérir la dé- 
■■■■ inulitiou, j i j jlLs seulement d'union ner par voie adrni- 
t uistrative, la clôture de l 'luiforutuieul irrégulier, ■> 

Mais si, au lieu d'une rue à élargir :m à redresser, nuus 
nous jjl;i(;iji!sdrii:s l'hypothèse iI'qiii: rue à percer, faudra- 
t-il donner la même solution, et le tracé de la nouvelle 
rue sur le plan d'alignement c m portera- [-il prohibition 
de réparer les maisons qu'elle doit supprimer? 

L'affirmative semble résulter des termes de l'ar- 

a lus ulles, dit tel article, les alignements pour l'ouver- 
it litre (lus nouvelles rues, pour i'élar_;isM:im/u I des an- 
t tiennes qui ne font pas partie d'une grande route, ou 
o pour tout autre objet,d' utilité publique, seront donnés 

■ parles maires, conformément, etc. .. * Toutefois, il ne 
faut pas hésiti r a adopter la négative et à dire que le per- 
cement, d'une nouvelle rue ne peul èlre obtenu que par 
l'expropriation pour eauso d'utilité publique. Cette solu- 
tion de la question a été d'ailleurs formellement donnée 
lors de la discussion de la loi du 7 juillet 1 8". par 
M. Lcgraud, conimissaire du roi : ■ Les servitudes, di- 
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« de l>! route, du oanal ou ili; !;i rui: nouvelle, puisqu'elles 
0 ne iJi'-s-l von l nue iSf' l'e\isten< r iiii'-im: .le et- i uiiiniiiEii - 
(i cillions. Quand il s'agit de les ouvrir pour la première 

« fois, ce n'est pas |uir mesure d'alignement que l'on 
«dm! procéder, main par voie d'expropriation. Il faut, 
« dans ce cas, acheter et priver dans leur entière valeur 
a les terrains cl bâtiments qui doivent servir d'empkue- 
o eemeol flux travaux, ol toute inlerdiclion de bâtir et do 
s réparer qui reposer a t uniqneiui ni -ne 'lu plan arrête 
o dans le cabinet, et lorsqu'il n'y a encore ni route ni 
o rue, serait une iuleniieliou contraire à l'esprit de la. 
i: loi :(). IVritons d'ailli'iirs, qu'en li.it. \':\<\ iniiii-1 i-:i [ i.- 1 1 ■ 
n'applique pas i'ali^iteiueul dans le cas qui [ions occupe, 

une circulaire ministérielle du 23 août 1841. 

Le décret du G avril 1833 a comble une laeune qui 
existait dans la législation au sujet du nivellement dus 
rues. L'art. S dispose en effet : « A l'avenir, l'étude île 
s tout plan d'alignement de rue devra in'vessaireiuent 
(■: comprendre le nivellement; celui-ci sera .soumis à 
« toute; les formai iL<';S qui n-gissent l'ali;;iu'ui('iit. Tout 



< devra demander l'alignement et le nivellement de la 

a mer. » Leinarqi.uo s toutefois que ce décret ne s'étend 
pas à (ont l'Linpire, mais seulement à la ville de Pans el 

(I) Vostourdii tn février 1833. 
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aux villes auxquelles il a été. étendu par des décrets 
spéciaux (art. 9). 

§ V. — Quant aux l'aies île corn ji c"- ii.-i u:o, elles ton- 
naient en ce que le maire est elinrgé. de lotit ce qui inlé- 
"vant les distinctions établies pur 



oidu 18 il 



:c is'fst plus, comme cil 
■nseil de yirciei'ttii'c qui 
mi vies devant les Irilm- 

siuqile police et Irilm- 



Des choses sacrées. 

.i,ii ■- I. :i: I;,..-.- . 1 1 ■ 1 1 L 

§ 1,— Dans noire Droit, de même qu'en Droit romain, 
les chos.es all'ei-téc-s au public pour l'exercice d'un culte 
religieux, églises, temples et tiiuct ères, font partie du 
Domaine public; mais ce n'est pas eu vertu des mêmes 
principes. Dans notre législation, ces choses revêtent 
ce caractère par suite de leur affectation à un service 
public, taudis, qu'eu Droit romain cet ciï'cl était prurluit par 



bique oui iH delerimntT I mur ,t ii l'jriue des maisons. (An. î, 

dêcrel du6aviiH8S34 



rmm.— s I. Da li AWn 
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1;. eonséeralion religieuse ; et cela à émise du rôle impor- 
(ant que jouaient les cérémonies du culte dans la eonstilu- 
lioii romaine. La chose sacrée ou religieuse était retirée 
du commerce, bien qu'elle né servit qu'à l'usage d'un 
aeul. De nos jours, au contraire, la question n'es! pas de 
savoir si un objet est aflccté au culte , mais si cel objet 
ainsi consacré csl ou non destiné au service publie. C'est 
ainsi que lus chapelles et les églises particulières ou 
app;,lïe.i;ull il lies coilunlinaillcs sont des propriél i's 
ordi lui res et privées ; il en est de même des tombeaux 
qui ne sont pas dans les cimetières. 

De telle differeiu e résulte la enlisé (iience qu'en Droit 
romain, même après la démolition de l'église, le lieu n'en 
restait pas moins sacré, car la eouscn'alioii s'attachait 
aussi ;i il terrain (û) , cl .];iimL|!S iiijlvi: ll|-'i;[, contraire, 
si la destination au service publie vient à cesser, soit 
parée qu'un décret de l'autorité lui donnera une destina- 
tion profane, soit parée qu'elle sera démolie, l'église, 
dans le premier cas, et son emplacement, dans le second, 
rentrent dans le Domaine privé. 

Une autre conséquence s'appliiine ans vases et orne- 
ments sacrés et autres objets destinés à l'usage du culte. 
En Droit romain, ces choses étaient res nuiliut; D'Ar- 
gentré en disait autant dans l'ancien Droit (3) De nos 
jours, M. Proudhon a reproduit cette opinion et place 
dans le Domaine public les vases sacrés, par la raison, dit 



(l)Tn>ptong.ii"(10."(!)lnii., î, I, *.B. — <3) D'Araenlré. jrt. 308, 
chap. tu, p. HH. 
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ce savant auteur, t qu'ils sont employés à la célébration 
« îles saints inystrrcs, qu'ils ne peuveul cire lu [jf'^E"'' L ' Vi ' 
s lie. personne , cl qu'ils soin ainsi définis à attirer les 
« bénédictions du ciel sur la société tout entière (I). » 
Mais ce n'est pas à ce point de vue que se place la loi 
civile pour définir le Domaine puUic. Kvidciumenl de 
lels iilijc-fs lu 1 peuvent | : être rangés dans cf. Domaine. 
Ils soûl cl doivent reste]' la pi-qu'ictc | > J ■ L ^ i ■ h ; îles t-ilu'iuut'-! 
auxquelles ils appartiennent cl qui peuvent les échanger 
et les aliéner (2). Ri l'on admettait l'opinion contraire , 
c'esl-à-diie que [a consc'.Tiitiun veli:;icu-e sullil, il 
faudrait ;iussi ranger dans le Domaine publie et les 
cliapelles et les tombeaux particuliers, ce que personne 
n'oserait soutenir de nos jours. 

§ H.— Les choses consacrées au culte public font par- 
tie ilil [lijiiijiiiu j i tJ f 1 1 i . ■ nuinieqial : par suiU:. .iils liTiiii - 
de l'art. J"du détretdu 18 mai 1806, elles sontgratui- 
lenienl ouvertes à tous, et il est empressement dcl'cudu 
de rien percevoir dans les cukses et a leur ci: I r.V île plus 
que le prix de location .les cliaisi's, siuis quelque prcleitc 

l'arycnt pour prix do ia Icri'Cqui recouvre les morts. Il eu 
était jiii^i d';quvs les r, yie- il-.i Diïiil eanuu. .Vous \ ayons 
cependant, dans une dérrétale, qu'un usa^e contraire 
existait :i Montpellier. Mais la ilécrélale s'élève contre 
la perversité lie cet iisulio. lient (-LU- prest rit l'al'uliliuu : 



(iJProwili.. i.'336.-(2|Troplont;, n"(7î. 
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Abolendacontuetudmia pei /■<'.r*it<tstiptt<l Monlem Pessula- 
H'.iia iniili!/:/:. ».: iii.:it.:>!ii:iib".i :mn i/riuspermiitatur infudi 
ïi:jiu il» <■■:(, !jHO»; pyti terra m ■/un Ki-pi>'it:ni/i. sunt çertum 
preiium ecëesitr permlvutUT ; et infra mandatons quate- 
«es, ■.■ma iu<:i <l:<r-<sii.!iis u:visi'd. ii'iiibens citrLis i,rn»\v- 
quam omnino prœsumant kac de causa (I). 

Il en est autrement des rouecssions (fi: terrain, Soit à 
perpétuité, soit pour un temps déterminé. Aux termes 
do la législation actuelle , elles ne peuvent être olitenues 
que moyennant une somme payée à hi commune et une 
fondation on dimaiinn en faveur des pauvres des hôpi- 
taux, qui ne doit pas être inférieure au quart de la somme 
nvcrnnt à la eommuie (!). 

g III. — L' établissement des uimetières enlraine des 

servi liiili'H fort 'ri'iisi'S | ■ ï ■ i ; i ■ li-s pvuprii'lé? luis.ues. 

Ain termes d'un décret du T > prairial an XII, il ne peut 
y ;i\oir d'IiiLliiliitlun ni île [nuls ;'i Ircn le-cinq ou iiimrante 
mètres des cimetières, Un défret du 7 mars 1808, ren- 
ilicrhsiuit sur le précédent, étend , dans son article pre- 
mier, la servitude à un rayon de cent mètres pour les 
nouveaux cimetières Iranslérés hors ilc.i villes. Quant aux 
bâtiments existants, ils ne peuvent, sans aiiloi'isaliou, 
être ;iupi lentes ni re-Luitvs ; le; puits doivent être eoni- 
blés par ordre des préfets. 

On s'est demandé si, un cimetière ayant été établi sous 



(l| Decm. Gm,-:r. XIII, /),; s-,»;.'!.,,,,, lii.. :i, oi. ïh, . Jp . |,w 
Prçndh, 11» HO — (ï) Decr.-I du M prairial, an XII , an. 10, a minuit»; 
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l'empire de la loi du 3 prairial an XII, les liabilations 
construites ;i trcnle-ciitq moires pourraient Cire réparéos, 
augmentées ou cceonslruilcs. Quoique la plupart des ail- 
leurs tiennent pour i'ailirnietiir, mai- u'Iiésiliins pas a 
pensée, avec le Conseil d'LtîH, que la servitude doil 
s'étendre ;i cent mètres dans tous les sens et non pas 
seulement a trente-cinq mètres ilu ente des liabilatiou- : 
cl rcla [iar celle raison qui nniis pareil décisive, que., biet; 
que les luis n'aient pas d'efltl rélroactii , elles ne sont 
tenues île respecter que les droils acquis. On, y H-t-il 
droit acquis? l.e propric taire, dans ce caf, a-l-il plus lie 
droit acquis que relui qui, se trouvant dans un lieu où il 
n'existe pas de cimetière . va eepenrlant être itrevé de la 
servitude par l'établissement du cimetière nouveau? 
M- il plus de droit iirqui; que le |n>[!riél,ei e qui m; |i".nl 
plus réparer ou reconstruire sa maison, quelque ancienne 
qu'elle soi!, si l'alignement l'oblige à reculer? Tous ces 
cas ne smil- ils p:is dominés pur le. craud ] i i i iieipc, qu'on 
ne prescrit pas contre les lois de police qui intéresse ut. 
la sûreté ou la salubrité publique? 

§ IV. — Nous avons vu que les églises, ainsi que les 
eimotières, fput partie du Humaine public muuieipal ; 
toutefois, quant aux églises, c'est une question contro- 
versée que de savoir à qui, lorsque l'édifiée cesse d'être 
affecté au culte, doit revenir la propriété. Les uns l'at- 
tribuent à l'Ctiil. les autres ans labriqucs, d'aulees à la 

(!) Voir ù tiq.'t n:u: Jiissennlliin Mf M. r.ntbln, jii «jnslut en Paveur 
île noire opinion. Jmtrn. Ai ,lm\t administratif, ann.ISSi, p. (T. 
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celle de M. Tsamliert, que nous croyons devoir adopter. 
l'iHii'iiiu.'i ";' P. ir lisrriist)!i qru: li: .li'.'.ri-l iln il prairial no III 

île les cnlretemr et 'le les réparer ; que, d'après celui du 

bérer ^siir les fici-juisitimis, locations et réparations des 
édifices consacrés au culte; que l'arrête ilir T thermidor 
an X(, quia rendu aux fabriques leurs liions non aliénés, 
n'y a pas compris, d'après l'avis du Conseil d'État du 
2 pluviôse an XIII, [es relise? déclarées propriétés coin 
munales, et qu'enfin, du décret du 30 décembre 1809 
et de la loi du 20 mars 1813, il résulte que la puissance 
cl l'udminislraliou seules appartiennent aux f:i Eiiii jm.'s el 
que la propriété reste aux commîmes qui sont chargées 
des grosses réparations. 

SECTION IX.— De domaine miutahe. 

gunw.-ït. Des bie.x dom se compow le Domain œUilaîw.- 
$ []. Des dépensa qu'ils ocemiennem 5 ![[, JU, wr.ilnd» mill- 

■. 11 li' ■■ 1 ' ■ ■■ ' .1 ■ .!!■ i.i -il.,: mi Hi 1 1 ' 1 1 • .1,. 

guerre. - S IV. llut aiiiii.'- 1I.1 V'.'i iji:c.i«i'jiuii''s ani jn-n[irWiis 

|.iii.':>». Du lï:t;.l .k' ■ii-i'. !>.'■ Mis de guerre, -j V. CeropéLsnec. 

JI. —Dans l'en uni é rai ion des biens dont se compose 
le Domaine public, l'art. !>I0 range, avec raison, les 
terrains rtiililaii-fis, car ces terrains n'ont tic clablis que 
pour servir à la sûreté et à la défense de tous. Nous 
avons cité l'art. 13 de la loi du 3 juillet 1791 , <jui con- 
tient la nomenclature des objets dont se compose le Do- 
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maille militaire, nous n'y rnvieinlnuis pris. Ajoutons seu- 
lement que d'après la loi du 18 août (833, « la zone 
'■ des fortil! cations, I:nit di's places et dos postes que des 

■ ouvrages, s'étend depuis la limite intérieure delà rue 

• militaire ou du rempart jusqu'aux lignes qui terminent 
« le; çi.lsris. cl fui ii (lien il, s'il y a lieu, les terrains exté- 

• rieurs annexes de lu fortification, tels que les cspla- 

• nades, avant -fossés et. autres avant une destination ilé- 
= fensive. Eile est malit'edile et imprescriptible, et les 

■ constructions particulières y seul prohibées » (art. -2-21. 

■ La rue militaire est établie pour assurer intérieure- 
= ment nue lilire r.j [il i [ n [ i ;i li.ti u d le Ion:; (les remparts, 

• parapets ou murs de clôture des eiivrages (le fortifiea- 

• tion. Les habitants en ont l'usage en se conformant 

• à la police de la place et à la voirie urbaine. » Quant 
à sa largeur, qui varie suivant les cas, elle est détermi- 
née par l'art. 23. 

g II.— Nous avons déjà vu quand et comment les ter- 
rains militaires devenaïeut aliénables et prescriptibles; 
nous ailniis compléter ee i]in (nuis reste à dire sur cette 

est nécessaire pour établir ou agrandir une forteresse. 
Les frais d'établissement ou d'entretien sont à la charge 
de l'Etat, et c'est au budget de l'Etat que doivent être 
portés les produits ivsidt.uil des terrains militaires, ainsi 
que les sommes provenant de l 'aliénai ion des forteresses 
qui ne sont plus places de guerre. D'après nu décret du 
25 mars !81 1. ces ceienus l'urinaient une: partie de la 
dotation de la caisse îles invalides , mais la loi du 21 avril 
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1832 a rapports ce décret. A partir du I "janvier de cette 
année, porte l'art. 50 de celte loi , les droits et pro- 
duits perçus et recouvrés au compte de la dotation des 
invalides de guerre seront portés en recette au budget 
de l'Etat. 

§ III. — Nous avons maintenant à étudier les servi- 
lielc.O'ori dures juinHes prajiriiHiîi environnantes, (^'en- 
traîna l'établissement d'une pUee de guerre. Occupons- 
nous d'abord des terrains non bâtis, nous passerons 
en suite aux constructions existant lors de la création 
de la place. 

i° L'art. 5 de la loi du 10 août 1853 qui pose les 
principes en cette matière est ainsi conçu : . Les servi- 
. ludes défensives autour des places et des postes, 

» trois lones, commençant tontes aux Fortifications et 
« s'é tendant respecti vemcul ans dittaoccsde2S0 mètres, 
« *87mèties et 9" i miarcs [lonr les places et de 230 mè- 
■ 1res, 187 mètres et E84 mètres pour les postes. 

« Dans la premier,? zone des servitudes autour des 
« places et des postes ela~<i''j, il ne peut être fait aucune 
« construction, de quelque nature qu'elle puisse, être à 
« l'exception toutefois de clôtures ou baies sècbes ou en 
« planches à claire-voie sann pans de bois ni maçon- 
« nerie. Les haies vives et les plantations d'arbres ou 
« nrljustcs formant haie sont spécialement interdites 
. (art. 7). . 

■ Au delà de la première zone jusqu'à la limite de la 
« seconde, il est également interdit autour des places 
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* lie la première strie, d'exécuter mitaine construction 
« quelconque en maçonnerie ou en pisé. Mais il est 
« permis d'élever des constructions en Lois et en terre 
« sans y employer de pierres ni de briques, ni même 

■ de chaux ni de plâtre, autrement qu'eu crépissage el 
■■ il ta fLi*- tli: lrr, dniuiu' 1 c 1 1 r j 1 1 "■ ■: ] : ; i ! l ■ i r j j - 1 j I il tlV-ileier 

■ les décombres el matériaux, sans indemnité, à la pre- 
« mière réquisition tic l'autorité militaire, dans le cas 

* oii la place, déclarée en éiat de guerre, serait menacée 

■ d'hostilités. 

■ Dariî la même clcmliio, c'esl-ù-ilire entre les limites 
t de la première et de la deuxième zone, il est permis 

* tout autour des places tic la seconde situ: cl îles postes 
« militairesd'éleverdesconstructioosquelconques, mais 

■ le cas arrivant oii ces places el eus postes sont déclarés 
■■ cri élut tic guerre, la déiiioliliiiii ttes ninslrucl.ujiis qui 

■ sont jugées nécessaires, n'eu traînent aucune indem- 
uitù jiuiir les pt-iiirU'-mnes (ml. S). ■ 

Dans la troisième noue sont interdits tous les chemins 
et toutes les excavations el constructions au-dessous du 
sol, ainsi que les depuis (le matériaux, sans que l'aligne- 
ment el la position en aient été déterminés par l'autorité 
militaire (art. 9). Les eus d'c\ception sont prévus par les 
art. 13, 14, iSet 1(5. 

Ces différentes servitudes, quoique excessivement 
onéreuses et occasionnant une grande dépréciation des 

sèment d'une nouvelle place de guerre. C'est chose dure, 
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et l'on serait tenté d'j voir un tort ou pour le moins 
un oubli Je lu part tlu législateur. Quoi qu'il éh aoit, il 
n'en résulte pas moins de la législation sur la matière 
qu'il n'est du d'indemnité que pour les eas de. dépos- 
scssion, de privation .le jouissante, de destruction ou 
ilt- démolition, suivant [>;s conditions déterminées par la 
loi, et que l'établissement des servitudes nouvelles n'y 

2- Cependant, quoique la loi n'acèorde pas d'iu- 
demnité pour ces servitudes, elle nè va pas jusqu'à 
placer sur le môme rang les terrains nus et ceux sur les- 
quels des constructions existaient déjà lors de la création 
ou de l'élargissement des fortifications. Si l'enlève- 
ment de tes (.'on si n il- lions «si nécessaire , il a lieu 1 
moyennant indemnité; que si les besoins n'en exigent 
pas ta démolition immédiate, la loi permet de les entrete- 
nir sous les conditions suivantes : d'abord, si elles sont 
démolies , quelle qu'jil pu être la i :msç de leur destruc- 
tion, aux termes de l'art. 10, elles ne peuvent être 
reciuislriiitcs ; quand elles subsistent, l'entretien est 
autorisé, et par le mol entrei-irii, un doit entendre les 
ouvrages i onlin'talii's, pourvu que l'on n'emploie pour les 
réparations et construirons p^rlielles que les matériaux 
précédemment mis en œuvre et que la masse des construc- 
tions existantes n'en soit pas accrue. Pour avoir le droit de 
liùre ces réparations, le propriétaire doit prouver, Ou que 
sa bâtisse existait avant l'établissement des servitudes 
militaires, ou qu'elle a déjà fait l'objet d'un envasement 
dé démolition sans indemnité pour le eas où la place en 
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état de guerre sérail menacée d'hostilités. A défaut de 
rt's justifications, If propriétaire ilnit souscrire cet onga- 
gement(arl. 11 et!2). 

Il en est de même îles constructions débordant la 
limite intérieure de la rue militaire. Elles peuvent être 
entretenues de la même manière, mais dans le cas de dé- 
molition, la recoiislruition no peut avoir lieu que suivant 
l'alignement fixé. Le reste du terrain est attribué de 
plein droit mx fortifications, mm omiant l'indemnité de 
la valeur du sol (art. 24). 

g IV. — A part ces servitudes, il existe 'des circon- 
stances dans lesquelles il y a dépossession, ilémoliiion, 
privation de jouissance, etc. Ces dommages donnent-ils 
lieu à indemnité? S'il s'agit de démolition, il fini! distin- 
guer si les constructions existaient avant la servitude, ou 
si elles lui sent poslerionros. Dans ce dernier eas, comme 

■ H . . ■ K ... I I 

démolies sans indemnité, il n'en est pas dû. Mais si elles 
sont antérieures à l'établissement dus servitudes, il est 
dû une indemnité, qui est réglée suivant la valeur des 
bâtisses, mais sans ; comprendre, l'eslirnalion du sol qui 
n'est point aeqilis par l'Etat. Toutefois, par exception, la 
valeur du sol doit entrer en compte dans la somme à 
paver an propriétaire, lorsqu'il s'agit de terrain- rouverts 
par des constructions ou alfectés à l'exploitation des bâ- 
timents, et qui ne pourraient recevoir une autre desti- 
nation. Dans ce cas, le sol devient la propriété de l'État 
(art. 38), 

Il est également dii indemnité pour privation de jouis- 
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sauie, lorsque, dans les cas prévus par les [ois des 
16 septembre 1807, 30 mars 1831 et 3 mai 1841, l'au- 
torité militaire occupe ou l'ail occuper temporairement 
une propriété privée Je manière à y porter dommage ou 
à ni diminuer le produit; l'indemnité est réglée de la 
manière prescrite par tes mêmes lois. 

Une autre règle à observer est qu'aucune indemnité 

n'est due quand le «loin ge. résulte de laits de guerre 

ou de mesures de défense tu face de l'ennemi 

Dans le cas contraire; c'est-à-dire si les dommages 
ne résultent pas de l'ail s de i;ueire. i:eu\ à qui ils ont été 
causés ont droit à indemnité. L'arl. 38 du décret sus • 
énonce s'occupe de ce dernier tas cl détermine dans quel- 
le? circonstances ces diminuées peuvent éti'c occasionnés 
et la manière dont doit être réglée l'indemnité. Il en ré- 
sulic que l'ii>iii;'iine p!:i.-<- ci un peste e-t 1 1 1 ■ ■■ ■ I : i r i '■ en état 
de guerre, les inondations et ait upalions de terrains, les 
démolitions on ilétériorutinns de maisons, clôtures ou 
autres construclious , nécessaires à sa défense, Ont lieu 
en vertu d'un décret, ou, dans le cas d'urgence, d'après 
les ordres du gouverneur ou du commandant de place, 
sur l'avis du conseil du défense. Mais dans te cas, les 
dommages ne sont pas dits faits Je guerre, et les indem- 
nités nui sent dues sont céylées, dès que l'occupation a 
eessé, d'après l'état Jes lieux qui doivent avoir été con- 
states par des procès-verliaii\ des gardes du génie ou des 
autorités locales , quand cela a été possible avant l'occu- 
pation des terrains. L'urgence dont parle notre article 
a lieu quand l'ennemi se rapproche à moins de trois 
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journées de marche de la place. Quant il VétM de guerre, 
il est déclare par une loi ou par un décret, mutes les 
Cuis que les circonstances obligent à donner à la police 
militaire plus de force et d'action que pendant l'étal de 
paix. Il résulte en outre Je l'une des circonstances sui- 
vantes : l'en temps de guerre, lorsque la place ou le 
poste est on première Mine ou Sur la côte, a moins de 
rim| journées de marche des places, camps ou positions 
occupées par l'ennemi ; 2" en tout temps, quand on fait 
des travaux qui couvrent une place ou un poste situé sur 
la côle ou eti première ligne ; 3° lorsque des rassemble- 
ments sont formés dans le rayon de cinq journées de 
marche, sans l'autorisation des magistrats. 

Quant aux faits de guerre qui ne donnent droit à 
aucune indemnité, ils sont déterminé: par l'art. 39, ainsi 
conçu : «Toute occupation, toute privation de jouis- 
(■ sauce, louk 1 démolition, destruction oujiutrc diminuée 
« résultant d'un fait do guerre 00 d'une mesuré de Jé- 
t fense prise soit par l'autorité militaire, pendant l'état 
« Je siège, soit par un corps d'année ou un détachement 
» en face de l'ennemi, n'ouvre aucun droit à rindem- 

• niié. L'état de siège J'une place ou d'On poste est dé- 

■ clitré par une loi ou par un décret. Il résulte aussi de 
« l'une des circonstances suivantes : l'investissement de 
«la place ou du poste par des troupes ennemies qui 

• interceptent les communications du dehors au dedans 
« Cl du dedans au dehors, à la dis lance de trois mille cinq 
« cents mêlées îles fort: ticafioos ; une attaque do vive 

■ force ou par surprise; nue sédition intérieure; enfin 
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u dns rassemblemeiils formés dan* le rayon d'investis- 
« sèment, sans l'autorisation des magistrats, ï 

g V. — Les conl ravin liions dans les matières qui nous 
occupent sont eon s la lies par les gardes du génie dûment 
iisscrtueiilcs et sont réprimée* par les conseils de préfec- 
ture, suivant les règles prescrites par les art. 40 et sué - 
«Ont* de la loi-du 10 août I8S3. 

SECTION X.— Des eaiix.-De la mer. 

>■ ma. ii.i-. — i I. (.a mi i- .1.3. !■ il.:. J-.l >.i,.i ■,(11. ; il. [> i ■ kl 

|jw[.riél('' ik's N.L';,. S III. Ite |i,'rfnTLfs .iiiiiï b inc.— 5 IV. Delà 
mer ierriloràle.— { V. BM thwgl salés. 

gl. — .Wiwis ctimmuncm vsmu omnibus hominibvs ni 
aeris, dit le jurisconsulte runuiin (Il . (L'est <iii'en effet, 
lu ii'iT n'est plis seulement nue cl:;j>e pul>l:i;i!c, mais une 
chose commune à loul le genre humain. Destinée à 
relier entre cl les les nations 1rs pluK éloi-i i:r-, à [inrli-r 
[ i m : 1 1 1 u t le-'- jU'uli.):!- il. ■: ::iuuiiTlv cl île l'industrie ainsi 

les mitres arguments tirés, suit de son immensité, suil de 
sa ligure iu-aisissulnV ipii la feriiiccil résister à luuti; 
idée d'occupation, ne sont que spécieux : car le droit de 
pro|triété sur une cliosc ne consiste pas à en relirer (cls 
ou tels avantages déterminés, mais il varie avec la nature 



(») Dig., 13, 8, 3. - (2) TWmùr, L 9, § 9Î. 
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de chacun îles biens sur lesquels il s'exerce, et celui-là 
est propriétaire d'un objet qui en retire seul tous les pro- 
duits el tous les usages demi il est susceptible. Ainsi, 

clusivement à ses vaisseaux l'accès d'une mer en serait 
propriétaire si, comme nous le disions plus haut, la 
mer n'avait reçu une mission particulière incompatible 
avec le droit de propriélé exclusive de la part d'une 

g II. — Quelque évidents que soient ces principes, ils 

ont été méconnus; l'Inspire nous ui] qu'à diverses 

t': [ j i H c j i ■ s plusieurs peuples ont voulu s'arroger l'empire 
de certaines mers. Dans l'antiquité ee l'ul. la prélentiou 
des Athéniens, des Carthaginois et des Romains. Dans li-s 
temps modernes, ee fut également celle de Venise sue' 
l'Adriatique, du Dauomarek sur la Baltique, de l'Espagne 
et du Portugal sur l'Océan. De même au \vn siècle, les 
Anglais se prétendireni propriétaires dos mers qui envi- 
ronnent la Grande-Bretagne, jusque sur les eûtes oppo- 
sées. A l'occasion des prétentions de ce peuple, on se 
mit à discuter la question de la liberté des mers. Les 
idées anglaises furent -entérines par Seldeti il.uis son on - 
vraiie intitulé M cm' fiiuifum. mais tiroUus iui n'-pondlt. 
victorieusement dans son traité de Mari libéra en faveur 
de la Hollande. Et en effet, comme le fait parfaitement 
remarquer M. Proudhon, la prétention d'une nation à 
l'empire îles mers, fondée sur ee qu'elle aurait un pins 
grand nombre de vaisseaux pour y combatlre ceux des 
autres peuples et les eu ivpuussor, le-scmblerait au lau- 
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gage de celui qui se dirait propriétaire d'une roule pu- 
isque. p;ir !:i raison qu'il s'y placerait arme de toutes 
pièces pour détrousser les passants. 

Nous avons vu, de nos jours, de pniei'.len préiect'oms 
se renouveler de la part de la Russie sur la mer Noire ; 
mais le traité île Paris qui h 1 *.:ri i ; i n ■"■ l,i guerre de Crimée 
a proclamé la neutralité de cette mer. 

ji III. — l'iii'les môme; rai -oui. n il il-: iule 1 i|u'i[[ii' nation 
ne peut, par la prescription, ;i c ■. i u i '■ r i i ■ le droit de pêche 
exclusive sur certaines parties de la mer. La plus 
longue possession ne saurait créer (1rs droits contraires 
à i eux de fous. La liljei lé' des mers, suit pour la naviga- 
tion, soit pour la pêche, es! le droit commun ; seulement 
par les traité;, les nations régleiil le mode, de pèche sur 
leurs eûtes (1 ; . C'est, ainsi qu'un traité entre la France 
et l'Angleterre, relatif aux pêcheries don mers entre les 
deux pays, consacre la pêche exclusive en faveur de cha- 
que nation dans un rayon de trois mi lies sur toute l'éten- 
due de/ côtes: ce rayon est mesuré, pour les baies dont 
l'ouverture n'excède pas dix milles, à partir de la ligne 
droite allant d'un cap à l'autre. Oc traité est surtout favo- 
rable à l'Angleterre dont les cotes dentelées sont si pois- 
sonneuses que le peuple appelle ces petites anses les 
chambres du roi (i). 

§IV,— Il ne faudrait cependant pas pousser à l'ex- 
trême le principe énoncé plus haut, que la mer est 
commune à tous. Le droit des gens ne va pas jusqu'à 



(() Trop]., n« («.-(!) M. Gtbtn, m» pour hdatorut. 
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obliger les nations maritimes à laisser leurs cules impo- 
sées sans défense ; toute puissance dont le territoire 
touche j l:i nier est. coiisiili'iive comme clcuilaul un droit 
de domination et dejuridiction sur la mer qui lui est li- 
mitrophe, aussi loin que l'exige sa sûreté et qu'elle peut 
la faire reupootor. C'est es qui constitue les mers terri- 
toriales de ces puissances. On n'est pas bien d'accord 
sur l'étendue qu'elles comprennent : l'opinion la plus 
arcréditée la fait avancer dans la mer jusqu'il la plus 
grande porlco du canon à partir des terres. Cef espace fie 
mer est regardé comme un lieu d'asile inviolable pour 
les puissances avec lesquelles l'i'ilal. voisin n'esl pus en 
lUiene. Aussi une f rise qui serai E Irpile ilnns lii liiiuk: 
mer, ne lu serait plus si le navire capturo s'était rt'j'u 
^icibnis lu nier lerriloiuile li'uuc pui^sain e ,ii ec lr.qnclie 
le gouvernement du capteur n'est pas en guerre (1). 

§ V.-— Avant de quitter cette matière, nous devons 
dire unniot des étangs salés. Font-ils partie du Domaine 
publie ou appartiennent-ils au Domaine privé? La Cour 
de cas.sal.ion a déclaré qu'ils i'unt partie île la mer, mais 
dans le cas seulement où ils rcnlieiil dans la uYliiiituin 
suivante qu'elle en donne : « une baie communiquaol ;', 
« la mer par une issue plus ou moins étroite, et qui en 
a cil-nne prolongation cl une partie intégrante, l'urnn'c 
■ des mêmes eaux, peuplée de! mêmes poissons et sou- 
c mise par conséquent aux mêmes mesures de pniïcc(2).t> 



(l)Pmudhon, ti» 70Î.— (3) Cassation, ït juin 1812; Conclusions de 
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])J:s lors quand l'éDiif; nuit- ne c ommumrjiic |ins dircete- 

dans un fleuve ou une rivière, comme on ne peut plus 
dire qu'il est une prolongation et une partie intégraitie 
de la mer, il rentre dans le Domaine privé (I ). 

SECTION Xt.— Des biyages de it mer. 

Som'H— i 1. fie leur étcmlut.-g H. Do leur nqtor*. COMMÏMI-— 

B Com^tcnce.— 8 |ï. Lais ei relais de la va. -S V. D» 5 port*, 

JJ I.— Aux l.ermes dcl'ai'llrle saSdii l.loile Napoléon, 
!.■■ rt vntres de la mer l'uni partie du Domine public, 
(/tiisiii-riri ii la défense el à la surfit' 1 des cote", ainsi 
qu'ans liesoius du eomnterrc, de la n:i vl^nlïon et de la 
pérlie, ils ne sent point sitscupliules d'uni: appropriation 
privée. 

Le rivage est celle |i;ii'lie du littoral que la ruer couvre 
de ses eaux el découvre altenuilivciiienl [ sa limite est 
déterminée par le Uni le plus édevé ; et a cet égard il 
tant disl'uiguer entre la .1 édilerranée et l'Océan. Quant 
èi l'Océan, le vivier est défini par l'ordonnance du 1681 : 
u Tout ce que la mer couvre et découvre pendant les nou- 
1 velles et pleines lunes el jusqu'oii le plus grand Bol de 
a mars se peul élendrc sur les grèves. » A l'égard de la 



(1) Voir sur telle raailére Beausuo», Code maritime, 1. ï, w 87Î, 
Cassai., « IV:>rieH8l9. 
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Méditerranée, le plus grain] flot a lien pendant l'hiver et 
l'on doit suivre des lors la loi romaine, qui le définit de 
la manière suivante : EH nvlem littus maris quatenus 
Alternai /fitclus mammut etecurrit (1), 

Toutefois , on ne doit pas qualifier de rivage les 
terrains qui ne soul couverts qu'accidentellement par 
its values dans un coup de mer Ç2). Mais à l'inverse, si 
le terrain d'un particulier avoisioant la mer es! envahi 
d'une manière permanente par le grand Ilot de mars ou 
d'hiver, suivant la distinction que nous venons d'établir, 
il devient rivage de la mer ; et dés kirs, l'ancien proprié- 
taire ne conserve aucun droit sur les pruduits natu- 
rels de ce terrain, car, dès ce moment, il fait partie du 
humaine public 

verfs à tous ; chacun a le droit de s'y promener, d'y 
ramasser des c.otpii liages, de s'y baigner, d'y debanpicr, 
d'y l'aire sceller (les Mets, etc. Quant aux constructions 
et aux occupations permanentes, elles sent redites pai 
l'art. 2 de l'ordonnance de la marine du mois d'août 1G81 , 
ainsi conçu : « Faisons défense à tonte personne de bâtir 
« sur tes rivages de la mer, d'y planter aucun pieu, ni 
• faire aucun ouvrage qui puisse porter préjudice à la 
« navigation, sous peine de démolition des ouvrages, de 
t confiscation des matériaux et d'amende arhilraire. «On 
pourrait donc y l'aire des travail*, pourvu qu'ils ne nui- 
sissent par. au service (lubiii-. Mais coimi.e c'est i'ad .ninis- 



(i)lnsi..S.1, M— {îïltaïiel, TroUeie* mu™ J'eoti, n° 67 
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Iration seule qui ju-ie s'ils peuvent cire nuisibles, c'est 
d'elle que l'on doit réclamer une autorisation. Toutefois, 
cette auto ri sa lin il tie donne pas un droit incom mu table. Il 
s'agit, en dlel, de biens du Domaine publie, biens iua- 
liénableset imprescriptibles Sidonc ces ouvrages doivent 
èl.ro ulîérieurement démolis pour une cause quoleonque, 
ils le seront sans indemnité ; il en est de même de toutes 
les concessions que peut aeninler le ^ouvernemenl pour 
pêcheries, salines, prises d'eau, etc. Les éi i.lil i-^eineiits 
qui se forment sur ies rivages de la mer, dit M. Troplong, 
sonl île pure tolcrani e. Ils st? fondent sur des actes pré- 
caires et incapables de fonder un droit de propriété in- 
eum m niable (1). Mais l'autorisation du gouvernement 
produit cet effet remanruable que le eoneessiounaire, 
bien que possesseur précaire envers l'Etat, est censé 
propriétaire envers les particuliers. Ainsi, en prenant 
pour ewiriplc une pêcherie, un étranger ne pourrait 
venir y tendre ses filets, l'L'tal seul pourrait troubler le 
concessionnaire dans sa possession ; tandis que celui qui 
aurait fait, un établissement sans autorisation ne pourrait 
se plaindre des inconvénients qui résulteraient pour lui 
de quelque autre eut reprise. Celait aussi la régie posée 

en Droit romain. 

Remarquons d'ailleurs que, dans tous les cas, le con- 
cessionnaire est responsable, envers les propriétés pri- 
vées, de tout le dommage qu'il peut leur occasionner; 
car les concessions, coin me nous avons eu déjà occasion 



(()Tr«p1»B,h°1M. 
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de le dire, ne produisent d'effet que sauf les droits des 

§111. — Diius liftil'!.' DmiïI, à 1;\ diil'rvi-iii'i? du hrr.il 
romain, un simple particulier m; punirai! point se plain- 

iitin ; il n'y a pus cl ifiz nous , eu effet, d'ailion popu- 
laire : l'intériH est le seul mobile des actions judiciaires. 
C'est à l'administra lion cliargs'-c île veiller sur Ira biens 
du hiuiiiiirn: i i j :■ ^ j ■■ i 1 1 i l ■ 1 1 1 de l'aire rc«ser les usurpa- 

tions qu'elle juge contraires à leur destination. C'eft 
aussi à l'autorité administrative de faire opérer la délimi- 
tation du Domaine public. 

Les questions de propriété qui peuvent s'élever à ce 
sujet sont portes devant les tribunaux ordinaires. 

Quant aux contraventions, la question est controversée. 
D' après M. Proudhon, la connaissance doit en élre ren- 
voyée aux tribunaux ordinaires; cet auteur se base 
sur ci' qu'aucune loi expresse n'en a aiti'ilnié. la connais- 
sance aux conseils de préfecture : d'où la conséquence, 
selon loi, qu'on doit s'en tenir au Droit commun (i). 
Mais le- conseils de. préfecture, iiun'upic Iribunaux d'ex- 
ception, ne doivent-ils pas connaitredetoulesles conlra- 
ventiotis en matière de grande voirie? l,es rivages de la 
mer, faisant partie du Domaine public national, y sont 
soumis, et doivent des lors être placés sous la juridic- 
tion des conseils de préfecture (2). 



(t) Proadli. , n«ÏH.— (î)Cass„« ai* 1816. Cous. d'Êtal, «jim. 
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§ IV. — Quand la mer se retire, la partie de ses rivages 
qui n'est plus désormais couverte par les eau* cesse de 
faire partie du Dandine public ; elle prend alors le nom 
de lais et relais et rmilre daus le Domaine de l'État (1). 
ÎNmis ;nui..- e 1 . -_j :"a fiiir i(ii):u i|Ui : r L " i-rrru i- qui k'S ;j (iiit 
ranger, dans l'art. 538, parmi les dépendances du Do- 
maine public (2] ; nous n'avons pas à y revenir. ' 

gV.— Le Domaine maritime comprenu encore les 
havres, les ports et les rades qui, destinés à l'usage 
public, ne sont pas susceptibles de propriété privée (art. 
!i38i. Il eu est de munie des quais qui envi ivii non I le 
port et des cales qui s'y trouvent. Mais leur qualité de 
chose hors du commerce venant de leur destination à 
l'usage publie, si le port ou la rade venait à se combler, 
il passerait dans le Doitmim; île l'Kiiii et deviendrait alié- 
nable et prescriptible. 

SECTION XII— Des EivukBEB savioables si flottables. 

Soumîmes I, Généraliiei.— g II. NnigaUlitï. Déclaration.- s III. D» 
l'éleadue rl» Domaine |( „I,U,- Slir k ii nii ^i ningiiblffi el flotnbl«._ 

" '■" » 1 "f !■' ,' .i. — Vil. E 

prîtes d'eau, etc.— s VIII. Corapéleuce. 

$1. — Aux fermes de l'art. 538 du Code civil, les 
neuves et rivières ii;ivi^;d.iles ou lloltuhles font partie lin 
Domaine public. Les fleuves navigables sont ceux qui 



(I) Loi do le seplembre 1807, irl. 41— (1) Supra, p. m 61193. 
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portent des bateaux, trains ou radeaux, soit de leur 
fonds, soit à l'aide d'ouvrages d'ari. (1). Les rivières 
flottables soul crïlli'H d.ms ii.'s.|ui;[ît'H le Lois, sans fili-c 
chargé sur des bateaux, dérive d'un lieu dans un autre 
par la seule impulsion du courant. Elles se divisent en 
deux classes : les rivières llutlabics qui peuvent porter 
des trains et radeaux, et les autres, d'un volume moindre, 
qui ne peuvent servir qu'au lloitaye à bûches perdues; 
celles-ci, qui comprennent le plus grand nombre des 
cours d'eau, ne font pas partie du Domaine public. Mous 
n'avons à nous occuper ici que des rivières navigables 
ou flottables avec trains et radeaux. Ces deux espèces de 
coursd'eau seront traitées en même temps, car les mêmes 
règles leur sont applicables, avec cette seule différence 
que, dans les rivières qui ne sont que flottables, le che- 
min de halage a une moindre dimension. 

g II. — u Pour qu'une rivière soit considérée comme 
i navigable, dit M, Gantier, il n'est pas absolument né- 
n cessaire qu'une décision particulière de l'autorité co m - 
« pétente l'ait déelaréc (elle. l.a navigabilité est un fait; 
« elle peut être évidente ; l'aduiue^-lrat'utn peut avoir pris 
« différentes mesures ou porté des décisions qui la sup- 
« posent et dont on ne serait pas fondé à demander la 
n nullité, par cela seul qu'il n'existerait pas de déclara- 
« tion spéciale. Tout ce que l'on pourrait prétendre, c'est 



:.' i 11 ii'..- .1 |>!n- ;i ,■ .un, ; ,-,!; :„„.,, l il;,!,! 

fin. i< ne rangeai I parmi les rmères naiigables que celles qui portaient 
bileain de leur fond sans inifice ei ouvrage de mains. 
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« 4111', iJMiUlfllt nii l;i ii;iv'iL;;i:i:ii] cal. tiontt'SLiit;, il 
o devient nécessaire de la frire reconnaître (I). a 11 in- 
tervient alurs mit: iléi-isiriti iiiliiïiiiislralivi; qui déclare la 
navigahililé. 

S'agit-il d'une rivière qui ne serait pas navigable de 
sa nature ; le gouvernement peut toujours rendre na- 
vigable ou flottable une rivière, quand il le juge utile 
h l'intérêt public (2). L'effet du décret de navigabilité 
est de placer la rivière dans le Domaine public et de 
priver par cela même les propriétaires riverains des 
droits qu'ils avaient sur la rivière, en leur imposant plu- 
sieurs obligations; mais ces pertes de jouissance et les 
obligations nouvelles ne peuvent être imposées aux 

de la propriété des îles et des atterri ssem en 1 s qui leur 
appartenaient auparavant, elle ne peut pas davantage 
dépouiller les propriétaires des usines qui existaient an- 
térieurement ; que si ces iles doivent être occupées, si 
les usines doivent fitre supprimées comme nuisibles à la 
navigation, on ne pourra le faire que par la voie de l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique et moyennant 

§ III. — Demandons-nous maintenant quelle est l'é- 
tendue du Domaine pulilic ilnri* mie rivière navigable on 
flottable? Ici les principes du Droit romain vont nous 
être d'une grande utilité. 

(i) Gamier, 1. H P- S*. — P) Wcrel du Si janvier 1808, an. 1». 
Loi du 15 avril 1823, in 3. 
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D'abord, de même qu'à Rome, les rives du fleuve ap- 
partiennent aux propriétaires riverains; l'art. 6S0 range 
en effet les chemins de hahige parmi les servitudes à 
leur charge. 

Quant au lit, il fait partie du Domaine public : mais 
que iloit-On culendre par le lil (lu llenveï Jusqu'au s'é- 
tend-i!T Certains auteurs le. hument, a ta hauteur des eaux 
moyennes; mais cette opinion ne s'appuie sur aucune 
raison plausible , et l'on doit faire arriver le lit 
jusqu'à la hauteur qu'atteint le fleuve dans ses plus 
hautes eaux sans déborder, ce qui est la règle du Droit 
romain. Ripo. en putaltir, 'pur pimiwimvrn /lumen Con- 
Ihv.l. Le »[>! devient |mlil : .u ili-pui:, le pnit-E uii .1 s'iiiiline 
Ter» l'eau, ete quo primiiw n p!anû 'n>.rtjn-n iwiyii: nsipu: 
ad aq'mui : 1 ). M;iis à p;irlir île iiuel pniiH de son cour-. 
!» rivière navigalile l'ail-elle partie ilu Domaine public T 
La partie de la rivière qui n'est pas navigable reste dans 
le Domaine privé avec tous ses avantages pour les rive- 
rains, sauf toutefois les prises (Veau que l'administration 
doit pouvoir supprimer quand elles nuisent à b naviga- 
tion. Que si l'on venait rendre la i ivière navigable dans 
la partie qui ne l'était pat., on devrai: a^ir tir \;i même 
manière que lorsqu'il s'agit de rendre navigable en son 
entier une rivière qui ne l'était dans aucune de ses 
parties. 

Que doit-on décider an sujet d'un ileuve navigable qui 
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avoir fiji'iiii' uni; i'.i: : dans ri! rus, il J':; : l partie du Domaine 
public (c'est par cette raison que l'île appartient à 
l'Eut ; autrement, elle devrait appartenir, moitié à l'Etal, 
moitié au propriétaire du brus non navigable) ; ou bien 
le bras se sépare du fleuve, et, devenu non navi.nablé. , 
coule dans un autre lit, et alors on doit décider que ce 
bras rentre dans li! Domaine privé, car la cause qui le 
classait dans le Domaine public n'existe plus. 

§ IV. — Si nous passons maintenant aux dépenses que 
peuvent occasionner les rours d'eau, nous trouverons 
des rifles d i 11 r rente, sait d'apri:s la nature des rivières, 
soit d'apivs 1rs diverses sur! es Je travaux. 

Pour les rivières navigables, comme elles font partie 

lu Domaine public lial.iclliil. 1-ulLTi s 1rs diqurnsCS qu'oc- 
casionnent leur mise en navigabilité et leur entretien 
sont à la charge de l'Etal. C'est ainsi que les dépenses 
de curage, l'entretien du chemin île babige, les Irais de 
construction et de réparation des chaussées et écluses 
Lii'iiYfJTiL son budget, rar toute* eus dépenses sont laites 
dans le but d'assurer ou de faciliter la navigation. 

Il est d'autres ouvrages qui, tout en étant utiles à la 
li-n iiiiitiou, sniii. pruiripalriiuiiu liiits dans le but de pro- 
téger les héritages riverains et souvent même toute la 
contrée. Les dépenses qu'ils occasionnent ne sont plus 
alors exclusivement à la rliai^i: de l'Etal ; rllrs doivent se 
partager entre les parties intéressées, aux termes de 
l'art. 53 de la loi du 16 septembre (807, ainsi conçu : 
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i Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer ou 
« contre tes fleuves, rivières et torrents navigables ou 
■ non navigables, la nécessité en sera constatée par le 
m ^ouvcnicmi'iil, d li <b' , p( l nsc suppôt 1 1'- >' p;ir les pn ■jiri : '-- 

* laires protégés dans la proportion do leur intérêt aux 
» travaux, sauf les ras m'i le gouvernement croirait utile 

• et juste d'accorder des secours sur les fonds publies. » 
Comme ihms l;i ijiie.niuii qui uuu- uicupe il ne s'agit que 
de fleuves navigables et que la navigation doit toujours 
profiter de ces travaux dans une certaine mesure, l'Etat 
doit y contribuer pour une part. C'est pour cela que 
chaque année un crédit est ouvert au budget pour l'en- 
diguement des fleuves et rivières, et que, aux termes de 
l'art. 34, de? règlements d'administration publique doi- 
vent fixer !a part coiitnbuioire du gouvernement et des 
propriétaires, lorsque les travaux intéressent et les par- 
ticuliers et la navigation. 

De même pour les écluses et les chaussées, les frais 
dans le cas que nous venons de citer sont repartis entre 
l'Etat et les propriétaires des usines. Mais quand ces 
écluses ne sont établies que dans l'intérêt des usiniers, 
les frais qu'elles entraînent sont à leur charge, de même 
que les dépenses de curage jusqu'au point où cesse la 
stagnation produite par la chaussée; car l'écluse étant la 
cause naturelle des dépots de vase et de gravier, il est 
juste que leur enlèvement soit à la charge du propriétaire 
de l'usine. 

Quant aux rivières qui ne sont que flottables, le flot- 
tage n'ayant lieu qu'à la descente n'a pas besoin d'é- 
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cluses, lesquelles ne servent qu'à remonter le cours de 
l'eau. Dès lors, toutes les chaussées qui se trouvent dans 
ce; rivières ne sont établies que dans l'intérêt des usi- 
niers, elles soûl, conscqucnimcn! ;ï leur charge, qr]^m 
à leur établissement, soit quant à leur entretien. Il en est 
dt: même (les passe-lits, e'csl.-a-dire des ouvertures à por- 
tière qui se trouvent dans les barrages pour fac.iSii.er le? 
passages (les trains. 

Les auteurs ne sont pas d'accord sur la question de 
savoir à ia charge (le qui doivent être l'entretien et le cu- 
rage d'une rivière flottable, Les uns l'uni supporter celle 
dépense par l'Etat, ces rivières faisant partie du Do- 
m, line public. Les autres, se basnnt sur la loi du 30 flo- 
réal an X, qui ne met à la charge de l'Etat que les 
rivières navigables, rejettent les frais de curage et entre- 
tien des rivières (louables sui les propriétaires riverains. 
Pour nous, adoptant une opinion mixte, nous distin- 
guerons avec H, Proudlton il; si les travaux ne sont 
nécessités que par le flottage, et dans ce cas nous les 
mettrons à la charge de l'Etat, qui est chargé de l'entre- 
tien du service public. Si, au contraire, ils ont pour 
unique but de faciliter l'écoulement des eaux, afin de 
prévenir les inninjaliinis, il< devront être supportés par 
les riverains. Lutin, si le lloi.tagc et les riverains y sont 
à la fois intéressés, les dépenses devront être supportées 
en (.'Oijinmn , et un règlement, il'ailuiiiuslration publique 
devra li\er la pari eontci Induire des intéresses. 



(1) N» 766. 
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§ V. — Si nous venons de voir l'État grevé de dé- 
penses considérable ;'i IV '.'Mi on îles cours d'eau, d'un 

a ni t e i-ôLi' , cniiHiic il r i'| !]'!'■-!' il le If ll.imnitie piililir. i! ;i 
tous les revenus utiles de ce^Domainc. Ainsi les droits 
de pèche '1) el (le «liasse, le droit de bac, les conces- 
sions de prises d'eau et d'usines, les herbes, vases el 
graviers lui appartiennent exclusivement' sur les rivières 
Diiviiwl'lus et Qottables, et sont pour lui une source 
de revenus, tl a de plus la propriété des îles qui se 
forment dans leur sein. En outre, les charges dont nous 
avons parlé dans le paragraphe précédent sont allégées 
par le produit de l'impôt du navigation établi par la 
loi du 3 floréal an X : . Il sera perçu, dit l'art. 1" de 

> cette loi, dans toute l'étendue de la République, sur 

> les fleuves et rivières navigables, un droit de uavi- 

• galion intérieure dont, lus produits seront spécialement 
» et limilativemrnl iiits'cti's ;m iialisi^e (2), à l'entretien 
« des chemins «i ponts de halage, à celui des pertnis, 

• éduses, barrages et mitres ouvrages d'art établis pour 
l'avantage île lu oaV!ga;u>]i. ■« L'art. '2 veuf .jhi- 1rs l'cië- 

nils soient affectés limitative ment aux rivières et canaux 
sur lesquels Ils sont perçus. Les contestations doivent 
être soumises aux conseils de préfecture (art. 4). 

g VI.— Les droits des propriétaires riverains sur les 
fleuves navigables ou flottables, a part les avantages de 
la facilité des transports par eau, se bornent à profiter 
de l'alluvion. Quant au lit abandonné, il faut distinguer: 

(l)Sauf la pîclii» ii |;i li ¥ n c lloiunue, qui a|i[i:irlienl i tous, iï.oi du 
15 «vril I8ï7.)-(ï) t'esi-à-dire m cunge. 
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ou le fleuve s'est desséché parce que sa source a tari : 
dans ce cas, les propriétaires riverains prennent le lit 
chacun jusqu'au milieu, suivant la ligue de front des 
licritiiCTs sur la rive; ou le lit esl abandonné parce que 
le fleuve s'est créé un nouveau cours, et alors la loi, par 
une disposition d'équité, veut que les prop ri claires des 
tonds nouvellement on upés prennent, à tilre d'indem- 
nité, l'ancien lit abandonne, cliacun dans la propurliun 
du terrain qui lui a été enlevé (I). Les propriétaires 
riverains des rivières navigables ou ftoltàbles ont, et) 
outre, les droits compatibles avec l'exercice de la navi- 
gation : par exemple, le droit d'y pie min: des jours, d'y 
faire écouler les eaux pluviales, ek'.; mais ils n'ont ni le 
droit de prise d'eau, ni le droit de pri-he ; ils ne peuvent, 
non plus, construire des usines, ni acquérir par acces- 
sion les iles, ilôts etatierrissementsqui naissent dans les 
lits de ces fleuves. Toutes ees choses a p par lien i; eut à 
l'État (2). 

D'un autre coté, du graves servitudes sont imposées 
aux riverains. D'abord, aux termes de l'art. 850, le 
propriétaire riverain est assujetti à fournir un marche- 
pied le lou^ de; rivières navigables ou flottables. Celle 
servitude dérive du Tlroil romain ; où nous l'avons vue 
établie, et, de ii:éine qu'a l'ui-mr:, lu soi qui y est so il— 
tuij reste ia propriété des riverains. Comme il s'agit 
d'une servitude, ce n'est pas le propriétaire qui est 
chargé d'entretenir le chemin, c'est l'affaire de l'État, 



(t) ArtiSaS du Code NinoWon.— d) An. B6U. 
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in [iu-iciidii. Oile ihni'J!', cxcliisiïfiricnl elaNic dans 
l'intérêt de la navigation, est imposée par l'administra- 
tion, quand elle et) reconnaît l'utilité. Lorsqu'il s'agit 
d'une rivière qui était anciennement navigable, il n'est 
pas dû d'indemnité pour le rétablissement du chemin, 
quand même il y aurait eu une longue interruption (1). 
Il en serait autrement dans le cas où il s'agirait de ren- 
tlrt' niivi-i.Ulij uni' riviéiy qui ne l'aurai pas été jusqu'à- 
lors. Dans ce cas, aux termes de l'art. 3 du décret du 
22 janvier 1808, il devrait être payé une indemnité. 

La largeur du chemin de halage est déterminée par 
l'ordonnance de 1689 qui nous régit encore aujourd'hui, 

■ Les propi-ii'luircH îles héi'il;iL;os aboutissant aux rivières 
a navigables, porte celte ordonnance, laisseront le long 

■ des bords vingt-quatre pieds au moins de place en 
j largeur pour chemin royal et trait de chevaux, sans 
a qu'ils puissent planter arbres, ni tenir clôture plus 
t près que trente pieds du côté que les batcanx se tirent 
« et dix pieds de l'autre bord. > Toutefois, quauil ies 

Ireindre la largeur de ces chemins. Le premier, île i \n+\- 
quatre pietls, est le chemin île halage; l'autre, de dix 
pieds, s'appelle marchepied ou contre-halage (2). Re- 
marquons quels place du chemin n'est pas invariablement 
fixée, mais que le chemin est toujours dù. Ainsi, de même 
que le propriétaire riverain profile de i'alluvion et peut 



(l)ÀrrM du Conseil d'État do S loti 1829,— (3) Proudbon, n' m 
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rapprorliei' du lleuve le -■lii^niio de iialage ipianil sa pro- 
priété s'étend do 00 OÙté, ilt> u:i''Uie, qUilild lr IL'IIH: È-OJiLii- 

son héritage, il n'en doit pas moins, et sans indemnité, 
le chemin de halage dans son entier. 

Le chemin est du. Miialtimoîil le long des rivuTes tlol- 
lables (1); seulement . d'après un avis du conseil d'Élat 
du 3 messidor ap XIII, la largeur sérail restreinte à dix 
pieds quand le halage ne se fait pas à l'aide de chevaux. 
Remarquons, en outre, que le chemin de lialage est dù 
Également sur les lies qui se trouvent dans les rivières. 



Outre (os obligations imposées 




s'en trouve une autre fort onéreuse, > 


nais qui est néces- 


sitôt: par l'intérêt ij. i ■ 1 1 1: [■ ;i ] . i\ous voul. 


ms parler du droit 


qu'à riulniiius.l.raUC'it, aux tenues do 1' 


art. 33 de la loi du 


16 septembre 1807, d'ordonner, dan: 




raina, des travaux combinés (le con 


serval ion auxquels 



ils sont tous tenus de contribuer ;. par exemple, la con- 
struction ili.: (liants destinées ;'i prévenir ii.'s inon- 
dations. 

Mais il peut se faire qu'ut! propriétaire veuille garantir 
son héritage par des h , ;iv;u!\ particuliers : a-t-il le droit 
de les exécuter ? D'abord, en règle générale, il ne peut 
faire aucune entreprise: dans le lleuve ou sur ses rives 
sans avoir obtenu l'autorisation du gouvernement, 
ainsi que l'alignement, sous peine d'amende et do 
démolition des travaux, s'il y a eu empiétement sur le 
sol du Domaine publie ou entrave apportée à la naviga- 



(I) Api. BMO, OI« tvV'li'"". 
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lion. S'il n'y a eu ni empiétement ni dégradation, la 
peine n'est que de l'amende. Le Conseil d'État, en 
effet, n'admet pas que l'on doive ordonner la démolition 
pour ce seul fait que les travaux n'ont pas été autori- 
sés (I), eomnia le voulait l'ordonnance de 1669. 

Mais, en supposant qu'il ait obtenu l' autorisation de 
l'administration, le riverain peut-il se protéger contre lus 
attaques de i'eiin "f 1..1 raison de douter vient de ce que, 
par ses travaux, il va rejeter l'eau sur l'héritage opposé. 
Commençons par noter que l'autorisation de l'adminis- 
tration n'influe en rien sur les actions que peuvent inlcn- 
l.cr les particulier* lésés pur l';n-fe qu'elle ;i ttutorisé; car 
ce qui n'est pas nuisible à la navigation peut, l'ëlie ai;\ 
riverains. Les auteurs sont en désaccord sur la question. 
Pour nous, nous erovous que Se propriétaire ijni se 
fend ne peut être attaqué par ses voisina; car, en se 
défendant, il ne fait qu'user d'un droit naturel à l'homme. 
Le riverain lésé a d'ailleurs à s'imputer de n'avoir pas 
fait les mêmes travail 1 , qui l'eussent profité. Nous sup- 
posons, bien entendu, que le constructeur a fait ces 

ses voisins. Ce n'est pas, dit H. Daviel, par le motif que 
les autres riverains peuvent soullrir de l'ét;d>lissenieii! 
de la digue que la question doit être décidée i mais par 
l'examen de la question de savoir si les ouvrages sent 
faits pour l'utilité et la défense des propriétés de celui 



(1) Arrêté du Commit ci'Élai du 1 G janvier 1 9SB, 
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qui les a fait établir et non dans des vues gratuitement 
hostiles à ses riverains (1). 

g IV. —Sous ne devons pas passer sons silence les 
[irises d'eau, les usines et aulrcs constructions établies 
sur deg cours d'eau. Nous l'avons déjà vu, c'est une obli- 
gation ponrl'Etat d'assurer la liberté du cours des fleuves 
el rivières et de protéger les riverains contre les inonda- 
tions et l'insalubrité prove-mml de la stagnation îles eaux. 
Aussi aucune [irise d'eau, aucune usine ne peiin-ul-rlie.s 
êlreétablies sans autorisation du gouvernement; et connue 
ce droit lient à la police et à la voirie , i'a.duiuust ration 
est entièrement libre dans son action sur 1*6 eaux , ses 
décisions sont souveraines et le rejet de la demande d'un 
particulier ne peut pas ouvrir de recours par voie con- 
te» tic use. Pur la loenie raison, l'administration a le droit 
d'imposer toutes les clauses et conditions qu'elle juge 
utiles dans l'intérêt général, même en debor* du droit 
commun. Sons n'entrerons pas ici dans le détail des 
divers cas qui peuvom se présenter, nous citerons seule- 
ment une clause qui est insérée dans toutes les conces- 
sions depuis 17911. Elle est habituellement ainsi conçue : 
a Dans un aucun temps, ni sous aucun prétexte, il ne 

|.-iiim <ir. [■(■!. i.-l-j ... m I- an. .U ii. ■Ii..riu«, . 

raison des dispositions que le j^oui erncineut jugerait ;'i 
propo- ili! I il ire |:ouè' J'avaiiliiyi: de l;s liaviiiilion, du c rjui- 
merce et de l'industrie, même dans le cas de démo- 



(4)DnM, i.I.p.SU. 
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Si donc ces usines deviennent nuisibles, l'administra- 
tion peut en ordonner la suppression sans indemnité. 
Mais que doit-on décider à l'égard de celles dont la fon- 
dation remonte à une époque plus reculée? I! faut le 
demander à l'histoire. Sous les premières races, ainsi 
que nous l'avons déjà vu. 1* domine de h nul nui ne 

était aliénable; les conventions faites à cette époque ont 
donc conféré des droits de propriété légitime. Mais des 
le xiv* siècle les rois tendirent à établir l'inaliénabilité 
qui, à partir de l'ordonnance de Moulins, devint un prin- 
cipe-fondamental de noire droit public. Par conséquent, 
depuis 1S66, les contes si ou s ont été «Hachées de pré- 
carité. Celle distinction esl formellement consacrée pur 
les ordonnances. D'abord par celle de 1669, art. 41 et 
45, titre 11, et surtout par l'édit de 1683, qui dispose 
que o tous les propriétaires d'usine qui rapporteront des 
» titres de propriété .lUtlierdiqurH, laits avec les anciens 
« rois, en bonne l'orme, auparavant l'année 1 566, c'est 
i à savoir, inféodalion, contrats d'aliénation et engage- 
• menls, aveux et dénombrements qui auraient été ren- 
ndus et reçus sans blâme, sont maintenus en la pro- 
« priété et jouissance de leurs établissements, » tandis 
que l'éviction et la réunion au domaine sont prononcées 
contre les possesseurs qui ne peuvent justifier de sem- 
blables Litres (1). 

Cela posé, si les usines sont reconnues nuisibles à la 
navigation, pourra-t-on les détruire et le pourra-t-on 



11) llufour, IW «((mwiafnrtif, l.'IV.n. 33S. 
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sans indemnité? Nul doute qu'un ue [misse les supprimer, 
mais cette suppression ne pourrit être ordonnés qu'avec 
indemnité pour Lus usines fondées en titre antérieure - 
nient à 1566. Quant aux autres, la possession n'est que 
précaire vis-à-vis du gouvernement, qui pourra toujours 
ii'- l'aire supprimer sans indemnité, quel que soit le laps 
de Irjitips écoulé depuis Leur établissement. Presa-i/ilin 
longi temporis ad obtinenda leca pins ijr.idtum jw.hliiu 
concedi non solet. 

Mais que liuidruii-ii décider si l'usine devait être sup- 
primée, non [dus dans le but d'améliorer la lumnabililé 
du cours- d'eau, mais pour faire cesser, dans l'intérêt 
publie, des diminuée- tels irii'uiimdalii.iis ou i u-.;'.i n la'ile ■.' 
Dans ce cas, l'uvue lïil-cllc l'iunléc en titre, lu sup- 
pression devrait en être ordonnée et sans indem- 
nité. Pourquoi? par la raison d'abord que l'indemnité ne 
saurait être à la charge de l'Etal, car l'Etat ne fait de 
( niicessiou que Mi/ce jure alv.mi, el que ces drniis ainsi 
réserves sent ici imprescriptibles, car ee sont ceux du 
publie; et en seront! lieu qu'elle ne pourrait élre mise à 
la charge des riverains, sous le prétexte qu'il en résulte- 
rait une amélioration pour leurs propriétés, car ee ne 
serait pas pour procurer un bénéfice au public que celte 
mesure serait prise, ce sérail pour détruire ht cause des 
dommages qu'éprouvent les fonds voisins)!]. 

Ce que nous venons de dire des usines s'applique 



(I) Pnndhwi, n« 1 173 tl suivants.— Diriel, 1V8K8, 
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également à tous les au 1res murais omstmils sur les 

§ VIII. — Les fleuves, canaux et rivières navigables 
M flottables, k part les lois el les rcdemciits spiîcljnj v 

qui les régissent, font, aux termes de la loi du 29 
floréal an X , partie de la grande voirie. Les contra- 
ventions sont portées, en conséquence, devant le conseil 
île préfecture, qui prononce l'amende et ordonne la 
destruction des ouvrages et entreprises. Si l'action pu- 
blique élait éteinte, ce serait au préfet qu'appartiendrait 
le droit d'ordonner la destruction. Répétons ici ce que 
nous avons déjà dit, que le conseil de préfecture n'est 
juge 'iiie 'les fiiits qui portent iiileinte au servies public. 
Quant aux actions qui ne seraient intentées par des par- 
ticuliers que dans un intérêt privé, elles devraient être 
portées en justice ordinaire. 

Si les faits et entreprises entrainent la prison ou autre 
peine plus grave, les coupables doivent rire juges pur 
les tribunaux criminels ordinaires, les conseils de préfec- 
ture ne pouvant prononcer de peine enrporelle. 

L'énumération des contraventions et des délits n'entre 
pas dans le cadre de notre travail. Disons seulement, en 
règle générale, qu'aucune entreprise ne peut être faite 
sans autorisation dans le lit, sur les bords, et sur le 
chemin de halage des cours d'eau navigables ou flot- 
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SECTION XIII.— Dis cakadi du navioatio*. 



§1. — Servant à l'usage public, ils font, eux aussi, 
partie du Domaine publie. Ou a retours» l'expropriation 
pour faire sortir île Ni propriété privée les fonds sur les- 
quels on les établit. 

Les règles que nous venons de tracer pour les rivières 
navigables sont aussi applicables aux canaux. 

$ II. — Remarquons toutefois la nature particulière, du 

chemin de halage. Ici ce elieiuin faii partie du IX duc 

public, il a été acquis, au movioi de l'expropriation, eu 
même temps que les fonds nécessaires à l'établissement 
du canal lui -infime. Cela ne saurait être autrement, car, 
dans le cas qui nous occupe, il n'y a pas, comme pour les 
bords d'un fleuve , de servitude naturelle dérivant de la 
situation des lieux; tout est l'œuvre de l'homme ; on ne 
pourrait donc point établir le clinuin de balaye comme 
servitude : t! faut l'expropriation du sol. 

§ lit. — Ces canaux sont construits quelquefois par 
îles compagnies auxquelles la concession est faite pour 
un temps limité ou même à perpétuité. Ces concessions, 
([unique sanctionnées par l'autorité législative, ne sont 
qu'imparfaites sous le rapport du droit de propriété, et 
se rapportent plutôt à la possession et à la jouissance de 
l'octroi de navigation qu'à l'aliénation du canal lui- 
même. C'est qu'en clieL ces biens, classés dans le 
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Domaine public, suut inaliénables et iinpresinphblcs 
tant line leur destination n'a pas été légalement eban^ée. 
Si'uii :l f:,ill tiret . :,Vi'f M. IViiUillifHi. r SI.C C01ISci|nence. 

»(|iie tontes les aliénations qui peuvent en avoir été 
« consenties de lu pan ilu ;iuovci'tïcinciit, à la charge par 

ib.ns \v-:l ■ 'le i!;iliili!é |inl'iiii!Li:. ne -nul pas de véri 
■ lui il ; il- les ili 1 vente ;h|ii'ia:)f on..' transmission pat laite 
o et incoiiiinulable de la propriété du l'omis; qu'elles oc 
" son! au contraire que des actes d'en;>aL:emeul révocable, 
" suiv;iiii les circonstances, e.i romboiirsanl les acquéreuis 
'( c| ii t . jusque-là, exercenl les uclions du oiailre, sans être 
- eux-mêmes île vrai- proprictai l'es fonciers ft). • 

SKCHON XIV.— l)ts HEims hiviébes. 

Jj I. — Nous ne devrions pas omis occuper icides petites 
rivières, qui, selon nous, ne font pas parlie du Domaine 
]iulilir ; i i|iei, liant plusieurs ailleurs lis classent dans ■ e 
Domaine. Doiveiit-iélrs réellement v trouver plaçai C'est 
One îles questions les plus .-ontroïersrfs. Qui/Iles soin 
les raisons qui doivent les en faire exclure? Les voiei. 
D'abord, sous l'ancien droit, les rivières n'étaient pas, 
comme on l'a prétendu, la propriété des seigneurs justi- 
ciers, ceux-ci ne s'ciaient altriLni'' sur elles que des 
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droits seigneuriaux : droils de moulin, droit de pèche 
banale, elc. Quant à l'ordonnanre de 1 669, elle n'attri- 
bua au Domaine du la couronne qui: les rivières navi- 
gables. 

En 1789, l'abolition des droits seigneuriaux sur les 
autres rivii îtcs n'a pas eu pour effet de les transporter à 
l'Etal. En se bornant ii lus supprimer sans indemnité, 
elle a rendu libre la propriété entre les mains des rive- 
rains en faisant cesser les défenses et les banalités (1). 
Les droils de police et do voirie ont été seuls atlri- 

laisscc aux riverains. Tous les articles du Code le sup- 
posent. C'est il'abord l'art. 538, qui ne classe dans le 
Domaine public que les rivières navigables et llottables. 
C'est ensuite l'art, iiti I , qui, enallribuaiil les îles, lesaller- 
ris^eiiienls et les alluvions aux i iverains dans les ri vii-res 
qui ne sont ni navigables ni llottables, leur suppose néces- 
sairement la propriété de ces rivières. Une autre preuve 
encore résulte >!e ce que les propriétaires riverains pavent 
la eonlribiilion foncière jusqu'au milieu du lit, tandis 
que la loi du 3 frimaire an VII, dans l'art. 109 qui 
traite du Domaine public, la déclare non eotisable. En- 
fin, la charge du curage, le droit de pêche exclusivH, 
consacrés par l'art. 2 de la loi du 15 avril 1819, le droit 
de prise d'eau, qui appartiennent au propriétaire riverain, 
tout nous semble ron courir à justifier cette opinion. 



il) Oiumpiontiiin, Dm Eunr roiinralrt. 
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M. Troplong la partage, mais en s'appuyaul sur 
une raison qui nous parait difficile à Omettre D'a- 
près ce savant auteur, les petites rivières auraient été lu 
propriété des seigneurs , tri 17811 l'Etal leur aurait suc- 
cédé, et du silence de l'art. 538, il résulterait qu'il eu 
aurait attribué la propriété au riverains (1). Cette consé- 
quence est-elle bien logique? Si l'Etui, eut clé proprié- 
taire des petites rivières , de cela que l'art. 558 ne les 
classe pas dans le Humaine publie, s 'ensuivrait-il qu'elles 
eussent été attribuées aux riverain.-? Ni: seraient-elles 
pas restées dans le Domaine de l'Etat î 11 ne l'aul pas 
tlùn plus oublier en quoi eonsislaleul les banalités, mut 
ileriviinl île hiiiirium, et qui -i^uitit; 1 1 . i ï ■ 1 1 1, i : . Le justieier 
n'était pas plus propriétaire îles rivières bu unies qu'il (le 
l'était dus prennes et îles furets sur lesquelles il étendait 
son bantaun. 

L'opinion qui duterait le Domaine- publie des petites 
rivières invoque à son aide une objection spéeicuse : c'est 
que le lit desséulic es; attribué au propriétaire des Ibnds 
iiiuivellemeui occupés. Maison ne doit voir là qu'une 
disposition toute d'équité, et non lu conséquence des 
principes rigoureux de la matière. Les anciens proprie 
taires riverains n'ont pas perdu grand'ebose, et les pro- 
priétaires inondés y trouvent une juste indemnité. 

§ II. — Mais quoique les petites rivières soient la pro- 
priété des riverains, le gouvernement n'eu a pas moins 
sur elles, de même que sur les autres cours d'eau privés, 



(I) Troplong, Prescription, n' US. 
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sourres, ruisseaux, étangs e( torrents, un droit île haute 
police. En effet, aux termes de la loi de 1790, le police 
et la distribution de toutes les eaux du territoire sonl 
i iuifiiVs nu pouvoir administratif, qui doit « rechercher 
■ et indiquer les moyens de procurer le libre cours des 
» eaux, d'empêcher que lus propriétés ne soient suh- 
" iiîfrryrcs par la trop irt'uihlfi élévation lies écluses des 
• moulins et par les autres ouvrages d'art établis sur les 
t rivières, de diriger enfin autant qu'il sera possible 
.1 toutes les eaux du territoire dans un but d'utilité •£<■- 
» nérale, d'après les principes de l'irrigation. • Un dé- 
cret île \ a enenre nugmenlé lis pouvoirs des préfets 
à cet égard. Enfin, nous avons déjà rapporté l'art. 33 de 
la loi du 16 septembre 1807, qui donne au gouverne- 
ment le droit d'ordonner les travaux combinés de con- 
servation dont les dépenses sont mises à la charge des 
propriétaires riverains. 
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POSITIONS. 



DROIT ROMAIN. 

[. 1 .'ex|.u'0|>natiou [jour cause il'utilité publique existai f 
tin Droit romain. Il existe des lestes d'où l'on peut in il ni ni 
les principes de son organisation. 

II. Les risques de la cluse vendue et non livrée sont 
;i ht charge de l'acquéreur. Il y avait' sur celte question 
deux doctrines parmi les jurisconsultes. 

III. Le pupille jnibrrtMi ■proximux, qui s'oblige sans 
l'autorisation <!u luieur, muiracle une ubligatinn natu- 

IV. 1.' hypothèque sur les biens à venir [iri'nd rang 
du jour du contrat, el non de la date rte l'acquisition. 

!8 
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V. Il n'y a pas antinomie entre les luis 2 et i De con- 
fettis, au Digeste. 

VI. On peut concilier les 3 el 4 de la loi unique 
De nipa mwiienda avec le § 9 de la loi 2 De aqua et 
aquœ plwiiœ areenrfœ. 



DB0VT FMNGA (S. 

VII. Le ministère public peut-il former opposition à 
un mariage qui inlm'sse l'ordre public? Rés. »ff. 

VIII. Le subrogé tuteur peut-il se rendre adjudica- 
taire des biens du mineur? Rés. aff. 

IX. Le lit des rivière» non navigables ni flottables 
appartient-il aux riverains? Rés. aff. 

X. Pour qu'un bien du Domaine public devienne 
]>]'i;-iTî|>til>h', ost il iiiicessiiii'c i|u'iiEi tlrcn't île l\tutontc 
compétente ait pronoii'-O le dcclii^seinent? Rés. ncg. 

DROIT PÉNAL. 

la mer sont-elles île la compétence des tribunaux de 
police ordinaires? Rés. nég. 

XII. Celui qui en imiLri ^ (II: Lii'umle i oiri« a bâti sans 
avoir obtenu d'aligneinenl, mais sans :iulicipalion sur le 
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sol de la roule, peut-il, aux ternies du règlement du 27 
lévrier 1705, être condamné à démolir avec con lis ratio » 
îles matériaux 1 Rés. nég. 

DROIT ADMINISTRATIF. 

XIII. Le inaire peut-il par l'alignement qu'il donne 
obliger nu particulier ;'i reculer sa maison, quand il 
n'existe pas de plans généraux d'alignement? Rés. aff. 

XIV. La servitude d'alignement exislc-t-el!e dans les 
villages ? Rés. aff. 

XV. Par le mot entretenu, qui se trouve dans l'art, ,'i de 
la loi du 29 juillet IWi j sur les chemins de fer, doit-on 
entendre les réparations ecmlbrlative; ? Rés. aff. 

HISTOIRE DU DROIT. 

XVI. La maxime : i Fief et justice n'ont rien de 
communs doit ëlre entendue en ce sens, que lu droit de 
juridiction et les droits pécuniaires do justice qui y 
étaient, attaches n'étaient pas une conséi] iietice nécessaire 
du Domaine féodal. 

DROIT DES <:ENS. 

XVII. Les raisons tirées do l'impossibilité déposséder 
pour établir la liberté des mers sont inexactes, c'est par 
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DROIT PUBLIC. 

XVIII. 1-cssci'ïiluili'siriililili'' ouvrent-i'Hes 
un di'oilii indemnité? Rés. nég. 

XIX. Uni: cuiiccssion, mûmi; porjiûtuelli.', [l'un tauul 
un [l'un chemin île fer liiit-eJkt sortir ce bien du domaine 
jiuUii'ï Ros, n<ig. 
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